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Code de la route

L.R.O. 1990, CHAPITRE H.8

Priode de codification : du 1er janvier 2024  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2023, chap. 9, annexe 15.



Dispositions interprtatives et gnrales

Dfinitions


[bookmark: BK0][bookmark: art1par1][bookmark: art1]1 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



ambulance S'entend notamment:

a) d'une ambulance au sens de la Loi sur les ambulances;

b) d'un vhicule de secours en cas d'arrt cardiaque utilis par un hpital ou sous son autorit;

c) d'un vhicule d'intervention en cas d'urgence, sauf une ambulance au sens de la Loi sur les ambulances, qui est utilis par un service d'ambulance aux fins de la prestation de services d'intervention d'urgence et auquel le ministre de la Sant et des Soins de longue dure assigne un numro. (ambulance)

agent de la paix S'entend notamment d'un maire, gardien, prfet, shrif, shrif adjoint, agent du shrif, juge de paix, gardien de prison, agent de police ou huissier, ou d'une autre personne charge d'assurer et de maintenir la paix publique, de signifier ou d'excuter des brefs en matire civile, ou d'un agent charg de faire observer ou d'appliquer les dispositions de la prsente loi. (peace officer)

agglomration Territoire contigu  une voie publique et situ en dehors d'une municipalit locale,  l'exclusion de celles qui avaient le statut de canton le 31 dcembre 2002 et, n'et t l'diction de la Loi de 2001 sur les municipalits, auraient conserv ce statut le 1er janvier 2003, si, selon le cas:

a) au moins 50 pour cent du terrain sis sur un ct de la voie publique sur une distance minimale de 200 mtres est occup par des habitations, des btiments  usage commercial, des coles ou des glises;

b) au moins 50 pour cent du terrain sis sur les deux cts de la voie publique sur une distance minimale de 100 mtres est occup par des habitations, des btiments  usage commercial, des coles ou des glises;

c) au plus 200 mtres de la voie publique sparent un territoire dcrit  l'alina a) ou b) d'un autre territoire dcrit  l'un de ces alinas,

et que des panneaux sont mis en place comme l'exigent les rglements. (built-up area)

arrt En cas d'interdiction, s'entend de l'immobilisation mme momentane d'un vhicule, occup ou non, sauf pour viter d'entraver la circulation, pour obir aux ordres d'un agent de police ou aux indications d'un panneau de signalisation ou d'une signalisation de la circulation. (stop, stopping)

autobus Vhicule automobile conu pour le transport de dix passagers ou plus et utilis pour transporter des personnes. (bus)

avant-train  sellette Appareil form d'un ou de plusieurs essieux, de la partie infrieure de la sellette d'attelage et d'une barre d'attelage. (trailer converter dolly)

bicyclette S'entend notamment d'un tricycle, d'un monocycle et d'une bicyclette assiste, mais non d'un cyclomoteur. (bicycle)

bicyclette assiste Bicyclette qui,  la fois:

a) est une bicyclette assiste au sens du paragraphe 2 (1) du Rglement sur la scurit des vhicules automobiles pris en application de la Loi sur la scurit automobile (Canada);

b) porte une tiquette, appose par le fabricant, qui est conforme  la dfinition vise  l'alina a);

c) est munie en tout temps de pdales qui peuvent tre actionnes pour mouvoir la bicyclette;

d) peut en tout temps tre propulse sur une surface plane au moyen de pdales actionnes uniquement par la force musculaire. (power-assisted bicycle)

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la dfinition de bicyclette assiste au paragraphe 1 (1) du Code est abroge et remplace par ce qui suit: (Voir: 2021, chap. 26, annexe 1, art. 1)

bicyclette assiste S'entend de ce qui suit:

a) une bicyclette  pdales dont la conception et l'apparence sont celles d'une bicyclette classique  la fourche et au cadre apparents, qui ne ressemble ni  un vlomoteur ni  une motocyclette, et qui satisfait aux critres suivants:

(i) elle est munie de deux ou trois roues,

(ii) elle est munie en tout temps de pdales pouvant toujours tre actionnes pour la mouvoir,

(iii) elle peut en tout temps tre propulse sur une surface plane au moyen de pdales actionnes uniquement par la force musculaire,

(iv) elle est munie d'un guidon de direction,

(v) elle est munie de roues ayant une largeur d'au moins 35 millimtres et un diamtre d'au moins 350 millimtres,

(vi) elle est munie d'un ou de plusieurs moteurs lectriques qui, seuls ou en combinaison, ont une puissance nominale de sortie continue qui est d'au plus 500 watts et qui est incapable de fournir une assistance  la propulsion lorsque la bicyclette atteint une vitesse de 32 kilomtres  l'heure ou plus,

(vii) elle pse au plus 55 kilogrammes;

b) un vhicule qui a l'apparence d'un vlomoteur, qui est muni d'un sige, d'un cadre ouvert pouvant tre enjamb et d'un plancher sur lequel le conducteur peut poser les pieds, et qui satisfait aux exigences suivantes:

(i) il est conforme  la description figurant aux sous-alinas a) (i)  (vi),

(ii) il pse au plus 120 kilogrammes;

c) un vhicule qui a l'apparence d'une motocyclette, qui est muni d'une selle conue pour tre enfourche et d'un repose-pieds, de pdales ou de supports sur lesquels le conducteur peut bien placer les pieds, et qui est conforme  la description figurant aux sous-alinas b) (i) et (ii). (power-assisted bicycle)

biens S'entend notamment de toutes catgories de matriaux, de denres et de marchandises ainsi que du btail. (goods)

certificat d'immatriculation UVU Certificat d'immatriculation d'utilisateur de vhicule utilitaire dlivr en vertu de l'article 17. (CVOR certificate)

chauffeur Personne qui conduit un vhicule automobile moyennant rmunration. (chauffeur)

chausse Section de voie publique amnage, conue ou habituellement utilise pour la circulation des vhicules,  l'exception de l'accotement. Si la voie publique comprend deux chausses distinctes ou plus, le terme chausse s'entend de l'une des chausses et non de leur ensemble. (roadway)

conducteur Personne qui conduit un vhicule sur une voie publique. (driver)

cyclomoteur Bicyclette:

a) munie de pdales qui peuvent tre actionnes pour mouvoir la bicyclette;

b) dont le poids ne dpasse pas cinquante-cinq kilogrammes;

c) dpourvue d'un embrayage actionn  l'aide de la main ou du pied, ou d'une bote de vitesses actionne par le moteur et transmettant la puissance  la roue mene;

d) dote d'un moteur fonctionnant  l'lectricit ou d'une cylindre d'au plus cinquante centimtres cubes;

e) dpourvue d'une puissance suffisante pour permettre  la bicyclette d'atteindre une vitesse suprieure  50 kilomtres  l'heure sur une surface plane  moins de 2 kilomtres d'un dpart arrt. (motor assisted bicycle)

dclaration de culpabilit S'entend notamment d'une dcision rendue en application de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada) ou d'une peine impose en application de la Loi sur le systme de justice pnale pour les adolescents (Canada). (conviction)

essieu relevable Appareil mcanique form d'un essieu simple conu pour transformer un vhicule  deux essieux en un vhicule  trois essieux. (conversion unit)

tat des tats-Unis d'Amrique S'entend notamment du District de Columbia. (state of the United States of America)

fauteuil roulant Fauteuil mont sur roues, conduit au moyen de la force musculaire ou d'une autre force, qui est conu pour une personne dont la mobilit est limite en raison d'une ou de plusieurs affections ou dficiences fonctionnelles et qui est utilis par une telle personne. (wheelchair)

fiche de scurit Fiche de scurit d'un utilisateur, au sens du paragraphe 16 (1), tablie conformment aux rglements pris en vertu de l'article 22. (safety record)

garage Lieu ou local o un vhicule automobile est laiss pour tre remis, entrepos ou rpar moyennant rmunration. (garage)

immobilisation En cas d'interdiction, action d'immobiliser un vhicule, occup ou non, sauf durant le temps ncessaire pour laisser monter ou descendre des passagers. (stand, standing)

intersection Superficie comprise dans le prolongement ou la runion des lignes de bordure ou, s'il n'y en a pas, des lignes de dmarcation latrales de deux voies publiques ou plus qui se joignent  un angle, qu'une voie publique croise l'autre ou non. (intersection)

machine  construire des routes Vhicule automoteur d'un modle habituellement utilis dans la construction ou l'entretien des voies publiques qui, selon le cas:

a) fait partie d'une catgorie de vhicules que prescrivent les rglements;

b) possde les caractristiques ou l'quipement que prescrivent les rglements;

c) est utilis, au moment considr, de la manire que prescrivent les rglements. (road-building machine)

maison mobile Vhicule, autre qu'un vhicule automobile, conu et utilis comme habitation ou comme logement  l'intention d'un travailleur et d'une largeur suprieure  2,6 mtres ou d'une longueur suprieure  onze mtres. (mobile home)

matriel agricole automoteur Vhicule automoteur fabriqu, conu  l'origine ou ultrieurement, converti ou reconstruit pour un usage agricole dtermin. (self-propelled implement of husbandry)

ministre Le ministre des Transports. (Ministry)

ministre Le ministre des Transports. (Minister)

motocyclette Vhicule automoteur muni d'un sige ou d'une selle  l'usage du conducteur et conu pour circuler sur trois roues au plus, y compris un vlomoteur, mais non un cyclomoteur. (motorcycle)

motoneige S'entend au sens de la Loi sur les motoneiges. (motorized snow vehicle)

panneau officiel Panneau approuv par le ministre. (official sign)

passage pour pitons Section de chausse nettement dlimite par des panneaux sur la voie publique et par des lignes ou d'autres marques sur la surface de la chausse pour le passage des pitons, comme le prescrivent les rglements. (pedestrian crossover)

passage protg pour pitons Selon le cas:

a) section de route qui,  une intersection, est comprise dans la runion des lignes latrales raccordant les trottoirs des cts opposs de la voie publique et mesure  partir des bordures des trottoirs ou, s'il n'y a pas de bordures,  partir des cts de la chausse;

b) section de chausse qui,  une intersection ou ailleurs, est nettement dlimite par des panneaux, des lignes ou autres marques sur la chausse pour le passage des pitons. (crosswalk)

permis de conduire Permis dlivr en vertu de l'article 32 qui autorise  conduire un vhicule automobile sur une voie publique. (driver's licence)

poids brut Poids combin du vhicule et de la charge. (gross weight)

registrateur Le registrateur des vhicules automobiles nomm en vertu de la prsente loi. (Registrar)

rglements Les rglements pris en application de la prsente loi. (regulations)

remorque Vhicule tract sur une voie publique par un vhicule automobile,  l'exception d'un matriel agricole, d'une maison mobile, d'un autre vhicule automobile, ou d'un dispositif ou d'un appareil qui n'est pas conu pour transporter des personnes ou des biens, et tract, m ou actionn temporairement sur cette voie publique, et  l'exception aussi d'un side-car fix  une motocyclette. La remorque est considre comme un vhicule distinct ne faisant pas partie du vhicule automobile tracteur. (trailer)

rmunration S'entend notamment du taux, de la rtribution, du remboursement ou d'une rcompense quelconque qui ont t pays, qui sont payables, qui ont t promis, qui ont t reus ou qui ont t demands, directement ou indirectement. (compensation)

route  priorit Voie publique ou section de voie publique dsigne comme telle par le ministre ou par rglement municipal et pourvue d'un panneau d'arrt ou de cession du passage conformment aux rglements du ministre. (through highway)

route principale S'entend en outre d'une route secondaire et d'une route tertiaire dsignes en vertu de la Loi sur l'amnagement des voies publiques et des transports en commun. (King's Highway)

sous-ministre Le sous-ministre des Transports. (Deputy Minister)

stationnement En cas d'interdiction, immobilisation d'un vhicule, occup ou non,  l'exception de l'immobilisation provisoire durant le temps ncessaire pour permettre le chargement ou le dchargement de marchandises ou la monte ou la descente de passagers. (park, parking)

terre-plein central Section de voie publique construite de faon  sparer la voie destine  la circulation dans un sens de celle qui est destine  la circulation dans l'autre sens au moyen d'une barrire ou d'une bande pave ou non pave, creuse ou surleve, qui a t mise en place pour empcher le passage d'une voie  l'autre. (median strip)

tracteur agricole Vhicule automoteur conu et utilis principalement comme machine agricole pour tracter une charrue, une faucheuse ou d'autre matriel agricole, mais non conu ou utilis pour transporter une charge. (farm tractor)

tramway S'entend en outre d'une voiture de chemin de fer lectrique ou  vapeur. (street car)

Tribunal Le Tribunal d'appel en matire de permis. (Tribunal)

vhicule S'entend notamment d'un vhicule automobile, d'une remorque, d'un tracteur mme agricole, d'une machine  construire des routes, d'une bicyclette et d'un vhicule tract, m ou conduit au moyen d'une puissance quelconque, y compris la force musculaire,  l'exception d'une motoneige ou d'un tramway. (vehicle)

vhicule automobile S'entend notamment d'une automobile, d'une motocyclette, d'un cyclomoteur,  moins d'indication contraire de la prsente loi, et de tout autre vhicule m ou conduit autrement que par la force musculaire,  l'exception d'un tramway ou d'un autre vhicule automobile sur rails, d'une bicyclette assiste, d'une motoneige, d'un tracteur mme agricole, du matriel agricole automoteur ou d'une machine  construire des routes. (motor vehicle)

vhicule de la voirie Vhicule, lorsqu'il sert  l'entretien des voies publiques, utilis par une municipalit ou une autre autorit exerant sa comptence et son contrle  l'gard de la voie publique, ou pour leur compte. (road service vehicle)

vhicule de pompiers S'entend notamment d'un vhicule de secours en cas d'accident qui appartient  un organisme de secours qui l'exploite et qui est agr par crit par le ministre pour l'application de la prsente loi ainsi que d'un vhicule que le Commissaire des incendies de l'Ontario dsigne par crit comme vhicule de pompiers. (fire department vehicle)

vhicule utilitaire Sauf dfinition contraire dans les rglements, vhicule automobile auquel est fixe une carrosserie de camion ou de livraison. S'entend notamment d'une ambulance, d'un corbillard, d'un fourgon funraire, d'un engin d'incendie, d'un autobus et d'un tracteur utilis  des fins de remorquage sur une voie publique. (commercial motor vehicle)

verre de scurit Produit compos de verre, manufactur, fabriqu ou trait de faon  empcher dans une large mesure que le verre ne se brise et ne vole en clats en cas de choc ou de bris et approuv par le ministre, ou encore tout autre produit approuv par le ministre. (safety glass)

voie publique S'entend notamment d'une route ordinaire ou d'une voie publique, d'une rue, d'une avenue, d'une alle, d'un boulevard, d'une place, d'un pont, d'un viaduc ou d'un pont sur chevalets dont une partie quelconque est prvue pour le passage de vhicules ou utilise par le public  cette fin. Est incluse dans la prsente dfinition la zone comprise entre les limites latrales de proprit de ces ouvrages. (highway) L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 1 (1); 1994, chap. 27, par. 138 (1); 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (1) et (2); 2002, chap. 17, annexe F, tableau; 2006, chap. 19, annexe D, par. 9 (1); 2009, chap. 5, par. 1 (1)  (7); 2009, chap. 33, annexe 26, par. 3 (1) et (2); 2014, chap. 9, annexe 2, par. 1 (1) et (2); 2015, chap. 27, annexe 7, par. 1 (1) et (2); 2016, chap. 5, annexe 12, par. 1 (1); 2017, chap. 2, annexe 17, art. 1; 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (1).
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Suspension ou annulation de permis de conduire ou de certificat d'immatriculation

(2) Si, dans la prsente loi, le ministre, un juge provincial, un juge de paix ou un autre fonctionnaire est requis de suspendre ou d'annuler le permis de conduire d'une personne ou le certificat d'immatriculation de son vhicule, ou qu'il a l'autorisation de ce faire, alors que cette personne est titulaire  la fois d'un permis et d'un certificat dlivrs en vertu de la prsente loi, ces autorits ont un pouvoir qui s'tend  la fois au permis et au certificat et chacune de ces directives peut,  la discrtion de ces autorits, s'appliquer au permis et au certificat. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 1 (2).
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Passage suprieur et infrieur

(3) Pour l'application de la partie IX et des rglements mme municipaux adopts sous son rgime, un passage suprieur ou infrieur est rput constituer une section de la voie publique qu'il relie. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 1 (3).
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Renvois au Code criminel

(4) Dans la prsente loi, le renvoi au Code criminel (Canada) est rput un renvoi  ce mme code, tel qu'il est modifi ou adopt de nouveau. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 1 (4).
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Idem

(5) La mention, dans la prsente loi ou les rglements, d'une dclaration de culpabilit, d'une absolution ou d'une libration prononce  la suite d'une infraction au Code criminel (Canada) recouvre galement une dclaration de culpabilit, une absolution ou une libration prononce  la suite d'une infraction correspondante  la Loi sur la dfense nationale (Canada). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 1 (5).
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Rhabilitation

(6) La prsente loi et les rglements s'appliquent  une personne  qui une rhabilitation a t octroye en vertu de la Loi sur le casier judiciaire (Canada) de la mme faon que si elle n'avait pas reu cette rhabilitation. 2001, chap. 9, annexe O, art. 1.
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Disposition transitoire: villages partiellement autonomes

(7) La prsente loi, telle qu'elle existait le 31 dcembre 2002, continue de s'appliquer aux villages partiellement autonomes qui sont prorogs aux termes du paragraphe 456 (1) de la Loi de 2001 sur les municipalits. 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Calcul des jours

(8) Lorsqu'une suspension ou une mise en fourrire est impose en application du prsent code, la priode de suspension ou de mise en fourrire peut tre fixe en comptant 24 heures pour chaque jour. 2019, chap. 8, annexe 1, art. 3.
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Dfinition: rsident de l'Ontario

(9) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prescrire qui est un rsident de l'Ontario  toute fin prvue par la prsente loi. 2008, chap. 17, art. 28.
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Dfinition: vhicule utilitaire

(10) Pour l'application de toute partie ou disposition du prsent code, le lieutenant-gouverneur en conseil peut prendre des rglements pour dfinir vhicule utilitaire diffremment de la faon dont ce terme est dfini au paragraphe (1) et ces rglements peuvent inclure ou exclure des vhicules ou des catgories de vhicules pour l'application de cette dfinition, notamment en fonction de la ou des utilisations qu'il peut en tre fait. 2014, chap. 9, annexe 2, par. 1 (3).
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Dfinition de machine  construire des routes

(11) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prescrire ce qui suit pour l'application de la dfinition de machine  construire des routes au paragraphe (1):

a) les catgories de vhicules qui sont ou ne sont pas des machines  construire des routes;

b) les caractristiques et l'quipement qu'un vhicule doit ou ne doit pas avoir pour tre une machine  construire des routes;

c) les utilisations qui doivent ou ne doivent pas tre faites d'un vhicule pour que celui-ci soit une machine  construire des routes. 2016, chap. 5, annexe 12, par. 1 (2).

Application du Code  d'autres endroits
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1.1 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prvoir que le prsent code ou une disposition quelconque de celui-ci ou d'un rglement s'applique  un endroit prcis ou  une catgorie d'endroits prcise qui n'est pas une voie publique. 2007, chap. 13, art. 2.



Modification d'application du Code ou des rglements
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1.2 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) prvoir que toute partie ou disposition du prsent code ou tout rglement ou toute disposition d'un rglement s'applique  une catgorie prcise de vhicules ou aux conducteurs, utilisateurs, propritaires ou locataires d'une catgorie prcise de vhicules en plus des vhicules, conducteurs, utilisateurs, propritaires ou locataires auxquels cette partie ou disposition ou ce rglement s'applique par ailleurs, prescrire les modifications  apporter  cette partie ou disposition ou  ce rglement  l'gard d'une telle application, et prescrire les conditions et les circonstances d'une telle application;

b) soustraire une catgorie prcise de vhicules, ou les conducteurs, utilisateurs, propritaires ou locataires d'une catgorie prcise de vhicules,  l'application d'une partie ou d'une disposition du prsent code ou d'un rglement ou d'une disposition d'un rglement, et prescrire les conditions et les circonstances d'une telle exemption;

c) dfinir utilisateur et propritaire pour l'application des rglements pris en vertu de l'alina a) ou b). 2016, chap. 5, annexe 12, art. 2.

Adoption par renvoi
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[bookmark: art1.3]1.3 (1) Les rglements peuvent adopter par renvoi, avec les modifications que le lieutenant-gouverneur en conseil ou le ministre, selon le cas, estime ncessaires, tout ou partie d'un document, notamment un code, une formule, une norme, un protocole ou une procdure, et en exiger l'observation. 2021, chap. 26, annexe 1, art. 2.
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Incorporation continuelle par renvoi

(2) Le pouvoir d'adopter par renvoi un document en vertu du paragraphe (1) et d'en exiger l'observation comprend le pouvoir de l'adopter dans ses versions successives. 2021, chap. 26, annexe 1, art. 2.
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[bookmark: BK4]PARTIE I

 ADMINISTRATION

Attributions du ministre
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2 Si, en application de la prsente loi, des pouvoirs sont confrs au ministre ou des fonctions lui sont attribues, ces pouvoirs et fonctions peuvent tre exercs par le ministre. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 2.



Registrateur des vhicules automobiles
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[bookmark: art3]3 (1) Le registrateur des vhicules automobiles est nomm par le lieutenant-gouverneur en conseil. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 3 (1).
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Fonctions

(2) Le registrateur agit sous les directives du ministre et du sous-ministre et il exerce une surveillance gnrale sur les questions relatives  la circulation routire en Ontario. Il assume les fonctions qui lui sont attribues par la prsente loi, le lieutenant-gouverneur en conseil, le ministre ou le sous-ministre. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 3 (2).
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Dlgation des pouvoirs au sous-ministre et au registrateur

(3) Le ministre peut autoriser le sous-ministre et le registrateur, ou l'un ou l'autre,  exercer et  assumer  sa place les pouvoirs qui lui sont confrs ou les fonctions qui lui sont attribues en vertu de la prsente loi ou des rglements. Si le sous-ministre et le registrateur reoivent tous les deux une telle autorisation, l'un ou l'autre peut exercer et assumer ces pouvoirs et ces fonctions. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 3 (3).
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Dlgation des pouvoirs du registrateur

(4) Le sous-ministre peut, avec le consentement du ministre, autoriser un ou des fonctionnaires du ministre  exercer, en totalit ou en partie, les pouvoirs et fonctions du registrateur. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 3 (4); 1996, chap. 20, art. 1.

Registrateur adjoint
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4 Le registrateur adjoint, nomm par le lieutenant-gouverneur en conseil, possde les pouvoirs et peut exercer les fonctions du registrateur. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 4.



Formules
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4.0.1 Le ministre peut exiger que les formules qu'il approuve soient utilises  toute fin prvue par la prsente loi. 2008, chap. 17, art. 29.



Pouvoir de faire des choses par voie lectronique
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[bookmark: art4.1]4.1 (1) Toute chose que le ministre, le ministre ou le registrateur, en vertu du prsent code, est tenu de faire ou de fournir, ou autoris  faire ou  fournir, peut tre faite ou fournie par des moyens lectroniques ou sur support lectronique. 2019, chap. 15, annexe 18, art. 1.
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Idem

(2) Toute chose que quiconque, en vertu du prsent code, est tenu de faire ou de fournir au ministre, au ministre ou au registrateur, ou autoris  faire ou  fournir  l'un ou l'autre de ceux-ci, peut tre faite ou fournie par des moyens lectroniques ou sur support lectronique dans les circonstances et de la manire que prcise le ministre. 2019, chap. 15, annexe 18, art. 1.
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Signification et remise d'un avis par des moyens lectroniques

(3) Si un avis doit ou peut, en vertu du prsent code, tre donn, remis ou signifi  quiconque, il peut tre donn par des moyens lectroniques conformment aux rglements. 2019, chap. 15, annexe 18, art. 1.
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Rglements relatifs aux documents lectroniques

(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prvoir l'utilisation de documents lectroniques, notamment de permis, autorisations, certificats, rapports, calendriers et journaux de bord lectroniques, lorsqu'un conducteur ou une autre personne est tenu par le prsent code ou les rglements de porter, de prsenter, de conserver, d'afficher ou de remettre un document ou une carte ou d'apposer une attestation de validation du certificat d'immatriculation sur une plaque d'immatriculation, ainsi que dans d'autres circonstances prescrites;

b) rgir l'utilisation, la dlivrance, la cration, l'enregistrement, le stockage, la transmission, la duplication, l'affichage, la prsentation, la forme ou le contenu de documents lectroniques;

c) si un rglement vis  l'alina a) prvoit l'utilisation de documents lectroniques, prvoir la non-application de dispositions prcises du prsent code ou des rglements;

d) rgir les moyens lectroniques de donner un avis en vertu du paragraphe (3), notamment les conditions qui doivent tre remplies avant d'utiliser ces moyens, et prciser les dispositions du prsent code ou des rglements pour l'application desquelles les moyens lectroniques peuvent tre utiliss;

e) rgir l'admissibilit de documents lectroniques devant un tribunal;

f) rgir les circonstances dans lesquelles les renseignements figurant dans un document lectronique sont rputs vridiques et dans lesquelles le document lectronique ou une copie ou un extrait de celui-ci est reu en preuve et fait foi des renseignements qui y figurent. 2019, chap. 15, annexe 18, art. 1.
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Incompatibilit

(5) Les rglements pris en vertu du prsent article l'emportent sur le prsent code en cas d'incompatibilit. 2019, chap. 15, annexe 18, art. 1.

Renseignements personnels - programme des demandeurs autoriss

Aucune incidence sur d'autres lois


[bookmark: BK10]









[bookmark: art4.2par1][bookmark: art4.2par1]


[bookmark: art4.2]4.2 (1) Le pouvoir de divulguer des renseignements en vertu du prsent article s'ajoute  tout autre pouvoir de divulgation de renseignements que confrent au registrateur le prsent code, la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive ou toute autre loi. Le prsent article n'interdit pas la divulgation de renseignements qui n'est pas par ailleurs interdite. 2020, chap. 36, annexe 20, art. 1.
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Fins permises et demandeurs autoriss

(2) Le registrateur peut divulguer les renseignements personnels prescrits obtenus sous le rgime du prsent code si,  la fois:

a) la divulgation vise une fin nonce  la colonne 1 du tableau du prsent paragraphe;

b) la divulgation est faite aux personnes suivantes:

(i) le demandeur autoris nonc  la colonne 2 du mme point,

(ii) un revendeur qu'a engag le demandeur autoris afin d'obtenir les renseignements pour son compte,

(iii) un fournisseur de services qu'a engag le demandeur autoris afin de fournir les services que ce dernier a prciss et qui sont compatibles avec la fin vise par la divulgation;

c) le demandeur autoris et le registrateur ont conclu une entente en vertu de laquelle le registrateur peut divulguer les renseignements au destinataire.




	
Point


	
Colonne 1

 Fin vise par la divulgation


	
Colonne 2

 Demandeur autoris





	
1.


	
La prestation de programmes ou de services gouvernementaux exigs par la loi, si la divulgation est ncessaire soit  cette fin, soit  l'tablissement ou  la vrification de l'admissibilit d'un particulier  un programme ou un service ou de son aptitude  en bnficier.


	
i. La Couronne du chef du Canada ou son mandataire.

 ii. La Couronne du chef de l'Ontario ou son mandataire.





	
2.


	
La vrification de l'identit d'un particulier ou d'autres renseignements  son sujet, si le particulier a prsent un document dlivr par le ministre (par ex., un permis de conduire) afin de s'identifier ou de fournir d'autres renseignements  son sujet pour obtenir un service ou un avantage.


	
i. La Couronne du chef du Canada ou son mandataire.

 ii. La Couronne du chef de l'Ontario ou son mandataire.

 iii. La Couronne du chef d'une autre province du Canada ou son mandataire.

 iv. Le gouvernement d'un territoire du Canada ou son mandataire.

 v. Une municipalit au Canada.

 vi. Un tribunal judiciaire au Canada.

 vii. Une institution financire au Canada.





	
3.


	
Les enqutes menes aux fins de l'excution d'une loi applicable.


	
Le gouvernement fdral, un gouvernement provincial ou un organisme municipal en Ontario.





	
4.


	
L'application de lois concernant le stationnement, l'immobilisation ou l'arrt illgaux d'un vhicule.


	
Les exploitants d'installations publiques ou prives de stationnement.





	
5.


	
Les fins suivantes lies aux assurances:

 i. La souscription de polices d'assurance.

 ii. Les enqutes sur les demandes d'indemnit.

 iii. Les recherches en matire d'assurances.

 iv. La vrification des dossiers de conducteur recueillis conformment au prsent code.

 v. Le maintien des programmes de scurit routire.

 vi. Les autres fins lies aux personnes ayant souscrit une police d'assurance auprs de l'assureur ou du courtier.


	
Les personnes titulaires d'un permis d'assureur ou de courtier dlivr sous le rgime d'une loi d'une autorit lgislative au Canada ou aux tats-Unis.





	
6.


	
La vrification des dossiers de conducteur des employs et le maintien des programmes de scurit routire, si l'employ a consenti  ce que l'employeur obtienne ces renseignements auprs du registrateur.


	
Les employeurs ayant besoin de ces renseignements.





	
7.


	
Le fonctionnement du Service des plaques porte-cls des Amputs de guerre du Canada, sauf en ce qui concerne un particulier qui demande, en vertu du paragraphe (6), que le registrateur ne divulgue plus ses renseignements personnels  cette fin.


	
Les Amputs de guerre du Canada.





	
8.


	
Les rappels de scurit applicables aux vhicules automobiles.


	
Les fabricants de vhicules.





	
9.


	
L'utilisation des renseignements dans une instance en cours ou envisage ou dans les enqutes au sujet d'une telle instance.


	
Les personnes titulaires d'un permis dlivr sous le rgime d'une loi d'une autorit lgislative au Canada qui les autorise  exercer les professions suivantes:

 i. avocats,

 ii. parajuristes,

 iii. enquteurs privs.





	
10.


	
L'utilisation des renseignements en lien avec la signification de documents pour une instance en cours ou envisage.


	
Les huissiers.





	
11.


	
Le recouvrement des crances impayes des instances suivantes:

 i. La Couronne du chef du Canada ou son mandataire.

 ii. La Couronne du chef de l'Ontario ou son mandataire.

 iii. La Couronne du chef d'une autre province du Canada ou son mandataire.

 iv. Le gouvernement d'un territoire du Canada ou son mandataire.

 v. Une municipalit au Canada.

 vi. Un office municipal ou priv de parcs de stationnement au Canada.

 vii. Un tribunal judiciaire au Canada.

 viii. Une institution financire au Canada.

 ix. Une entit de perception de pages en Ontario, y compris une entit de perception de pages sur les autoroutes 407 et 407 Est.


	
Les agences de recouvrement titulaires d'un permis dlivr sous le rgime d'une loi d'une autorit lgislative au Canada.





	
12.


	
La perception des pages dus au destinataire, s'ils sont autoriss par un texte lgislatif permettant au destinataire de les percevoir.


	
Les offices publics ou privs de pages routiers au Canada et aux tats-Unis.





	
13.


	
L'utilisation des renseignements en lien avec la reprise en possession de biens.


	
Les huissiers ou huissiers adjoints.





	
14.


	
Les fins prescrites.


	
Les destinataires prescrits.







2020, chap. 36, annexe 20, art. 1.
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Critres applicables  la conclusion d'une entente

(3) Le registrateur tient compte des critres prescrits pour dcider de la conclusion ou non d'une entente. 2020, chap. 36, annexe 20, art. 1.







[bookmark: art4.2par4][bookmark: art4.2par4]


Conditions de l'entente

(4) L'entente comporte les dispositions prescrites et traite des questions prescrites. 2020, chap. 36, annexe 20, art. 1.
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Conformit  l'entente

(5) Le demandeur autoris se conforme  l'entente et  toutes les lois applicables  son gard en ce qui concerne les renseignements personnels. 2020, chap. 36, annexe 20, art. 1.
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Non-participation au Service des plaques porte-cls

(6) Un particulier peut demander au registrateur de ne plus divulguer ses renseignements personnels dans le cadre du fonctionnement du Service des plaques porte-cls des Amputs de guerre du Canada, auquel cas le registrateur se conforme  la demande de la manire prescrite. 2020, chap. 36, annexe 20, art. 1.
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Idem: renseignements  la disposition du public

(7) Le registrateur met  la disposition du public, sur un site Web du gouvernement de l'Ontario, les renseignements concernant le mode de prsentation de la demande vise au paragraphe (6). 2020, chap. 36, annexe 20, art. 1.
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Rapports  la disposition du public

(8) Le registrateur met  la disposition du public, sur un site Web du gouvernement de l'Ontario, dans les six mois suivant le jour de l'entre en vigueur de l'article 1 de la Loi de 2020 modifiant le Code de la route, les renseignements suivants et il les met  jour au moins une fois tous les 12 mois par la suite conformment aux rglements ventuels:

1. Le nom de chaque entit qui a conclu avec lui une entente afin d'tre demandeur autoris.

2. Le genre de renseignements  divulguer au demandeur autoris aux termes de l'entente.

3. Les fins auxquelles les renseignements  divulguer peuvent tre utiliss aux termes de l'entente.

4. Une description exhaustive du programme dans le cadre duquel les renseignements personnels sont divulgus en vertu du prsent article. 2020, chap. 36, annexe 20, art. 1.







[bookmark: art4.2par9][bookmark: art4.2par9]


Aucun avis: lgislation sur la protection de la vie prive

(9) La collecte, par une institution, de renseignements personnels qui lui sont divulgus en vertu du prsent article est soustraite  l'application du paragraphe 39 (2) de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive et du paragraphe 29 (1) de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive. 2020, chap. 36, annexe 20, art. 1.







[bookmark: art4.2par10][bookmark: art4.2par10]


Disposition transitoire

(10) L'entente vise au paragraphe (2) s'entend en outre de toute entente conclue avant l'entre en vigueur de l'article 1 de la Loi de 2020 modifiant le Code de la route. 2020, chap. 36, annexe 20, art. 1.
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Rglements

(11) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, rgir tout ce que le prsent article exige ou permet de prescrire ou qu'il exige ou permet de faire par rglement, conformment aux rglements ou comme ceux-ci l'autorisent, le prcisent ou le prvoient, ou traiter de toute question ncessaire ou utile pour raliser efficacement l'objet du prsent article. 2020, chap. 36, annexe 20, art. 1.
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Idem

(12) Malgr le paragraphe (11), les rglements prescrivant des renseignements personnels, les fins vises par la divulgation ou les destinataires des renseignements divulgus pour l'application du paragraphe (2) ne peuvent tre pris que si le ministre a fait ce qui suit:

a) il a sollicit l'opinion crite du commissaire  l'information et  la protection de la vie prive concernant les renseignements personnels, la fin vise ou le destinataire, selon le cas, devant tre prescrits;

b) il a rpondu par crit  l'opinion crite du commissaire, si ce dernier a donn son opinion dans les 30 jours suivant le jour o elle a t sollicite. 2020, chap. 36, annexe 20, art. 1.
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Dfinitions

(13) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

huissier S'entend au sens de la Loi sur les huissiers. (bailiff)

huissier adjoint S'entend au sens de la Loi sur les huissiers. (assistant bailiff)

institution S'entend au sens de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive et de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive, sauf dans l'expression institution financire. (institution)

renseignements personnels S'entend au sens de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive. (personal information) 2020, chap. 36, annexe 20, art. 1.

Rglements relatifs aux droits
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[bookmark: art5]5 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) prvoir le paiement de droits pour la dlivrance, le renouvellement, le remplacement ou le transfert des permis de conduire et des certificats et plaques d'immatriculation en vertu de la prsente loi, et en prescrire le montant;

b) prvoir le paiement de droits pour l'obtention de copies d'un crit, d'une pice ou d'un document dposs au ministre conformment  la prsente loi ou pour y avoir accs, ou pour l'obtention d'un relev contenant des renseignements qui proviennent des dossiers du ministre, et en prescrire le montant;

c) prvoir le paiement de droits lors d'une demande adresse au ministre pour obtenir l'approbation exige en vertu de la prsente loi  l'gard d'un quipement devant tre utilis sur un vhicule, et en prescrire le montant;

d) prvoir et rgir l'imposition et le paiement de droits administratifs pour le rtablissement des permis suspendus;

 d.1) prvoir des exemptions en ce qui concerne le paiement des droits administratifs prescrits en application de l'alina d) et prescrire les conditions et les circonstances d'une telle exemption;

e) prvoir le paiement de droits administratifs pour le traitement des paiements refuss qui sont prsents pour la dlivrance, le renouvellement, le remplacement, le transfert, la validation ou le rtablissement des permis de conduire et des certificats et plaques d'immatriculation;

f) prescrire un taux d'intrt pour l'application du paragraphe (2), le moment o l'intrt prend cours et la mthode de calcul de l'intrt;

g) prescrire les pnalits pour l'application des paragraphes (2) et 5.1 (2) et le mode de fixation du montant de la pnalit;

h) prescrire des droits pour tout acte accompli ou toute chose fournie par le ministre, le ministre ou le registrateur, ou en leur nom, en vertu du prsent code;

i) prescrire des consquences en ce qui concerne les permis, les certificats d'immatriculation ou les plaques d'immatriculation en cas de non-paiement de droits ou de pnalits qu'exige ou impose le prsent code, y compris une pnalit administrative, ou de refus de leur paiement. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 5 (1); 1994, chap. 27, par. 138 (2); 1996, chap. 20, art. 2; 2006, chap. 33, annexe M, par. 1 (1); 2007, chap. 13, art. 4; 2019, chap. 8, annexe 1, art. 5.
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Intrts et pnalits

(2) Si le paiement d'un droit ou d'une taxe est refus, un intrt calcul  un taux prescrit peut tre impos sur le montant du paiement, et une pnalit peut tre impose. 1994, chap. 27, par. 138 (3).
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Droits: recouvrement des cots

(3) Les droits prescrits ou fixs en vertu du prsent code pour la dlivrance ou le renouvellement d'un permis de conduire ou d'un certificat d'immatriculation ou pour la validation de ce dernier peuvent comprendre un montant pour le recouvrement des cots d'infrastructure lis aux voies publiques. 2006, chap. 33, annexe M, par. 1 (2).

Pnalits administratives
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[bookmark: art5.1]5.1 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) prvoir et rgir l'imposition et le paiement de pnalits administratives payables par les personnes dont le permis de conduire a t suspendu, et notamment prescrire des pnalits diffrentes selon le nombre de suspensions imposes par le pass et les motifs de celles-ci;

b) prvoir des exemptions en ce qui concerne le paiement des pnalits administratives et prescrire les conditions et les circonstances d'une telle exemption. 2007, chap. 13, art. 5; 2014, chap. 9, annexe 2, par. 2 (1) et (2).







[bookmark: art5.1par2][bookmark: art5.1par2]


Intrts et pnalits

(2) Si le paiement d'une pnalit administrative est refus, un intrt calcul  un taux prescrit peut tre impos sur le montant du paiement et une autre pnalit peut tre impose. 2007, chap. 13, art. 5; 2014, chap. 9, annexe 2, par. 2 (3).
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Prise en considration d'une pnalit administrative

(3) S'il impose une amende ou une peine  l'gard d'une infraction dcoulant des circonstances qui ont donn lieu  une suspension pour laquelle une pnalit administrative a t impose en application du prsent article, le tribunal peut prendre la pnalit administrative en considration lorsqu'il fixe l'amende ou la peine pour l'infraction. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 2.

Annulation du certificat ou du permis lorsqu'un renseignement faux est fourni
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[bookmark: art5.2]5.2 (1) S'il est convaincu qu'un renseignement que le titulaire d'un certificat d'immatriculation ou d'un permis de conduire a fourni au ministre ou  son dlgu est faux, le ministre peut, sans pravis au titulaire, prendre l'une des mesures suivantes ou les deux:



1. Annuler le certificat ou le permis.

2. Apporter des corrections et des modifications aux dossiers du ministre. 2008, chap. 17, art. 30.
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Annulation des avantages obtenus au moyen d'un renseignement faux

(2) Le titulaire d'un certificat d'immatriculation ou d'un permis de conduire qui est annul en vertu du paragraphe (1) est assujetti aux exigences de la prsente loi, sans qu'il bnficie de quoi que ce soit qui a t fait en application de celle-ci sur la foi du renseignement faux. 2008, chap. 17, art. 30.

Annulation du certificat ou du permis lorsqu'un renseignement est erron


[bookmark: BK14]









[bookmark: art5.3par1][bookmark: art5.3par1]


[bookmark: art5.3]5.3 (1) Le ministre peut annuler un certificat d'immatriculation ou un permis de conduire s'il est convaincu qu'un renseignement y figurant est erron. 2008, chap. 17, art. 30.
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Avis au titulaire

(2) Avant de prendre une mesure prvue au paragraphe (1), le ministre fait donner au titulaire du certificat d'immatriculation ou du permis de conduire un avis de son intention d'annuler le certificat ou le permis. Cet avis doit prciser que le titulaire a 60 jours,  compter de la date de l'avis, pour fournir le renseignement correct au ministre. 2015, chap. 27, annexe 7, par. 2 (1).
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Idem

(2.1) L'avis prvu au paragraphe (2) est valablement donn au titulaire du certificat d'immatriculation ou du permis de conduire s'il lui est remis  personne ou envoy par la poste soit  sa dernire adresse ou  toute adresse antrieure figurant dans les dossiers du ministre, soit  une autre adresse s'il existe des motifs de croire que le titulaire peut s'y trouver. 2015, chap. 27, annexe 7, par. 2 (1).







[bookmark: art5.3par3][bookmark: art5.3par3]


Renseignements corrects fournis par le titulaire

(3) Le ministre ne doit pas prendre la mesure prvue au paragraphe (1) si le titulaire du certificat d'immatriculation ou du permis de conduire lui fournit un renseignement rvis, sous la forme et de la manire qu'il exige, dans les 60 jours suivant la date de l'avis prvu au paragraphe (2) et s'il est convaincu que ce renseignement est correct. 2008, chap. 17, art. 30.
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Omission de fournir un renseignement correct

(4) Si le titulaire omet de fournir le renseignement correct qu'exige le paragraphe (3), le ministre peut prendre la mesure prvue au paragraphe (1),  condition qu'il se soit coul au moins 60 jours depuis la date de l'avis. Le ministre envoie par la poste au titulaire,  sa dernire adresse figurant dans les dossiers du ministre, un avis de la mesure prise. 2008, chap. 17, art. 30; 2015, chap. 27, annexe 7, par. 2 (2).

Immunit
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[bookmark: art5.4]5.4 (1) Sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts introduites contre le ministre, le registrateur des vhicules automobiles, un fonctionnaire, un dlgu ou un mandataire du ministre pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel des fonctions ou des pouvoirs que lui attribue l'article 5.2 ou 5.3. 2008, chap. 17, art. 30.
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Responsabilit de la Couronne

(2) Malgr le paragraphe 8 (3) de la Loi de 2019 sur la responsabilit de la Couronne et les instances l'intressant, le paragraphe (1) ne dgage pas la Couronne de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer  l'gard d'un dlit civil commis par une personne vise  ce paragraphe. 2008, chap. 17, art. 30; 2019, chap. 7, annexe 17, par. 88 (1).
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[bookmark: BK16]PARTIE II

 CERTIFICAT D'IMMATRICULATION

Dispositions interprtatives: partie II
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[bookmark: art6]6 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.



agent de police S'entend en outre d'un agent charg d'appliquer les dispositions de la prsente loi. (police officer)

certificat d'immatriculation Certificat d'immatriculation dlivr en vertu du paragraphe 7 (7) et comprenant, sauf dans le cas d'un certificat d'immatriculation IRP, une partie relative au vhicule et une partie relative  la plaque. (permit)

certificat d'immatriculation IRP Certificat d'immatriculation dlivr par le ministre ou une autre autorit lgislative comptente conformment  l'entente appele International Registration Plan. (IRP cab card)

inspecteur de l'IRP Personne nomme inspecteur de l'IRP en vertu du paragraphe 7.3 (1). (IRP inspector)

locataire Personne qui a lou un vhicule pour une priode minimale d'un an. (lessee)

numro  propos d'un certificat ou d'une plaque d'immatriculation, un numro, une srie de lettres ou une combinaison de lettres et de numros. Le mot numrot a le mme sens. (number, numbered)

prescrit Prescrit par les rglements. (prescribed)

titulaire  propos d'un certificat d'immatriculation, personne au nom de qui est dlivre la partie relative  la plaque. (holder)

valider Mettre en vigueur pour le dlai prescrit. Les mots validation et valide ont le mme sens. (validate, validation, validated) L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 6 (1); 1999, chap. 12, annexe R, par. 1 (2) et (3); 2002, chap. 22, art. 95; 2019, chap. 4, annexe 11, art. 1.
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Personne autorise par le ministre

(2) S'il est prcis dans la prsente partie qu'un acte peut tre accompli par le ministre, il peut l'tre par une personne autorise par le ministre. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 6 (2).

Exigences en matire de permis
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[bookmark: art7]7 (1) Nul ne doit conduire un vhicule automobile sur une voie publique  moins que les conditions suivantes ne soient respectes:



a) le certificat d'immatriculation du vhicule est valide;

b) sont poses sur le vhicule de la manire prescrite:

(i) soit, les plaques d'immatriculation dlivres conformment aux rglements qui prsentent le numro du certificat d'immatriculation du vhicule,

(ii) soit, les plaques d'immatriculation vises au paragraphe (7.2) si le vhicule est un vhicule ancien et que le ministre a dlivr un certificat d'immatriculation valide du vhicule;

c) si les rglements l'exigent, l'attestation de la validit du certificat d'immatriculation est appose de la manire prescrite sur une plaque d'immatriculation. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 7 (1); 2000, chap. 29, par. 1 (1); 2019, chap. 15, annexe 18, par. 2 (1).
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Vhicules anciens

(1.1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

vhicule ancien Vhicule automobile qui:

a) compte au moins 30 ans d'ge;

b) n'a pas fait l'objet de changement ou de modification importants par rapport au produit original du fabricant. 2000, chap. 29, par. 1 (2).







[bookmark: art7par2][bookmark: art7par2]


Matriel agricole automoteur

(2) Le paragraphe (1) vise le matriel agricole automoteur qui est utilis sur une voie publique pour un motif autre que celui de se dplacer d'une ferme  une autre relativement  l'usage prcis pour lequel il a t fabriqu, conu  l'origine ou ultrieurement, amnag ou ramnag, ou pour se rendre  un endroit o il peut tre ncessaire d'aller pour l'entretien ou la rparation du vhicule, ou en revenir. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 7 (2).







[bookmark: art7par3][bookmark: art7par3]


Exemption des al. (1) b) et c)

(3) Les alinas (1) b) et c) ne s'appliquent pas au vhicule automobile dont le certificat d'immatriculation est un certificat d'immatriculation IRP. 1999, chap. 12, annexe R, par. 2 (1); 2019, chap. 4, annexe 11, par. 2 (1).
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Certificat d'immatriculation de remorque

(4) Nul ne doit tracter une remorque sur une voie publique  moins:

a) d'une part, que ne soit dlivr un certificat d'immatriculation de la remorque;

b) d'autre part, que ne soit pose sur la remorque, de la manire prescrite, une plaque d'immatriculation prsentant le numro du certificat d'immatriculation de la remorque. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 7 (4).
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Port du certificat

(5) Sous rserve du paragraphe (6), le conducteur d'un vhicule automobile sur une voie publique doit porter:

a) d'une part, le certificat d'immatriculation du vhicule ou une copie conforme de ce certificat;

b) d'autre part, si le vhicule automobile tracte une remorque, le certificat d'immatriculation de la remorque ou une copie conforme de ce certificat,

et,  la demande d'un agent de police, prsenter pour inspection ces certificats ou ces copies. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 7 (5).
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Idem

(6) Si le certificat d'immatriculation est un certificat d'immatriculation IRP, toute version lectronique du certificat doit tre conforme aux exigences de l'entente appele International Registration Plan et  toute exigence tablie par le ministre pour l'application du prsent paragraphe. 2019, chap. 4, annexe 11, par. 2 (2).
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Dlivrance de certificat et de plaques d'immatriculation

(7) Le ministre peut dlivrer un certificat d'immatriculation d'une catgorie prescrite, des plaques d'immatriculation ainsi qu'une attestation de validation  quiconque remplit les exigences de la prsente loi et des rglements. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 7 (7).
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Certificat d'immatriculation pour un vhicule ancien

(7.1) Si le ministre dlivre un certificat d'immatriculation  une personne qui en fait la demande et que celle-ci soit en possession de plaques d'immatriculation vises au paragraphe (7.2), le numro du certificat d'immatriculation doit tre le mme que le numro indiqu sur ces plaques d'immatriculation. 2000, chap. 29, par. 1 (2).







[bookmark: art7par7.2][bookmark: art7par7.2]


Plaques d'immatriculation pour un vhicule ancien

(7.2) Le paragraphe (7.1) s'applique aux plaques d'immatriculation:

a) qui sont des plaques d'immatriculation de l'Ontario dlivres pendant l'anne de fabrication du vhicule automobile;

b) qui sont dans un tat jug satisfaisant par le ministre;

c) qui ne portent aucun numro qui fasse double emploi avec le numro de tout autre certificat d'immatriculation existant. 2000, chap. 29, par. 1 (2).
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Usage de plaques d'immatriculation

(8) Le ministre peut autoriser quiconque en fait la demande  poser sur un vhicule les plaques d'immatriculation qu'il possde. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 7 (8).
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Refus de validation

(9) La validation d'un certificat d'immatriculation peut tre refuse au titulaire du certificat qui est redevable au ministre des Finances d'une taxe ou d'un droit relatifs  un vhicule ou d'une pnalit impose en vertu du prsent code. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 7 (9); 1994, chap. 27, par. 138 (4); 2006, chap. 33, annexe M, par. 2 (1).
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Aucun certificat d'immatriculation: non-paiement d'une amende pour des infractions prcises

(10) En cas de dfaut de paiement de l'amende impose sur dclaration de culpabilit pour une infraction prvue au paragraphe (11), une ordonnance peut tre rendue ou une directive donne, en vertu de l'article 69 de la Loi sur les infractions provinciales, portant que:

a) d'une part, un certificat d'immatriculation dont est titulaire la personne dclare coupable ne doit pas tre valid jusqu' ce que l'amende soit paye;

b) d'autre part, aucun certificat d'immatriculation ne doit lui tre dlivr jusqu' ce que l'amende soit paye. 2015, chap. 14, par. 4 (1).
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Idem: infractions prcises

(11) Les infractions vises au paragraphe (10) sont les suivantes:

1. Une infraction de stationnement.

2. Une infraction prvue au paragraphe 39.1 (2).

3. Une infraction pour laquelle la dclaration de culpabilit est fonde sur une preuve obtenue au moyen d'un systme de contrle automatis de la vitesse.

4. Une infraction pour laquelle la dclaration de culpabilit est fonde sur une preuve obtenue au moyen d'un systme photographique reli aux feux rouges.

5. Une infraction prvue au paragraphe 175 (19), (19.1), (20) ou (20.1). 2015, chap. 14, par. 4 (1); 2017, chap. 9, par. 1 (1); 2017, chap. 26, annexe 4, art. 3.

[bookmark: art7par11.1] 
(11.1)  (11.3) Abrogs: 2015, chap. 14, par. 4 (1).




EN

art. 7 - ()

art. 7(11.1) - ()
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Idem: validation de plus d'un certificat d'immatriculation

(12) Pour l'application de l'alina (10) a), si la personne est titulaire de plus d'un certificat d'immatriculation, l'ordonnance ou la directive peut,  quelque moment que ce soit, avoir pour effet d'empcher la validation d'un seul de ses certificats d'immatriculation. 2015, chap. 14, par. 4 (1).
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Aucun certificat d'immatriculation: non-paiement d'une amende pour une infraction prvue au par. 46 (1)

(12.0.1) En cas de dfaut de paiement de l'amende impose sur dclaration de culpabilit pour une infraction prvue au paragraphe 46 (1) (sauf une infraction prvue au paragraphe (11)), une ordonnance peut tre rendue ou une directive donne, en vertu de l'article 69 de la Loi sur les infractions provinciales, portant que:

a) d'une part, aucun certificat d'immatriculation dont est titulaire la personne dclare coupable ne doit tre valid jusqu' ce que l'amende soit paye;

b) d'autre part, aucun certificat d'immatriculation ne doit lui tre dlivr jusqu' ce que l'amende soit paye. 2015, chap. 14, par. 4 (1).
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Pompiers

(12.1) Sur demande d'une personne qui satisfait aux exigences de la prsente loi et des rglements et qui est un pompier vis  la Loi de 1997 sur la prvention et la protection contre l'incendie, le ministre ou une personne autorise par le ministre peut lui dlivrer une vignette indiquant que le vhicule est enregistr au pompier ou lou par celui-ci, appose au coin infrieur gauche de la plaque d'immatriculation avant de tout vhicule automobile dont la personne est le propritaire enregistr ou le locataire. 1993, chap. 8, art. 1; 2006, chap. 19, annexe T, par. 4 (1).

[bookmark: art7par12.2] 
(12.2) Abrog: 2009, chap. 5, art. 2.




EN

art. 7 - ()

art. 7(12.2) - ()
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Idem

(12.3) La personne  qui la vignette a t dlivre aux termes du paragraphe (12.1) ne doit pas afficher la vignette lorsqu'elle cesse d'tre un pompier vis  la Loi de 1997 sur la prvention et la protection contre l'incendie ou cesse de satisfaire aux exigences prescrites par les rglements. 1993, chap. 8, art. 1; 2006, chap. 19, annexe T, par. 4 (2).
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Rglements

(12.4) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, traiter de la dlivrance, du remplacement et de l'annulation des vignettes vises au paragraphe (12.1). 1993, chap. 8, art. 1.







[bookmark: art7par13][bookmark: art7par13]


Rpertoires

(13) Le ministre garde:

a) un rpertoire numrique des certificats d'immatriculation dlivrs et valides aux termes du prsent article;

b) un rpertoire alphabtique des nom et adresse des personnes  qui des certificats d'immatriculation actuellement valides ont t dlivrs. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 7 (13).
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Dure de la validit du certificat d'immatriculation

(14) Le certificat d'immatriculation dlivr ou valid demeure valide pendant le dlai que prescrivent les rglements. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 7 (14).
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Un seul certificat

(15) Nul ne doit demander, obtenir ni conserver en sa possession plus d'un certificat portant le mme numro de plaque d'immatriculation ou dcrivant le mme vhicule. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 7 (15).
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(16) Abrog: 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (2).
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(17) Abrog: 2002, chap. 22, par. 97 (1).

[bookmark: art7par18] 
(18)  (20) Abrogs: 2002, chap. 22, par. 97 (2).
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art. 7 - ()

art. 7(16) - ()
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art. 7 - ()

art. 7(18) - ()
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Droits de validation: remboursement ou renonciation

(19) Le ministre peut rembourser les droits prescrits pour la validation des certificats d'immatriculation qui ont t verss ou qui taient  verser  l'gard de toute partie d'une priode de validation qui a lieu le 1er mars 2020 ou aprs cette date. Il peut galement renoncer  ces droits pendant toute partie d'une telle priode. 2022, chap. 2, annexe 6, par. 1 (1).
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Remboursement fautif

(20) S'il tablit qu'une personne a reu un remboursement en vertu du paragraphe (19) auquel elle n'a pas droit, le ministre peut exiger le remboursement de la somme. Cette somme est alors considre comme une crance de la Couronne. 2022, chap. 2, annexe 6, par. 1 (1).
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Retenue d'une partie des droits

(21) Malgr l'article 2 de la Loi sur l'administration financire, quiconque dlivre des certificats d'immatriculation ou fournit des services connexes au nom du ministre, conformment  un accord conclu avec ce dernier, peut retenir sur les droits verss un montant qu'approuve le ministre. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 7 (21).
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Documentation relative au certificat d'immatriculation

(22) Avant la dlivrance ou  la validation d'un certificat d'immatriculation aux termes du prsent article, le ministre peut exiger la production de la documentation qu'il estime ncessaire pour lui permettre de dcider si un certificat d'immatriculation peut tre dlivr ou valid. Cette documentation peut varier dans sa teneur  l'gard de vhicules ou de catgories de vhicules diffrents ou lorsqu'elle concerne des vhicules ou catgories de vhicules identiques utiliss  des fins diffrentes. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 7 (22).
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Dclarations et affidavits

(23) Les dclarations ou affidavits relatifs  la dlivrance de permis de conduire et de certificats d'immatriculation en vertu de la prsente loi ou exigs par le ministre  cet effet peuvent tre faits devant une personne habilite  faire prter serment, ou devant une personne autorise  cet effet par le lieutenant-gouverneur en conseil, mais la personne ainsi autorise ne doit pas exiger d'honoraires dans l'exercice de cette fonction. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 7 (23).
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Rglements relatifs aux certificats et plaques d'immatriculation

(24) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut prendre des rglements sur une question accessoire aux dispositions de la prsente partie  l'gard des certificats et plaques d'immatriculation. Il peut notamment:

a) prescrire les formules pour l'application du prsent article et prvoir les modalits de leur emploi;

b) traiter de questions concernant la dlivrance et la validation des certificats d'immatriculation ainsi que la dlivrance des plaques d'immatriculation;

c) prescrire le dlai ou la faon de dterminer le dlai pendant lequel les certificats d'immatriculation dlivrs ou valids pour les vhicules automobiles, les remorques ou une catgorie ou un type de l'un ou l'autre de ces vhicules demeurent valides;

d) prescrire les droits  verser pour la dlivrance, la validation et le remplacement des certificats et plaques d'immatriculation et l'attestation de la validation des certificats d'immatriculation;

e) rgir la faon de poser les plaques d'immatriculation sur les vhicules automobiles et les remorques ou une catgorie ou un type de l'un ou l'autre de ces vhicules;

f) rgir, d'une part, l'exigence de pose ou non de l'attestation de validation d'un certificat d'immatriculation sur une plaque d'immatriculation et, d'autre part, la faon de valider les certificats ainsi que la forme et la manire de fixer, d'apposer ou de mettre en vidence l'attestation de la validation des certificats sur les vhicules automobiles;

g) rglementer les certificats et plaques d'immatriculation  utiliser de faon temporaire sur les vhicules automobiles ou les remorques qui sont la proprit ou en la possession:

(i) soit des fabricants des vhicules,

(ii) soit des concessionnaires des vhicules,

si les vhicules ne sont gards que pour la vente, et prescrire les conditions d'utilisation de ces vhicules sur la voie publique;

h) rglementer les certificats et les plaques d'immatriculation  utiliser de faon temporaire sur les vhicules automobiles ou les remorques qui sont la proprit ou en la possession des personnes dont l'entreprise consiste  rparer,  faire des essais sur route,  personnaliser,  modifier ou  transporter des vhicules si ceux-ci ne sont pas gards pour usage personnel ou location, et prescrire les conditions d'utilisation de ces vhicules sur la voie publique;

i) fixer la date o un certificat entre en vigueur;

j) classer les personnes et les vhicules et soustraire une catgorie de personnes ou de vhicules  l'application d'une exigence de la prsente partie ou d'un rglement pris en application de celle-ci, et prescrire les conditions de cette exemption;

k) exiger la remise des plaques d'immatriculation;

l) classer les certificats d'immatriculation, prvoir la dlivrance ou la validation d'une catgorie de certificats d'immatriculation et les exigences y affrentes ainsi que la dlivrance des plaques d'immatriculation et de l'attestation de la validation, et les exigences qui s'y rapportent;

l.1) prescrire des limitations ou des restrictions s'appliquant  l'usage d'un vhicule automobile pour lequel est dlivr un certificat d'immatriculation d'une catgorie prcise;

l.2) prescrire les usages de vhicules automobiles pour lesquels une catgorie prcise de certificats d'immatriculation est exige;

m) prescrire les exigences pour l'application des paragraphes 11 (3) et (4);

n) prescrire les conditions pralables ou subsquentes  la dlivrance ou  la validation de toute catgorie de certificats ou plaques d'immatriculation, ou  la dlivrance d'une attestation de validation;

 n.1) prvoir des exemptions  l'application des ordonnances rendues ou des directives donnes en vertu de l'article 69 de la Loi sur les infractions provinciales conformment au paragraphe (12.0.1), y compris des exemptions de la totalit ou d'une partie d'une ordonnance ou d'une directive, et prvoir les conditions ou les limitations applicables  ces exemptions;

o) prescrire les critres applicables  la dlivrance, au maintien et au retour d'une plaque d'immatriculation portant un numro demand.

p) rgir le remboursement des droits viss au paragraphe (19) ou la renonciation  ces droits, notamment:

(i) prescrire les catgories de personnes admissibles au remboursement de droits ou  la renonciation  des droits,

(ii) prescrire la date au-del de laquelle aucun remboursement ne peut tre fait. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 7 (24); 1994, chap. 27, par. 138 (5); 2006, chap. 33, annexe M, par. 2 (2); 2015, chap. 14, par. 4 (2); 2015, chap. 27, annexe 7, art. 3; 2019, chap. 15, annexe 18, par. 2 (2); 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (3); 2022, chap. 2, annexe 6, par. 1 (2).
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Application des par. (10) et (12.0.1)

(25) Sous rserve de toute exemption prvue par les rglements, les paragraphes (10) et (12.0.1) s'appliquent  l'gard d'une infraction mme si cette infraction, la dclaration de culpabilit, l'imposition de l'amende ou le non-paiement de l'amende a eu lieu avant l'entre en vigueur de ces paragraphes, tels qu'ils sont dicts par le paragraphe 4 (1) de la Loi de 2015 modifiant des lois en ce qui concerne le transport (accrotre la scurit routire en Ontario). 2015, chap. 14, par. 4 (3).
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7.0.1



Entente appele International Registration Plan
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[bookmark: art7.1]7.1 (1) Le ministre peut prsenter une demande pour que l'Ontario devienne membre de l'entente de rciprocit appele International Registration Plan. 1999, chap. 12, annexe R, art. 3.
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Effet de l'adhsion  l'entente

(2) Si l'Ontario est membre de l'entente de rciprocit appele International Registration Plan, les dispositions de la prsente partie et les rglements pris en application de celle-ci sont assujettis aux dispositions de l'entente  l'gard de ce qui suit:

a) la dlivrance de certificats d'immatriculation pour les vhicules utilitaires qui font des trajets interprovinciaux ou internationaux;

b) les droits relatifs  l'immatriculation et aux permis de conduire  l'gard de tels vhicules, lesquels droits sont rpartis, selon ce qui est prvu dans l'entente, en fonction de la distance parcourue par les vhicules dans un territoire de chaque autorit lgislative qui est membre de l'entente. 1999, chap. 12, annexe R, art. 3.
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Exemptions

(3) Si l'Ontario est membre de l'entente de rciprocit appele International Registration Plan, les personnes qui rsident ou sont installes dans un territoire d'une autre autorit lgislative qui est membre de l'entente sont exemptes, si l'entente comporte une disposition en ce sens, des exigences de la prsente partie et des droits prescrits aux termes de la prsente partie  l'gard des vhicules utilitaires dont elles sont propritaires ou locataires. 1999, chap. 12, annexe R, art. 3.
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Idem

(4) Une personne n'a droit  une exemption vise au paragraphe (3) que si elle se conforme aux lois relatives aux vhicules automobiles en vigueur dans le territoire de l'autorit lgislative comptente o est immatricul le vhicule utilitaire dont elle est propritaire ou locataire. 1999, chap. 12, annexe R, art. 3.
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Interprtation

(5) Pour l'application du paragraphe (3), le lieu o rside ou est installe une personne est dtermin conformment aux termes de l'entente de rciprocit appele International Registration Plan. 1999, chap. 12, annexe R, art. 3.

Tenue de dossiers: titulaires de certificats d'immatriculation IRP
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[bookmark: art7.2]7.2 (1) Chaque titulaire d'un certificat d'immatriculation IRP dlivr en vertu du paragraphe 7 (7) tient et conserve les dossiers prescrits pendant cinq ans aprs l'anne d'immatriculation  l'gard de laquelle le certificat lui a t dlivr. 2002, chap. 22, art. 98; 2004, chap. 31, annexe 18, art. 1.
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Infraction

(2) Quiconque ne se conforme pas au paragraphe (1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 250$ et d'au plus 20000$. 2002, chap. 22, art. 98.

Examen et inspection
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[bookmark: art7.3]7.3 (1) Le ministre peut nommer un ou plusieurs employs du gouvernement de l'Ontario inspecteurs de l'IRP. 2002, chap. 22, art. 98.
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Identification

(2) L'inspecteur de l'IRP qui effectue un examen et une inspection produit, sur demande, une preuve de sa nomination. 2002, chap. 22, art. 98.
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Pouvoirs

(3) Aux fins lies  l'application ou  l'excution de l'entente appele International Registration Plan, l'inspecteur de l'IRP peut,  toute heure raisonnable, entrer dans tout lieu dans lequel des activits lies  l'utilisation de vhicules utilitaires par le titulaire d'un certificat d'immatriculation IRP sont exerces ou dans lequel quoi que ce soit est gard ou fait relativement  une telle utilisation ou des dossiers sont conservs en application de la prsente partie. 2002, chap. 22, art. 98.
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Idem

(4) L'inspecteur de l'IRP peut effectuer un examen et une inspection dans le lieu o il est entr en vertu du paragraphe (3) et,  cette fin, il peut faire ce qui suit:

a) examiner et inspecter les dossiers ou les autres choses qui peuvent tre pertinents;

b) exiger la production des dossiers ou des autres choses qui peuvent tre pertinents  son avis;

c) enlever aux fins d'examen, d'inspection ou de copie les dossiers ou les autres choses qui peuvent tre pertinents  son avis;

d) afin de produire un document sous une forme lisible, recourir aux dispositifs ou systmes de stockage, de traitement ou de rcupration des donnes qui sont utiliss habituellement pour exercer des activits commerciales dans ce lieu et obliger quiconque, y compris le titulaire d'un certificat d'immatriculation IRP, un associ, un administrateur, un dirigeant, un mandataire, un reprsentant ou un employ du titulaire, un conducteur engag par celui-ci ou toute personne prsente sur les lieux,  lui prter toute aide raisonnable pour utiliser ces dispositifs ou systmes;

e) obliger quiconque, y compris le titulaire d'un certificat d'immatriculation IRP, un associ, un administrateur, un dirigeant, un mandataire, un reprsentant ou un employ du titulaire, un conducteur engag par celui-ci ou toute personne prsente sur les lieux,  lui prter toute aide raisonnable dans le cadre de l'examen et de l'inspection;

f) interroger quiconque, y compris le titulaire d'un certificat d'immatriculation IRP, un associ, un administrateur, un dirigeant, un mandataire, un reprsentant ou un employ du titulaire, un conducteur engag par celui-ci ou toute personne prsente sur les lieux, sur toute question qui peut tre pertinente  son avis, et exiger des rponses orales ou crites;

g) obliger quiconque, y compris le titulaire d'un certificat d'immatriculation IRP, un associ, un administrateur, un dirigeant, un mandataire, un reprsentant ou un employ du titulaire ou un conducteur engag par celui-ci,  tre prsent sur les lieux avec lui pour l'application de l'alina d), e) ou f). 2002, chap. 22, art. 98.
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Demande de dossiers

(5) L'inspecteur de l'IRP peut, aux fins lies  l'application ou  l'excution de l'entente appele International Registration Plan, remettre  personne au titulaire d'un certificat d'immatriculation IRP,  un associ,  un administrateur,  un dirigeant,  un mandataire,  un reprsentant ou  un employ du titulaire ou  un conducteur engag par celui-ci, ou envoyer par courrier  une telle personne  sa dernire adresse figurant dans les dossiers du ministre, une demande exigeant que la personne lui remette, dans le dlai qui y est prcis, les dossiers ou les autres choses dont la production pourrait tre exige en vertu de l'alina (4) b). 2002, chap. 22, art. 98; 2009, chap. 5, par. 3 (1).
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Idem

(6) La demande envoye par courrier est rpute reue le cinquime jour suivant la mise  la poste  moins que le destinataire ne dmontre qu'agissant de bonne foi, il ne l'a pas reue pour cause d'absence, d'accident ou de maladie ou pour un autre motif indpendant de sa volont. 2002, chap. 22, art. 98; 2009, chap. 5, par. 3 (2).
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Production de dossiers et aide obligatoires

(7) Si l'inspecteur de l'IRP exige que des dossiers ou d'autres choses soient produits en vertu de l'alina (4) b) ou lui soient remis en vertu du paragraphe (5), la personne vise les produit ou les remet et, dans le cas de dossiers, fournit, sur demande, l'aide qui est raisonnablement ncessaire pour les interprter ou les produire sous une forme lisible. 2002, chap. 22, art. 98.
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Enlvement des dossiers et des choses

(8) L'inspecteur de l'IRP qui enlve des dossiers ou d'autres choses en vertu de l'alina (4) c) ou  qui des dossiers ou d'autres choses sont remis conformment  une demande vise au paragraphe (5) en donne un rcpiss et les retourne  la personne qui les a produits ou remis dans un dlai raisonnable. 2002, chap. 22, art. 98; 2009, chap. 5, par. 3 (3).
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Exercice des pouvoirs pour aider d'autres membres de l'IRP

(9) L'inspecteur de l'IRP, accompagn par un fonctionnaire d'une autre autorit lgislative qui est membre de l'entente appele International Registration Plan, peut exercer les pouvoirs que lui confre le prsent article aux fins lies  l'application ou  l'excution de l'entente par l'autre autorit lgislative. Les paragraphes (2) et (3), l'alina (12) c) et le paragraphe (13) s'appliquent alors, avec les adaptations ncessaires,  l'gard du fonctionnaire de l'autre autorit lgislative qui accompagne l'inspecteur de l'IRP qui effectue un examen et une inspection en vertu du prsent article. 2002, chap. 22, art. 98.
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Copie admissible en preuve

(10) La copie d'un dossier qui se prsente comme tant certifie conforme par l'inspecteur de l'IRP ou l'autre employ du gouvernement de l'Ontario qui l'a faite est admissible en preuve dans une instance ou une poursuite comme preuve, en l'absence de preuve contraire, de l'original et de son contenu. 2002, chap. 22, art. 98.
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Idem

(11) La copie tire d'un dossier lectronique qui se prsente comme tant certifie, par l'inspecteur de l'IRP ou l'autre employ du gouvernement de l'Ontario qui l'a faite, en tant que copie papier du dossier et prsentation exacte et fidle de celui-ci ou des renseignements qui y figurent est admissible en preuve dans une instance ou une poursuite comme preuve, en l'absence de preuve contraire, de l'original et de son contenu. 2002, chap. 22, art. 98.
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Infraction

(12) Nul ne doit:

a) omettre de se conformer  une directive ou  une exigence d'un inspecteur de l'IRP qui effectue un examen et une inspection;

b) donner  l'inspecteur de l'IRP qui effectue un examen et une inspection des renseignements dont la personne sait qu'ils sont faux, trompeurs ou mensongers;

c) entraver ni gner l'action d'un inspecteur de l'IRP dans l'exercice des fonctions que lui attribue le prsent article. 2002, chap. 22, art. 98.







[bookmark: art7.3par13][bookmark: art7.3par13]


Peine

(13) Quiconque contrevient au paragraphe (12) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 250$ et d'au plus 20000$ et d'un emprisonnement d'au plus six mois, ou d'une seule de ces peines. 2002, chap. 22, art. 98.

Communication des constatations de l'examen et de l'inspection aux autres membres de l'IRP
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7.4 Le ministre fournit, conformment aux termes de l'entente appele International Registration Plan, les constatations de chaque examen et inspection effectus en vertu de l'article 7.3:



a) aux autres autorits lgislatives membres de l'entente qui ont un intrt dans les constatations, ou  leurs dlgus;

b) au corps dirigeant de l'entente ou  son dlgu. 2002, chap. 22, art. 98.

Frais de l'inspecteur de l'IRP
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7.5 Si un inspecteur de l'IRP se dplace  l'extrieur de l'Ontario pour effectuer un examen et une inspection en vertu de l'article 7.3 relativement au titulaire d'un certificat d'immatriculation IRP dlivr en vertu du paragraphe 7 (7), le titulaire paie au ministre les frais de dplacement de l'inspecteur et une indemnit journalire pour le travail de ce dernier. 2002, chap. 22, art. 98.



tablissement d'une cotisation ou d'une nouvelle cotisation  l'gard des droits et taxes
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[bookmark: art7.6]7.6 (1) Le ministre peut tablir une cotisation ou une nouvelle cotisation  l'gard des droits que le titulaire d'un certificat d'immatriculation IRP dlivr en vertu du paragraphe 7 (7) doit, conformment  l'entente appele International Registration Plan, au ministre et aux autres autorits lgislatives membres de l'entente et  l'gard des taxes qu'il doit aux autres autorits lgislatives membres de l'entente et que l'Ontario est tenu de percevoir conformment  celle-ci, en tout temps dans les trois ans qui suivent l'anne d'immatriculation  l'gard de laquelle les droits et les taxes sont devenus exigibles. 2002, chap. 22, art. 98.
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Idem

(2) Malgr le paragraphe (1), s'il tablit que le titulaire a fait une prsentation inexacte des faits, par ngligence, manque d'attention ou omission volontaire, ou a commis une fraude en fournissant des renseignements en application de la prsente partie  l'gard de l'entente ou en ne divulguant pas des renseignements, le ministre peut,  tout moment qu'il estime raisonnable, tablir une cotisation ou une nouvelle cotisation  l'gard des droits et des taxes viss au paragraphe (1). 2002, chap. 22, art. 98.
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Idem

(3) Le ministre peut, en vertu du paragraphe (1) ou (2), tablir une cotisation ou une nouvelle cotisation  l'gard des droits et des taxes en utilisant la mthode qu'il estime approprie si, par suite d'un examen et d'une inspection prvus  l'article 7.3, l'inspecteur de l'IRP dtermine que, selon le cas:

a) les renseignements que le titulaire a dposs auprs du ministre ne correspondent pas  ceux qui figurent dans les dossiers examins et inspects;

b) le titulaire n'a pas tenu ou conserv les dossiers exigs par l'article 7.2;

c) un dossier ou une autre chose n'a pas t produit ou remis ou des renseignements n'ont pas t divulgus contrairement  l'article 7.3. 2002, chap. 22, art. 98.
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Idem

(4) La cotisation ou la nouvelle cotisation se fonde sur les renseignements pertinents auxquels le ministre a accs, notamment les renseignements au sujet de titulaires de certificats d'immatriculation semblables. 2002, chap. 22, art. 98.
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Pnalit

(5) S'il tablit une cotisation ou une nouvelle cotisation  l'gard du titulaire d'un certificat d'immatriculation IRP, le ministre peut tablir une cotisation  l'gard d'une pnalit gale  10 pour cent de la cotisation ou de la nouvelle cotisation. 2002, chap. 22, art. 98.
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Remboursement au titulaire

(6) Si, par suite d'un examen et d'une inspection prvus  l'article 7.3, il est dtermin que le titulaire d'un certificat d'immatriculation IRP a pay des droits ou des taxes suprieurs  ceux qu'il devait conformment  l'entente appele International Registration Plan, le ministre tablit une cotisation ou une nouvelle cotisation  l'gard des droits et des taxes exigibles en consquence et peut rembourser le trop-pay au titulaire. 2002, chap. 22, art. 98.
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Avis

(7) Le ministre remet un avis de cotisation ou de nouvelle cotisation  personne au titulaire du certificat d'immatriculation IRP ou le lui envoie par courrier  sa dernire adresse figurant dans les dossiers du ministre. 2002, chap. 22, art. 98.
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Idem

(8) L'avis de cotisation ou de nouvelle cotisation envoy par courrier est rput reu le cinquime jour suivant la mise  la poste  moins que le titulaire ne dmontre qu'agissant de bonne foi, il ne l'a pas reu pour cause d'absence, d'accident ou de maladie ou pour un autre motif indpendant de sa volont. 2002, chap. 22, art. 98.
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Paiement

(9) Quiconque fait l'objet d'une cotisation ou d'une nouvelle cotisation tablie en vertu du prsent article paie au ministre le montant de la cotisation ou de la nouvelle cotisation au plus tard 30 jours aprs avoir reu l'avis de cotisation ou de nouvelle cotisation, que celle-ci fasse ou non l'objet d'une opposition. 2002, chap. 22, art. 98.
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Inclusion dans la cotisation ou nouvelle cotisation

(10) Pour l'application du prsent article, la cotisation ou la nouvelle cotisation tablie  l'gard des droits et des taxes comprend les frais de dplacement et les droits dus en application de l'article 7.5, les pnalits imposes en vertu du prsent article et les intrts dus en application de l'article 7.7. 2002, chap. 22, art. 98.

Intrts

Application
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[bookmark: art7.7]7.7 (1) Le prsent article s'applique  l'gard des annes d'immatriculation qui se terminent le 9 dcembre 2002 ou par la suite. 2004, chap. 31, annexe 18, art. 2.







[bookmark: art7.7par2][bookmark: art7.7par2]


Intrts payables sur les droits et les pnalits impays

(2) Des intrts sont payables au ministre sur les droits et les pnalits impays qui lui sont dus et sur les droits et les taxes impays qui sont dus  une autre autorit lgislative membre de l'entente appele International Registration Plan et qui sont perus par l'Ontario conformment  celle-ci. 2004, chap. 31, annexe 18, art. 2.
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Idem

(3) Les intrts courent pour la priode qui commence le lendemain du dernier jour de l'anne d'immatriculation  l'gard de laquelle le montant impay est d et qui se termine  la date  laquelle ce montant, y compris les intrts, est pay. 2004, chap. 31, annexe 18, art. 2.
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Taux d'intrt

(4) Les intrts sont calculs aux taux fixs conformment aux rglements. 2004, chap. 31, annexe 18, art. 2.
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Renonciation aux intrts

(5) Malgr le paragraphe (2), le ministre peut exempter une personne du paiement de tout ou partie des intrts dus  l'gard d'une anne d'immatriculation s'il estime que des circonstances spciales font qu'il serait inquitable d'exiger et de percevoir le plein montant. 2004, chap. 31, annexe 18, art. 2.
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Dcision dfinitive

(6) La dcision que prend le ministre en vertu du paragraphe (5) sur la question de savoir s'il doit exempter une personne du paiement d'intrts et sur le montant de l'exemption, le cas chant, est dfinitive et n'est pas susceptible de rvision. 2004, chap. 31, annexe 18, art. 2.
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Disposition transitoire

(7) Les intrts relatifs  une priode antrieure  la date  laquelle la Loi de 2004 sur les mesures budgtaires (automne) reoit la sanction royale sont calculs conformment au prsent article tel qu'il existe  partir de cette date et non tel qu'il existait avant cette date. 2004, chap. 31, annexe 18, art. 2.

Oppositions
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[bookmark: art7.8]7.8 (1) Le titulaire d'un certificat d'immatriculation IRP qui s'oppose  une cotisation,  une nouvelle cotisation ou  une pnalit peut, au plus tard 30 jours aprs avoir reu l'avis de cotisation ou de nouvelle cotisation, signifier au ministre une opposition rdige selon la formule qu'il approuve. 2002, chap. 22, art. 98.
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Dcision

(2) Le ministre examine les observations crites et confirme, modifie ou annule la cotisation, la nouvelle cotisation ou la pnalit faisant l'objet de l'opposition. 2002, chap. 22, art. 98.
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Prorogation

(3) Le ministre peut proroger le dlai accord pour prsenter une opposition si la personne vise prouve,  la satisfaction du ministre, que l'opposition n'aurait pas pu tre signifie  temps. 2002, chap. 22, art. 98.

Appel ou rvision de la dcision du ministre
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[bookmark: art7.9]7.9 (1) La dcision vise au paragraphe 7.8 (2) n'est pas susceptible d'appel ou d'autre rvision,  l'exclusion de ce que prvoit l'entente appele International Registration Plan. 2002, chap. 22, art. 98.
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Obligation des parties

(2) Si un appel ou une rvision est prvu par l'entente appele International Registration Plan et a lieu aux termes de celle-ci, le ministre et le titulaire du certificat d'immatriculation IRP qui tait partie  l'appel ou  la rvision sont lis par la dcision rendue dans le cadre de celui-ci. 2002, chap. 22, art. 98.

Fausses dclarations dans des documents IRP
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[bookmark: art7.10]7.10 (1) Est coupable d'une infraction la personne qui a fait des dclarations fausses ou trompeuses dans une demande ou un autre document dpos auprs du ministre  l'gard d'un certificat d'immatriculation IRP ou y a particip, consenti ou acquiesc. 2002, chap. 22, art. 98.
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Peines

(2) La personne qui a t dclare coupable d'une infraction prvue au paragraphe (1) est passible des peines suivantes, ou d'une seule de ces peines, outre les cotisations, les pnalits ou les intrts prvus  l'article 7.6 ou 7.7:

1. Une amende qui correspond:

i.  au moins 1000$ ou 50 pour cent des droits et des taxes dont le paiement a t lud, soit la plus leve de ces sommes,

ii.  au plus le double des droits et des taxes dont le paiement a t lud, si la somme ainsi calcule est suprieure  la somme dtermine en application de la sous-disposition i.

2. Un emprisonnement d'au plus six mois. 2002, chap. 22, art. 98.

Certificat d'immatriculation refus ou annul
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[bookmark: art7.11]7.11 (1) Le ministre peut,  sa discrtion, annuler ou refuser de dlivrer un certificat d'immatriculation IRP si le propritaire ou le locataire du vhicule  l'gard duquel le certificat a t dlivr en vertu du paragraphe 7 (7) ou demand:



a) soit a t dclar coupable d'une infraction prvue  l'article 7.2, 7.3 ou 7.10;

b) soit n'a pas pay tous les montants qu'il doit en application de la prsente partie  l'gard du certificat d'immatriculation IRP;

c) soit n'a pas pay tous les montants qu'il doit en application de l'article 3 de la Loi sur la taxe de vente au dtail. 2002, chap. 22, art. 98.
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Idem

(2) Le ministre peut,  sa discrtion, annuler ou refuser de dlivrer un certificat d'immatriculation IRP si le propritaire ou le locataire du vhicule  l'gard duquel le certificat a t dlivr en vertu du paragraphe 7 (7) ou demand est li  l'une ou l'autre des personnes suivantes:

a) toute personne qui a t dclare coupable d'une infraction prvue  l'article 7.2, 7.3 ou 7.10;

b) toute personne qui n'a pas pay tous les montants qu'elle doit en application de la prsente partie  l'gard du certificat d'immatriculation IRP;

c) toute personne qui n'a pas pay tous les montants qu'elle doit en application de l'article 3 de la Loi sur la taxe de vente au dtail. 2002, chap. 22, art. 98.
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Interprtation

(3) Le propritaire ou le locataire d'un vhicule est li  une personne pour l'application du paragraphe (2) dans l'un ou l'autre des cas suivants:

a) lui-mme et la personne sont des particuliers lis;

b) lui-mme ou la personne est ou a dj t un associ de l'autre ou ils ont ou ont dj eu des associs en commun;

c) lui-mme ou la personne, directement ou indirectement, contrle ou a dj contrl ou dirige ou a dj dirig l'autre;

d) lui-mme et la personne ont ou ont dj eu des dirigeants ou des administrateurs en commun ou sont ou ont dj t contrls, directement ou indirectement, par les mmes actionnaires. 2002, chap. 22, art. 98.







[bookmark: art7.11par4][bookmark: art7.11par4]


Modification du certificat d'immatriculation

(4) Le ministre peut,  la demande d'une autre autorit lgislative membre de l'entente appele International Registration Plan et conformment aux termes de celle-ci, radier l'autorit d'un certificat d'immatriculation IRP dlivr en vertu du paragraphe 7 (7). 2002, chap. 22, art. 98.
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Avis

(5) Le ministre donne un avis de l'annulation ou de la modification d'un certificat d'immatriculation IRP ou du refus de dlivrer un tel certificat en le remettant  personne au titulaire du certificat ou  l'auteur de la demande ou en le lui envoyant par courrier  sa dernire adresse figurant dans les dossiers du ministre. 2002, chap. 22, art. 98.







[bookmark: art7.11par6][bookmark: art7.11par6]


Idem

(6) L'avis envoy par courrier est rput reu le cinquime jour suivant la mise  la poste  moins que le destinataire ne dmontre qu'agissant de bonne foi, il ne l'a pas reu pour cause d'absence, d'accident ou de maladie ou pour un autre motif indpendant de sa volont. 2002, chap. 22, art. 98.
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Opposition

(7) La personne qui a reu un avis portant que le ministre a annul un certificat d'immatriculation IRP ou refus de dlivrer un tel certificat peut, au plus tard 30 jours aprs avoir reu l'avis, signifier au ministre une opposition rdige selon la formule qu'il approuve. 2002, chap. 22, art. 98.
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Dcision

(8) Le ministre examine les observations crites et confirme, modifie ou annule la dcision faisant l'objet de l'opposition. 2002, chap. 22, art. 98.
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Dcision dfinitive

(9) La dcision que prend le ministre en application du paragraphe (8) est dfinitive et n'est pas susceptible d'appel ou d'autre rvision. 2002, chap. 22, art. 98.
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Prorogation

(10) Le ministre peut proroger le dlai accord pour prsenter une opposition si la personne vise prouve,  la satisfaction du ministre, que l'opposition n'aurait pas pu tre signifie  temps. 2002, chap. 22, art. 98.

Collecte et divulgation de renseignements
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[bookmark: art7.12]7.12 (1) Le ministre peut, aux fins lies  l'application ou  l'excution de l'entente appele International Registration Plan, recueillir des renseignements, directement ou indirectement, et conserver et utiliser de tels renseignements, y compris les renseignements suivants:



a) les renseignements qu'un autre ministre, une autre autorit lgislative membre de l'entente ou son dlgu ou le corps dirigeant de l'entente ou son dlgu a recueillis et lui a divulgus;

b) les renseignements au sujet des employs et des mandataires du titulaire d'un certificat d'immatriculation IRP ou de l'auteur d'une demande d'un tel certificat. 2002, chap. 22, art. 98.







[bookmark: art7.12par2][bookmark: art7.12par2]


Idem

(2) Les autres ministres de la Couronne divulguent au ministre les renseignements qu'ils recueillent et qui sont susceptibles de l'aider  exercer ses fonctions relativement  l'application ou  l'excution de l'entente appele International Registration Plan. 2002, chap. 22, art. 98.

Attribution  un autre ministre
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7.13 Si des pouvoirs ou des fonctions que la prsente partie attribue au ministre, en ce qui concerne l'entente appele International Registration Plan ou le titulaire d'un certificat d'immatriculation IRP, sont attribus  un autre ministre de la Couronne en vertu de la Loi sur le Conseil excutif, l'article 7.12  la fois s'applique  l'autre ministre de la Couronne comme s'il tait le ministre et continue de s'appliquer au ministre. 2002, chap. 22, art. 98.



Divulgation au ministre des Finances en ce qui concerne des lois fiscales
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[bookmark: art7.14][bookmark: art7.14]



7.14 Le ministre divulgue, au ministre des Finances ou  tout employ du ministre des Finances, les renseignements qu'il recueille  l'gard de l'entente appele International Registration Plan ou du titulaire d'un certificat d'immatriculation IRP et qui sont susceptibles d'aider le ministre des Finances ou l'employ  exercer ses fonctions relativement  l'application ou  l'excution de la Loi de la taxe sur les carburants, de la Loi de la taxe sur l'essence ou de la Loi sur la taxe de vente au dtail. 2002, chap. 22, art. 98.



Rglements
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[bookmark: art7.15par1][bookmark: art7.15par1]



[bookmark: art7.15]7.15 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) prescrire les renseignements  inclure dans une demande de certificat d'immatriculation IRP;

b) prescrire les dossiers  tenir et  conserver en application de l'article 7.2;

c) prescrire les renseignements et les rapports  dposer auprs du ministre  l'gard d'un certificat d'immatriculation IRP;

d) rgir le calcul des intrts pour l'application de l'article 7.7;

e) prescrire le mode de signification des oppositions vises aux paragraphes 7.8 (1) et 7.11 (7). 2002, chap. 22, art. 98; 2004, chap. 31, annexe 18, par. 3 (1).







[bookmark: art7.15par2][bookmark: art7.15par2]


Idem

(2) Les rglements peuvent tablir des catgories de titulaires de certificats d'immatriculation IRP et peuvent comprendre des dispositions et des exigences diffrentes pour des catgories diffrentes. 2002, chap. 22, art. 98.







[bookmark: art7.15par3][bookmark: art7.15par3]


Effet rtroactif

(3) Les rglements pris en application de l'alina (1) d) qui comportent une disposition en ce sens ont un effet rtroactif  une date qui ne peut tre antrieure au 9 dcembre 2002. 2004, chap. 31, annexe 18, par. 3 (2).

Indemnit journalire
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[bookmark: art7.16][bookmark: art7.16]


7.16 Pour l'application de l'article 7.5, le ministre peut fixer une indemnit journalire pour le travail que les inspecteurs de l'IRP effectuent  l'extrieur de l'Ontario. 2002, chap. 22, art. 98.







[bookmark: art7.17][bookmark: art7.17]



7.17 Abrog: 2008, chap. 17, art. 31.



Limitations relatives au certificat d'immatriculation: usage d'un vhicule automobile

Limitations ou restrictions
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[bookmark: art8par1][bookmark: art8par1]


[bookmark: art8]8 (1) Nul ne doit conduire un vhicule automobile sur une voie publique ni permettre son utilisation sur une voie publique, sauf d'une faon conforme aux limitations ou aux restrictions s'appliquant  l'usage du vhicule et prvues par la catgorie de certificats d'immatriculation  laquelle appartient le certificat dlivr pour le vhicule. 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (4).







[bookmark: art8par2][bookmark: art8par2]


Catgorie prescrite de certificats d'immatriculation pour usages prciss

(2) Nul ne doit conduire un vhicule automobile sur une voie publique ni permettre son utilisation sur une voie publique si le vhicule est utilis de la faon qu'exigent les rglements pour obtenir un certificat d'immatriculation d'une catgorie prcise, sauf si le certificat visant le vhicule appartient  la catgorie prescrite. 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (4).







[bookmark: art8par3][bookmark: art8par3]


Peine

(3) Quiconque contrevient au paragraphe (1) ou (2) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 250$ et d'au plus 20000$. En outre, son permis de conduire peut tre suspendu pendant une priode maximale d'un an. 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (4).

Fausse dclaration, changement de nom ou d'adresse et numro du vhicule effac

Peine pour fausse dclaration ou renseignement inexact
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[bookmark: art9par1][bookmark: art9par1]


[bookmark: art9]9 (1) Quiconque prsente un document faux ou inexact, fait une fausse dclaration ou inclut un renseignement inexact dans ou avec une demande, une dclaration, un affidavit ou un autre document crit ou lectronique exig par le ministre ou aux termes de la prsente loi est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, outre toute autre peine ou sanction dont il peut tre passible, d'une amende d'au moins 400$ et d'au plus 5000$ et d'un emprisonnement d'au plus 30 jours, ou d'une seule de ces peines. En outre, son permis de conduire ou certificat d'immatriculation peut tre suspendu pour au plus six mois. 2008, chap. 17, par. 32 (1).







[bookmark: art9par1.1][bookmark: art9par1.1]


Idem

(1.1) Quiconque, dans le cadre du prsent code, prsente un document, notamment un document lectronique, faux ou inexact ou affiche, prsente ou remet un document, notamment un document lectronique, factice ou modifi, ou un faux, est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, outre toute autre peine ou sanction dont il peut tre passible, d'une amende d'au moins 400$ et d'au plus 5000$ et d'un emprisonnement d'au plus 30 jours, ou d'une seule de ces peines. En outre, son permis de conduire ou certificat d'immatriculation peut tre suspendu pour au plus six mois. 2019, chap. 15, annexe 18, par. 3 (1).







[bookmark: art9par1.2][bookmark: art9par1.2]


Dfense

(1.2) N'est pas coupable d'une infraction prvue au paragraphe (1) ou (1.1) la personne qui a exerc une diligence raisonnable pour viter de contrevenir  la disposition. 2019, chap. 15, annexe 18, par. 3 (1).







[bookmark: art9par2][bookmark: art9par2]


Changement de nom ou d'adresse

(2) Si le propritaire d'un vhicule automobile ou le titulaire d'une plaque d'immatriculation change le nom ou l'adresse qui sont indiqus dans la demande de certificat d'immatriculation ou de validation du certificat, ou dans un avis antrieur dpos en vertu du prsent paragraphe, il dpose auprs du ministre un avis de sa nouvelle adresse ou de son nouveau nom dans les six jours qui suivent ce changement. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 9 (2).







[bookmark: art9par3][bookmark: art9par3]


Idem

(3) Si le nom ou l'adresse du locataire figure sur un certificat d'immatriculation et que ce locataire change d'adresse ou de nom de sorte que ceux-ci ne correspondent plus  ceux qui figurent sur le certificat d'immatriculation ou  ceux qui sont dposs en vertu du prsent paragraphe, il dpose auprs du ministre un avis de sa nouvelle adresse ou de son nouveau nom dans les six jours qui suivent ce changement. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 9 (3).







[bookmark: art9par4][bookmark: art9par4]


Dpt

(4) Cet avis peut tre dpos en vertu du paragraphe (2) ou (3) en l'adressant au ministre par courrier recommand. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 9 (4).







[bookmark: art9par5][bookmark: art9par5]


Le numro d'identification du vhicule est effac

(5) Nul certificat d'immatriculation ne peut tre dlivr pour un vhicule automobile ou une remorque dont le poids brut est suprieur  1360 kilogrammes, si le numro d'identification du fabricant du vhicule ou une marque similaire ont t effacs ou abms. Le certificat d'immatriculation ne peut tre dlivr que lorsque le propritaire a dpos auprs du ministre une preuve satisfaisante du titre de proprit du vhicule ou de la remorque et indiqu, si elle est connue, la raison pour laquelle le numro ou la marque ont t effacs ou abms. S'il juge suffisantes les dclarations faites, le ministre peut accorder l'autorisation de dcouper, graver, mme en relief, ou fixer de faon permanente sur le vhicule ou la remorque un numro d'identification particulier ou une marque particulire qui, par la suite, seront rputs suffisants pour la dlivrance, la validation ou le transfert du certificat d'immatriculation. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 9 (5).







[bookmark: art9par6][bookmark: art9par6]


Rserve

(6) Aucune instance ne doit tre introduite pour une infraction au paragraphe (1) ou (1.1) plus de six ans aprs que les faits sur lesquels l'instance est fonde auraient eu lieu. 2008, chap. 17, par. 32 (2); 2019, chap. 15, annexe 18, par. 3 (2).

Numro d'identification du fabricant
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[bookmark: art10par1][bookmark: art10par1]


[bookmark: art10]10 (1) Nul propritaire de vhicule automobile ne doit conduire ni permettre que son vhicule automobile soit conduit sur une voie publique  moins que le numro d'identification du fabricant du vhicule n'y soit fix de faon permanente. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 10 (1).







[bookmark: art10par2][bookmark: art10par2]


Idem

(2) Le propritaire, selon le cas:

a) d'une remorque dont le poids nominal brut indiqu par le fabricant est suprieur  1360 kilogrammes;

b) d'un essieu relevable;

c) d'un avant-train  sellette,

ne doit pas tracter ni permettre que soient tracts sur une voie publique ces engins  moins qu'ils ne portent un numro d'identification fix de faon permanente. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 10 (2); 2009, chap. 5, art. 4.

Transfert de proprit ou expiration de la location
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[bookmark: art11]11 (1) Le titulaire d'un certificat d'immatriculation qui cesse d'tre propritaire ou locataire du vhicule automobile ou de la remorque viss dans le certificat:



a) enlve les plaques d'immatriculation du vhicule;

b) conserve la partie du certificat relative  la plaque;

c)  la livraison du vhicule:

(i) s'il s'agit d'un nouveau propritaire, remplit et signe la demande de transfert de la partie du certificat relative au vhicule, y compris la date de la livraison, et remet cette partie du certificat au nouveau propritaire,

(ii) s'il s'agit d'un locateur, remet  ce dernier la partie du certificat relative au vhicule. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 11 (1).







[bookmark: art11par2][bookmark: art11par2]


Redlivrance du certificat d'immatriculation

(2) Toute personne, dans les six jours o elle devient propritaire d'un vhicule automobile ou d'une remorque pour lesquels un certificat d'immatriculation a t dlivr, doit demander au ministre, au moyen de la formule approprie, un nouveau certificat d'immatriculation du vhicule. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 11 (2).







[bookmark: art11par3][bookmark: art11par3]


Usage temporaire des plaques

(3) Malgr l'article 12, la personne  qui des plaques d'immatriculation ont t dlivres en vertu du paragraphe 7 (7) pour un vhicule dont elle n'est plus propritaire ni locataire peut poser ces plaques sur un vhicule de catgorie similaire dont elle est propritaire ou locataire si elle le fait de la faon prescrite. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 11 (3).







[bookmark: art11par4][bookmark: art11par4]


Idem

(4) Malgr l'article 7 et les alinas 12 (1) d) et e), toute personne peut conduire un vhicule automobile ou tracter une remorque sur une voie publique dans les six jours qui suivent le jour o elle en devient propritaire, si elle le fait de la faon prescrite. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 11 (4).

Dossier de renseignements sur le vhicule d'occasion
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[bookmark: art11.1par1][bookmark: art11.1par1]


[bookmark: art11.1]11.1 (1) Toute personne qui vend, met en vente ou transfre un vhicule automobile d'occasion fournit un dossier de renseignements sur le vhicule d'occasion valide  l'gard du vhicule aux fins d'examen par les acheteurs ou cessionnaires ventuels et remet le dossier  l'acheteur ou au cessionnaire au moment de la vente ou du transfert. 1993, chap. 13, art. 1.







[bookmark: art11.1par2][bookmark: art11.1par2]


Dlivrance du dossier

(2) Le ministre dlivre un dossier de renseignements sur le vhicule d'occasion  l'gard d'un vhicule automobile d'occasion  toute personne qui en fait la demande et paie les droits prescrits. 1993, chap. 13, art. 1.







[bookmark: art11.1par3][bookmark: art11.1par3]


Certificat d'immatriculation du vhicule

(3) L'acheteur ou le cessionnaire du vhicule automobile d'occasion remet au ministre le dossier de renseignements sur le vhicule d'occasion mentionn au paragraphe (1) avant d'obtenir du ministre un nouveau certificat d'immatriculation du vhicule. 1993, chap. 13, art. 1.







[bookmark: art11.1par4][bookmark: art11.1par4]


Rglements

(4) Pour l'application du paragraphe (1), le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) dfinir vhicule automobile d'occasion et dossier de renseignements sur le vhicule d'occasion;

b) prescrire la dure de validit des dossiers de renseignements sur les vhicules d'occasion qui sont dlivrs;

c) prescrire et prvoir le paiement de droits pour la dlivrance des dossiers de renseignements sur les vhicules d'occasion;

d) soustraire  l'application du paragraphe (1) toute catgorie de vendeurs ou de cdants ou  l'application du paragraphe (3) toute catgorie d'acheteurs ou de cessionnaires. 1993, chap. 13, art. 1.







[bookmark: art11.1par5][bookmark: art11.1par5]


Infraction

(5) Quiconque ne se conforme pas au paragraphe (1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 100$ et d'au plus 500$ dans le cas d'une premire dclaration de culpabilit et d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 1000$ dans le cas d'une dclaration de culpabilit subsquente. 1993, chap. 13, art. 1.

Violations relatives aux plaques d'immatriculation
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[bookmark: art12]12 (1) Quiconque, selon le cas:



a) efface ou modifie une plaque d'immatriculation, une attestation de validation ou un certificat d'immatriculation;

b) utilise une plaque d'immatriculation, une attestation de validation ou un certificat d'immatriculation effacs ou modifis, ou en permet l'utilisation;

c) enlve une plaque d'immatriculation d'un vhicule automobile ou d'une remorque sans l'autorisation du titulaire du certificat d'immatriculation;

d) utilise sur un vhicule une plaque d'immatriculation autre que celle qui est autorise pour ce vhicule, ou en permet l'utilisation;

e) utilise une attestation de validation pour une plaque d'immatriculation pose sur un vhicule automobile autre que l'attestation fournie par le ministre pour ce vhicule automobile, ou en permet l'utilisation;

f) utilise une plaque d'immatriculation ou une attestation de validation de faon non conforme  la prsente loi et aux rglements, ou en permet l'utilisation,

est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 100$ et d'au plus 1000$ et d'un emprisonnement d'au plus trente jours, ou d'une seule de ces peines. En outre, son permis de conduire ou son certificat d'immatriculation peut faire l'objet d'une suspension pour une priode maximale de six mois. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 12 (1).







[bookmark: art12par2][bookmark: art12par2]


Proprit de la Couronne

(2) Toutes les plaques d'immatriculation sont la proprit de la Couronne et sont retournes au ministre lorsque le registrateur l'exige. 1999, chap. 12, annexe R, par. 5 (1); 2017, chap. 9, par. 2 (1).







[bookmark: art12par2.1][bookmark: art12par2.1]


Avis au titulaire

(2.1) Le registrateur peut faire donner au titulaire d'une plaque d'immatriculation un avis exigeant le retour de cette dernire au ministre. 2017, chap. 9, par. 2 (2).







[bookmark: art12par2.2][bookmark: art12par2.2]


Idem

(2.2) L'avis prvu au paragraphe (2.1) est valablement donn s'il est remis  personne ou envoy par la poste  la dernire adresse du titulaire de la plaque d'immatriculation figurant dans les dossiers du ministre. 2017, chap. 9, par. 2 (2).







[bookmark: art12par2.3][bookmark: art12par2.3]


Aucun droit d'tre entendu

(2.3) Nul n'a le droit d'tre entendu avant que soit donn un avis en vertu du paragraphe (2.1). 2017, chap. 9, par. 2 (2).







[bookmark: art12par2.4][bookmark: art12par2.4]


Annulation de la plaque d'immatriculation

(2.4) Le registrateur peut annuler toute plaque d'immatriculation qui n'est pas retourne dans les 60 jours de la date  laquelle son retour est exig. Toutefois, s'il est convaincu que la plaque d'immatriculation est endommage, modifie, use ou s'est dtriore au point o elle ne peut pas tre photographie avec prcision par un systme de page lectronique, un systme de contrle automatis de la vitesse ou un systme photographique reli aux feux rouges, le registrateur peut annuler la plaque d'immatriculation si elle n'est pas retourne dans les 30 jours de la date  laquelle son retour est exig. 2017, chap. 9, par. 2 (2).







[bookmark: art12par3][bookmark: art12par3]


Idem

(3) La dfinition qui suit s'applique aux paragraphes (2)  (2.4).

plaque d'immatriculation S'entend notamment de ce qui suit:

a) une plaque d'immatriculation portant un numro demand;

b) une attestation de validation;

c) un certificat d'immatriculation;

d) Abrog: 2019, chap. 4, annexe 11, art. 3.

e) un certificat d'immatriculation IRP dlivr par le ministre. 1999, chap. 12, annexe R, par. 5 (1); 2019, chap. 4, annexe 11, art. 3; 2017, chap. 9, par. 2 (3).

Plaques d'immatriculation, autres infractions

Aucun autre numro ne doit apparatre
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[bookmark: art13par1][bookmark: art13par1]


[bookmark: art13]13 (1) Aucun numro autre que celui qui figure sur la plaque d'immatriculation fournie par le ministre ne doit apparatre sur une partie du vhicule automobile ou de la remorque dans une position ou d'une faon telle qu'il puisse tre confondu avec l'identification de la plaque d'immatriculation. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 13 (1).







[bookmark: art13par2][bookmark: art13par2]


La plaque d'immatriculation est tenue propre

(2) La plaque d'immatriculation est tenue propre et dgage de tout obstacle. Elle est pose de telle faon que la plaque entire, y compris les numros, soit clairement visible en tout temps, et sa vue ne doit tre ni gne ni cache par un pneu de rechange, un pare-chocs, une partie du vhicule ou un accessoire, ou par la charge transporte. 1994, chap. 27, par. 138 (7).







[bookmark: art13par3][bookmark: art13par3]


Obstacle interdit

(3) Les plaques d'immatriculation ne doivent tre caches par aucun appareil qui empche celles-ci tout entires ainsi que les numros d'tre photographis avec prcision  l'aide d'un systme de contrle automatis de la vitesse. 2017, chap. 9, art. 3.







[bookmark: art13par3.0.1][bookmark: art13par3.0.1]


Idem

(3.0.1) Les plaques d'immatriculation ne doivent tre caches par aucun appareil qui empche celles-ci tout entires ainsi que les numros d'tre photographis avec prcision  l'aide d'un systme photographique reli aux feux rouges. 1998, chap. 38, par. 2 (1).







[bookmark: art13par3.1][bookmark: art13par3.1]


Idem

(3.1) Les plaques d'immatriculation ne doivent tre caches par aucun dispositif ou matriel qui empche celles-ci tout entires ainsi que les numros d'tre identifis par un systme de page lectronique. 1996, chap. 1, annexe E, par. 2 (1).







[bookmark: art13par4][bookmark: art13par4]


Infraction

(4) Quiconque contrevient au paragraphe (2), (3), (3.0.1) ou (3.1) est coupable d'une infraction. 1993, chap. 31, par. 2 (5); 1996, chap. 1, annexe E, par. 2 (2); 1998, chap. 38, par. 2 (2).

Plaques d'immatriculation irrgulires et certificats d'immatriculation non valides

Plaque d'immatriculation irrgulire
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[bookmark: art14]14 (1) Si un agent de police ou un agent nomm en vertu de la prsente loi a des motifs de croire qu'un des cas suivants se prsente:



a) une plaque d'immatriculation fixe  un vhicule automobile ou  une remorque, selon le cas:

(i) n'a pas t autorise en vertu de la prsente loi pour ce vhicule,

(ii) a t obtenue au moyen d'une fausse dclaration,

(iii) a t efface ou modifie;

b) l'attestation de validation du certificat d'immatriculation pose sur un vhicule automobile, selon le cas:

(i) n'a pas t fournie en vertu de la prsente loi pour ce vhicule automobile,

(ii) a t obtenue au moyen d'une fausse dclaration,

(iii) a t efface ou modifie;

c) le certificat d'immatriculation que dtient le conducteur d'un vhicule automobile, selon le cas:

(i) n'a pas t autoris en vertu de la prsente loi pour ce vhicule automobile,

(ii) a t obtenu au moyen d'une fausse dclaration,

(iii) a t effac ou modifi,

il peut se saisir de la plaque d'immatriculation, de l'attestation de validation ou du certificat et les conserver jusqu' ce qu'aient t tablis les faits s'y rapportant. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 14 (1); 2015, chap. 27, annexe 7, art. 4.







[bookmark: art14par2][bookmark: art14par2]


Certificat d'immatriculation non valide

(2) L'agent de police ou l'agent nomm en vertu du prsent code qui a des motifs de croire que le certificat d'immatriculation IRP que prsente un conducteur comme tant le certificat d'immatriculation du vhicule peut se saisir du certificat et le conserver jusqu' ce qu'aient t tablis les faits suivants s'y rapportant, selon le cas:

a) il n'a pas t fourni conformment au prsent code pour ce vhicule automobile;

b) il a t annul;

c) il a t effac ou modifi. 1999, chap. 12, annexe R, par. 6 (1); 2019, chap. 4, annexe 11, art. 4.

Exceptions relatives au rsident d'une autre province: exigences en matire de permis
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[bookmark: art15]15 (1) L'article 7 et le paragraphe 13 (1) ne s'appliquent pas au vhicule automobile dont est propritaire une personne qui ne rside pas ni ne fait des affaires en Ontario pendant plus de six mois conscutifs par anne, si ce propritaire rside dans une autre province du Canada et qu'il s'est conform aux dispositions de la loi en vigueur dans la province o il rside en ce qui concerne l'immatriculation d'un vhicule automobile et la pose du numro d'immatriculation sur ce vhicule. Ce qui prcde ne vaut que si la province o la personne rside accorde des dispenses et des privilges semblables pour des vhicules automobiles dont les propritaires sont rsidents de l'Ontario et pour lesquels des certificats d'immatriculation sont dlivrs et valides en vertu de la prsente loi et des rglements. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 15 (1).







[bookmark: art15par2][bookmark: art15par2]


Dispense de l'art. 7 pendant trente jours

(2) Lorsque le propritaire d'un vhicule automobile tablit sa rsidence en Ontario, il est soustrait  l'application des dispositions de l'article 7 pendant les trente jours qui suivent,  condition qu'il se soit conform aux dispositions de la loi en vigueur dans le territoire o il rsidait immdiatement avant l'tablissement de sa rsidence en Ontario en ce qui concerne l'immatriculation du vhicule automobile et la pose du numro d'immatriculation, et  condition qu'il continue de poser ce numro conformment  cette loi. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 15 (2).
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Exceptions relatives aux rsidents d'autres pays

(3) L'article 7 et le paragraphe 13 (1) ne s'appliquent pas au vhicule automobile dont est propritaire une personne qui ne rside pas ni ne fait des affaires en Ontario pendant plus de trois mois par anne, si ce propritaire rside dans un pays ou un tat qui accorde des dispenses et des privilges semblables pour des vhicules automobiles dont les propritaires sont rsidents de l'Ontario et pour lesquels des certificats d'immatriculation sont dlivrs et valides en vertu de la prsente loi et des rglements. Le propritaire doit s'tre aussi conform aux dispositions de la loi en vigueur dans le pays ou l'tat o il rside en ce qui concerne l'immatriculation du vhicule automobile et la pose de plaques d'immatriculation. Toutefois, le prsent paragraphe ne s'applique pas  un vhicule utilitaire. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 15 (3).







[bookmark: art15par4][bookmark: art15par4]


Immatriculation des vhicules de certains non-rsidents

(4) Malgr les paragraphes (1) et (3), l'article 7 et le paragraphe 13 (1) s'appliquent au vhicule automobile dont est propritaire une personne ne rsidant pas en Ontario, sur lequel sont poses des plaques d'immatriculation qui ne sont pas celles de l'Ontario et qui:

a) soit a son port d'attache en Ontario et y est utilis par cette personne;

b) soit est utilis par un rsident de l'Ontario pendant plus de trente jours au cours d'une anne civile. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 15 (4).
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Rglements

(5) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prvoir que des vhicules ou catgories de vhicules soient exempts temporairement de l'article 7 ou de l'une de ses dispositions. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 15 (5).

Vhicules utilitaires

Dfinition: articles 16  23.1
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[bookmark: art16]16 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article et aux articles 17  23.1.



Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 16 (1) du Code est modifi par remplacement de La dfinition qui suit s'applique au prsent article et aux articles 17  23.1 par La dfinition qui suit s'applique au prsent article et aux articles 17  22 au dbut du paragraphe. (Voir: 2015, chap. 27, annexe 7, par. 5 (1))

utilisateur Personne directement ou indirectement responsable de l'utilisation d'un vhicule utilitaire et notamment du comportement du conducteur et du transport de biens ou de passagers, le cas chant,  l'intrieur du vhicule ou de l'ensemble de vhicules. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 16 (1); 1994, chap. 27, par. 138 (8); 1996, chap. 33, art. 1; 2002, chap. 18, annexe P, par. 3 (1)  (3); 2009, chap. 5, art. 5; 2014, chap. 9, annexe 2, par. 3 (1).







[bookmark: art16par2][bookmark: art16par2]


Certificat d'immatriculation UVU obligatoire

(2) Nul ne doit conduire ou utiliser un vhicule utilitaire sur une voie publique  moins que l'utilisateur soit titulaire d'un certificat d'immatriculation UVU valide. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 16 (2); 2002, chap. 18, annexe P, par. 3 (4).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 16 du Code est modifi par adjonction du paragraphe suivant: (Voir: 2015, chap. 27, annexe 7, par. 5 (2))

Idem

(2.1) Nul ne doit prtendre tre titulaire d'un certificat d'immatriculation UVU  moins d'tre effectivement titulaire d'un tel certificat. 2015, chap. 27, annexe 7, par. 5 (2)
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Documents que doit avoir le conducteur

(3) Le conducteur d'un vhicule utilitaire doit avoir avec lui les documents suivants:

a) l'original ou une copie du certificat d'immatriculation UVU dlivr  l'utilisateur du vhicule ou, dans le cas d'un vhicule lou, l'original ou une copie du contrat de location qui respecte les exigences prvues au paragraphe (5);

b) le certificat de limite de parc, si de tels certificats ont t dlivrs  l'utilisateur;

c) l'original ou une copie, selon ce qui est prescrit, de tout autre document prescrit. 2014, chap. 9, annexe 2, par. 3 (2); 2019, chap. 15, annexe 18, art. 4.







[bookmark: art16par4][bookmark: art16par4]


Documents  remettre

(4)  la demande d'un agent de police, le conducteur d'un vhicule utilitaire remet, aux fins d'inspection, les documents qu'il est tenu de porter sur lui en vertu du paragraphe (3). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 16 (4).
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Exigences relatives au contrat de location

(5) Chaque contrat de location que porte le titulaire en application du paragraphe (3) identifie clairement le vhicule concern, les parties au contrat et leurs adresses, et indique le nom de l'utilisateur du vhicule et son certificat d'immatriculation UVU. 2002, chap. 18, annexe P, par. 3 (6).

[bookmark: art16par6] 
(6) et (7) Abrogs: 2002, chap. 18, annexe P, par. 3 (6).

Dlivrance et renouvellement de certificats d'immatriculation UVU
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EN

art. 16 - ()

art. 16(6) - ()







[bookmark: art17par1][bookmark: art17par1]


[bookmark: art17]17 (1) Le registrateur dlivre et renouvelle un certificat d'immatriculation UVU  quiconque en fait la demande selon la formule approuve par le ministre et rpond aux exigences de la prsente loi et des rglements. 2002, chap. 18, annexe P, par. 4 (1).
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Conditions

(1.1) Le registrateur peut assortir des conditions qu'il estime appropries la dlivrance d'un certificat d'immatriculation UVU. 2002, chap. 18, annexe P, par. 4 (1).
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Refus de dlivrer le certificat

(2) Le registrateur peut refuser de dlivrer un certificat d'immatriculation UVU  l'auteur d'une demande s'il a des motifs de croire que, compte tenu de sa fiche de scurit et de tout autre renseignement qu'il estime pertinent, il n'utilisera pas le vhicule utilitaire avec prudence ou conformment  la prsente loi, aux rglements et aux autres lois portant sur la scurit routire. 1996, chap. 33, art. 2.
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Idem

(3) Le registrateur peut refuser de dlivrer un certificat d'immatriculation UVU  l'auteur d'une demande si celui-ci est li  l'une ou l'autre des personnes suivantes:

a) une personne dont le certificat d'immatriculation UVU a t annul ou fait ou a dj fait l'objet d'une suspension ou d'une limite de parc;

b) une personne dont l'annulation ou la suspension du certificat d'immatriculation UVU ou la limite de parc  l'gard d'un tel certificat fait l'objet d'un appel;

c) une personne dont le registrateur a des motifs de croire que, compte tenu de sa fiche de scurit et de tout autre renseignement qu'il estime pertinent, n'utilisera pas le vhicule utilitaire avec prudence ou conformment  la prsente loi, aux rglements et aux autres lois portant sur la scurit routire. 1996, chap. 33, art. 2.

[bookmark: art17par3.1] 
(3.1) et (3.2) Abrogs: 2014, chap. 9, annexe 2, art. 4.




EN

art. 17 - ()

art. 17(3.1) - ()
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Interprtation

(4) L'auteur d'une demande est li  une personne pour l'application du paragraphe (3) dans les cas suivants:

a) les deux sont des particuliers lis;

b) un des deux est ou a dj t un associ de l'autre ou ils ont ou ont dj eu des associs en commun;

c) un des deux, directement ou indirectement, contrle ou a dj contrl ou dirige ou a dj dirig l'autre;

d) les deux ont ou ont dj eu des dirigeants ou des administrateurs en commun ou sont ou ont dj t contrls, directement ou indirectement, par les mmes actionnaires. 1996, chap. 33, art. 2.







[bookmark: art17par5][bookmark: art17par5]


Expiration

(5) Le certificat d'immatriculation UVU dlivr ou renouvel le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 4 (3) de l'annexe P de la Loi de 2002 sur l'efficience du gouvernement ou aprs ce jour expire comme le prvoient les rglements. 2002, chap. 18, annexe P, par. 4 (3).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 17 (5) du Code est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2015, chap. 27, annexe 7, art. 6)

Expiration

(5) Le certificat d'immatriculation UVU expire comme le prvoient les rglements. 2015, chap. 27, annexe 7, art. 6.







[bookmark: art17par5.1][bookmark: art17par5.1]


Attribution d'une date d'expiration aux certificats en vigueur

(5.1) Le registrateur peut en tout temps attribuer une date d'expiration  un certificat d'immatriculation UVU qui a t dlivr avant le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 4 (3) de l'annexe P de la Loi de 2002 sur l'efficience du gouvernement. 2002, chap. 18, annexe P, par. 4 (3).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 17 (5.1) du Code est abrog. (Voir: 2015, chap. 27, annexe 7, art. 6)







[bookmark: art17par5.2][bookmark: art17par5.2]


Avis

(5.2) Le registrateur donne au titulaire d'un certificat d'immatriculation UVU, de la manire prescrite, un avis de l'attribution d'une date d'expiration en vertu du paragraphe (5.1). 2002, chap. 18, annexe P, par. 4 (3).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 17 (5.2) du Code est abrog. (Voir: 2015, chap. 27, annexe 7, art. 6)
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Un seul certificat

(6) Aucune personne, seule ou associe dans une socit en nom collectif, n'a le droit d'tre titulaire de plus d'un certificat d'immatriculation UVU. 1996, chap. 33, art. 2.
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Certificat non transfrable

(7) Le certificat d'immatriculation UVU n'est pas transfrable. 1996, chap. 33, art. 2.

Rvocation d'un certificat pour paiement refus
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[bookmark: art17.0.1]17.0.1 (1) Le registrateur peut rvoquer un certificat d'immatriculation UVU si le paiement des droits de dlivrance, de renouvellement ou de remplacement  son gard a t refus. 2002, chap. 18, annexe P, art. 5.
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Avis

(2) Le registrateur donne au titulaire du certificat d'immatriculation UVU, de la manire prescrite, un avis de la rvocation envisage en vertu du paragraphe (1). Sous rserve du paragraphe (3), la rvocation prend effet le 30e jour qui suit le jour de la remise de l'avis. 2002, chap. 18, annexe P, art. 5.







[bookmark: art17.0.1par3][bookmark: art17.0.1par3]


Paiement accept

(3) Si le montant du paiement refus ainsi que les droits, intrts et pnalits y affrents sont pays au registrateur avant le 30e jour qui suit celui de la remise de l'avis, la rvocation ne prend pas effet. 2002, chap. 18, annexe P, art. 5.

Refus de dlivrer, de remplacer ou de renouveler un certificat d'immatriculation UVU

Non-paiement des droits, amendes ou pnalits
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[bookmark: art17.0.2]17.0.2 (1) Le registrateur peut refuser de dlivrer, de remplacer ou de renouveler un certificat d'immatriculation UVU si l'auteur de la demande est redevable de droits, d'une amende ou d'une pnalit administrative non pays, ou d'intrts ou d'une pnalit s'y rapportant, en application du prsent code, de la Loi sur les infractions provinciales, de la Loi sur les vhicules de transport en commun avant son abrogation ou de la Loi sur les transports routiers (Canada). 2014, chap. 9, annexe 2, art. 5; 2017, chap. 2, annexe 17, art. 3; 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (5).
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Certificat assorti de conditions ou non valide depuis plus de 12 mois

(2) Le registrateur doit refuser de renouveler un certificat d'immatriculation UVU si, selon le cas:

a) sa dlivrance tait assortie de conditions en application du paragraphe 17 (1.1);

b) il est non valide depuis plus de 12 mois avant la rception de la demande de renouvellement par le registrateur. 2014, chap. 9, annexe 2, art. 5.







[bookmark: art17.0.2par3][bookmark: art17.0.2par3]


Motif prescrit

(3) Le registrateur peut refuser de dlivrer, de remplacer ou de renouveler un certificat d'immatriculation UVU pour tout autre motif prescrit. 2014, chap. 9, annexe 2, art. 5.

Cotes de scurit: utilisateurs de vhicules utilitaires
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[bookmark: art17.1]17.1 (1) Le registrateur attribue une cote de scurit  chaque utilisateur conformment aux rglements. 1996, chap. 33, art. 3.







[bookmark: art17.1par2][bookmark: art17.1par2]


Avis de cotation remis  l'utilisateur

(2) Lorsqu'il projette soit d'attribuer une cote de scurit  un utilisateur pour la premire fois, soit de modifier la cote d'un utilisateur, le registrateur avise l'utilisateur de la cote propose. 2015, chap. 27, annexe 7, par. 7 (1).







[bookmark: art17.1par3][bookmark: art17.1par3]


Modes de remise de l'avis

(3) L'avis prvu au paragraphe (2) est valablement donn  l'utilisateur s'il lui est, selon le cas:

a) remis  personne;

b) livr par messagerie;

c) envoy par la poste  la dernire adresse qu'il a fournie au ministre;

d) transmis par tlcopieur au dernier numro de tlcopieur qu'il a fourni au ministre;

e) envoy par un autre moyen de transmission lectronique prescrit par rglement conformment aux rglements. 2015, chap. 27, annexe 7, par. 7 (1).







[bookmark: art17.1par4][bookmark: art17.1par4]


Opposition, premire ou nouvelle cote

(4) L'utilisateur peut, dans les 30 jours de la rception de l'avis prvu au paragraphe (2), prsenter au registrateur des documents, dossiers et observations crites susceptibles de convaincre le registrateur qu'il ne devrait pas lui attribuer la cote de scurit propose. 1996, chap. 33, art. 3.







[bookmark: art17.1par5][bookmark: art17.1par5]


Confirmation ou modification de la cote par le registrateur

(5) Ds l'expiration du dlai de 30 jours vis au paragraphe (4) et aprs avoir examin les documents, dossiers et observations prsents en vertu de ce paragraphe, le registrateur attribue  l'utilisateur la cote de scurit propose ou une cote diffrente. 1996, chap. 33, art. 3.







[bookmark: art17.1par6][bookmark: art17.1par6]


Audience crite

(6) Malgr la Loi sur l'exercice des comptences lgales, le registrateur examine la question vise au paragraphe (5) par le biais d'une audience crite  moins qu'il ne consente  une audience orale ou lectronique. 1996, chap. 33, art. 3.







[bookmark: art17.1par7][bookmark: art17.1par7]


Parties, confidentialit

(7) Seuls le registrateur et l'utilisateur dont la cote de scurit est en litige sont parties  l'audience.  moins qu'ils ne conviennent du contraire, celle-ci se tient  huis clos. 1996, chap. 33, art. 3.







[bookmark: art17.1par8][bookmark: art17.1par8]


Aucun appel

(8) La cote de scurit attribue par le registrateur est dfinitive et sans appel. 1996, chap. 33, art. 3.







[bookmark: art17.1par9][bookmark: art17.1par9]


Accs public

(9) Le registrateur met les cotes de scurit des utilisateurs  la disposition du public de la manire qu'il estime approprie. 1996, chap. 33, art. 3.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 17.1 (9) du Code est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2015, chap. 27, annexe 7, par. 7 (2))

Accs public

(9) Le registrateur met les cotes de scurit des utilisateurs, et tout autre renseignement se rapportant aux utilisateurs qui, selon lui, devrait tre port  la connaissance du public,  la disposition du public de la manire qu'il estime approprie. 2015, chap. 27, annexe 7, par. 7 (2).
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Immunit

(10) Sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts introduites contre le registrateur ou un employ du ministre pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel des fonctions que lui confre le prsent article ou pour une ngligence ou un manquement qu'il aurait commis dans l'exercice de bonne foi de ces fonctions. 1996, chap. 33, art. 3.







[bookmark: art17.1par11][bookmark: art17.1par11]


Responsabilit de la Couronne

(11) Malgr le paragraphe 8 (3) de la Loi de 2019 sur la responsabilit de la Couronne et les instances l'intressant, le paragraphe (10) ne dgage pas la Couronne de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer  l'gard d'un dlit civil commis par une personne vise au paragraphe (10). 1996, chap. 33, art. 3; 2019, chap. 7, annexe 17, par. 88 (2).
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Rglements

(12) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire d'autres moyens de transmission lectronique pour la remise d'un avis;

b) rgir l'envoi d'un avis par la poste ou sa transmission par tlcopieur ou par un moyen de transmission prescrit en vertu de l'alina a), notamment prescrire des rgles rgissant le moment o un avis est rput reu. 2015, chap. 27, annexe 7, par. 7 (3).







[bookmark: art18][bookmark: art18]



18 Abrog: 2014, chap. 9, annexe 2, art. 6.



Personne rpute l'utilisateur du vhicule
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19 En l'absence de preuve contraire, s'il n'existe ni certificat d'immatriculation UVU ou contrat de location concernant un vhicule utilitaire, le titulaire de la partie plaque du certificat d'immatriculation de ce vhicule est rput l'utilisateur du vhicule pour l'application de l'article 20. 2002, chap. 18, annexe P, art. 6; 2014, chap. 9, annexe 2, art. 7.



Vhicules utilitaires: application des art. 16  23

Conservation du contrat de location
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[bookmark: art20]20 (1) Quiconque renonce  la possession d'un vhicule utilitaire en vertu d'un contrat de location, conserve une copie du contrat  son tablissement pour une priode d'un an aprs l'expiration du contrat. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 20 (1); 2002, chap. 18, annexe P, art. 7.







[bookmark: art20par2][bookmark: art20par2]


Contravention au par. 16 (2) ou 47 (8)

(2) L'agent de police qui a des raisons de croire qu'un vhicule utilitaire est utilis d'une manire qui contrevient au paragraphe 16 (2) ou 47 (8) peut, jusqu' ce que le vhicule puisse tre dplac sans contrevenir  la prsente loi:

a) d'une part, dtenir le vhicule dans un endroit convenable dans les circonstances;

b) d'autre part, saisir les certificats et plaques d'immatriculation du vhicule. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 20 (2).







[bookmark: art20par3][bookmark: art20par3]


Suspension du certificat d'immatriculation

(3) Les certificats d'immatriculation saisis en vertu du paragraphe (2) sont rputs suspendus pour l'application de l'article 51 tant que l'agent de police qui les a saisis en a la garde. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 20 (3).







[bookmark: art20par4][bookmark: art20par4]


Privilge

(4) Les frais engags pour la dtention d'un vhicule en vertu du paragraphe (2) constituent un privilge sur le vhicule. Ce privilge peut tre excut de la manire prvue  la partie III de la Loi sur le privilge des rparateurs et des entreposeurs. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 20 (4).







[bookmark: art20par5][bookmark: art20par5]


Requte prsente au tribunal

(5) Quiconque a droit  la possession d'un vhicule dtenu ou dont les certificats ou plaques d'immatriculation ont t saisis en vertu du paragraphe (2), peut demander par voie de requte  la Cour suprieure de justice d'ordonner la mainleve du vhicule ou que les certificats et plaques d'immatriculation soient retourns, selon le cas. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 20 (5); 2009, chap. 5, art. 6.







[bookmark: art20par6][bookmark: art20par6]


Cautionnement

(6) Sur requte prsente en vertu du paragraphe (5), la Cour peut rendre l'ordonnance demande  la condition que soit consign  la Cour, pour le paiement d'une amende impose, un cautionnement dont la Cour fixe le montant, qui n'excde pas 5000$. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 20 (6).







[bookmark: art20par7][bookmark: art20par7]


Remboursement du cautionnement

(7) Le cautionnement dpos en vertu du paragraphe (6) est rembours, selon le cas:

a) aprs l'acquittement dfinitif relativement  toute accusation qui rsulte de la saisie ou de la dtention du vhicule;

b) si aucune accusation n'est dpose dans les six mois qui suivent la saisie ou la dtention,  l'expiration de cette priode;

c) lors d'une condamnation qui rsulte de la saisie ou de la dtention du vhicule, aprs avoir retenu le montant de l'amende. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 20 (7).

Infractions: vhicules utilitaires
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[bookmark: art21]21 (1) Quiconque contrevient au paragraphe 16 (3) ou (4),  l'article 20 ou  un rglement pris en vertu du paragraphe 22 (1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 1000$. 2014, chap. 9, annexe 2, art. 8.
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Idem

(2) Quiconque contrevient au paragraphe 16 (2) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 2000$ et d'un emprisonnement d'au plus six mois, ou d'une seule de ces peines. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 21 (2).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 21 du Code est modifi par adjonction du paragraphe suivant: (Voir: 2015, chap. 27, annexe 7, art. 9)

Idem

(2.1) Quiconque contrevient au paragraphe 16 (2.1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 2000$. 2015, chap. 27, annexe 7, art. 9.
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Idem

(3) Quiconque contrevient ou ne se conforme pas  une condition d'un certificat d'immatriculation UVU qui lui a t dlivr est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende maximale de 2000$ et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou d'une seule de ces peines. 1996, chap. 33, art. 5.
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Idem

(4) Quiconque fournit, utilise ou permet que soit utilis un certificat d'immatriculation UVU factice, modifi ou obtenu par fraude, ou utilise improprement un tel certificat, est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 400$ et d'au plus 5000$ et d'un emprisonnement d'au plus six mois, ou d'une seule de ces peines. 2002, chap. 18, annexe P, art. 8.

Pnalits administratives

But
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[bookmark: art21.1]21.1 (1) Une pnalit administrative peut tre impose en application du prsent article afin d'encourager l'observation du prsent code et des rglements. 2014, chap. 9, annexe 2, art. 9.
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Ordonnance d'imposition de pnalits administratives

(2) La personne autorise prescrite peut, par ordonnance, imposer une pnalit administrative  une personne conformment au prsent article et aux rglements si la personne autorise est convaincue soit que la personne contrevient ou a contrevenu  une disposition prescrite du prsent code ou des rglements soit qu'elle ne l'observe pas ou ne l'a pas observe. 2014, chap. 9, annexe 2, art. 9.
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Imposition aux personnes prescrites seulement

(3) Une pnalit administrative ne peut tre impose qu' une personne faisant partie d'une catgorie prescrite. 2014, chap. 9, annexe 2, art. 9.
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Pnalit administrative et autres mesures

(4) Une pnalit administrative peut tre impose seule ou conjointement avec toute autre mesure rglementaire prvue par le prsent code ou par une autre loi. Toutefois, elle ne peut pas tre impose si la personne qu'elle vise est accuse d'une infraction au prsent code  l'gard de la mme contravention ou de la mme inobservation. 2014, chap. 9, annexe 2, art. 9.
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Dure limite

(5) Une pnalit administrative ne peut tre impose que dans le dlai prescrit. 2014, chap. 9, annexe 2, art. 9.
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Aucun droit d'audience

(6) Nul n'a le droit d'tre entendu avant que soit rendue une ordonnance imposant une pnalit administrative. 2014, chap. 9, annexe 2, art. 9; 2019, chap. 8, annexe 1, par. 6 (1).
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Appel

(7) La personne vise par une ordonnance imposant une pnalit administrative peut, conformment aux rglements, en interjeter appel auprs de toute personne prescrite pour l'application du prsent paragraphe. La personne ainsi prescrite peut confirmer, modifier ou annuler l'ordonnance. 2014, chap. 9, annexe 2, art. 9.
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Idem

(8) L'appel interjet en vertu paragraphe (7) sursoit  l'ordonnance jusqu'au rglement dfinitif de la question. 2014, chap. 9, annexe 2, art. 9.
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Parties  une rvision judiciaire

(9) Sont parties  une rvision judiciaire demande  l'gard du prsent article:

a) la personne vise par l'ordonnance imposant une pnalit administrative;

b) le registrateur;

c) le cas chant, la municipalit qui employait la personne autorise prescrite qui a impos la pnalit administrative en vertu du paragraphe (2) et la municipalit qui employait la personne prescrite pour l'application du paragraphe (7). 2019, chap. 8, annexe 1, par. 6 (2).
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Pnalit administrative maximale

(10) La pnalit administrative ne doit pas tre suprieure  20000$ ou  tout montant infrieur prescrit. 2014, chap. 9, annexe 2, art. 9.
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Excution

(11) Si une personne ne paie pas une pnalit administrative conformment aux conditions de l'ordonnance qui l'impose, le ministre peut dposer l'ordonnance auprs de la Cour suprieure de justice et l'ordonnance peut tre excute comme s'il s'agissait d'une ordonnance du tribunal. 2014, chap. 9, annexe 2, art. 9.
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Idem

(12) Pour l'application de l'article 129 de la Loi sur les tribunaux judiciaires, la date de dpt de l'ordonnance auprs du tribunal est rpute tre la date de l'ordonnance. 2014, chap. 9, annexe 2, art. 9.
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Idem

(13) La pnalit administrative qui n'est pas paye conformment aux conditions de l'ordonnance qui l'impose constitue une crance de la Couronne et peut galement tre excute  ce titre. 2014, chap. 9, annexe 2, art. 9.
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Rglements

(14) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, rgir les pnalits administratives pouvant tre imposes en application du prsent article, notamment:

a) prescrire des personnes autorises pour l'application du paragraphe (2);

b) prescrire des dispositions du prsent code et des rglements pour l'application du paragraphe (2);

c) prescrire des catgories de personnes pouvant tre vises par une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (2);

d) prescrire des personnes pour l'application du paragraphe (7);

e) prescrire le montant d'une pnalit ou son mode de calcul et prescrire des pnalits ou fourchettes de pnalits diffrentes selon les types de contraventions ou d'inobservations et en fonction des critres prciss;

f) autoriser une personne prescrite en vertu de l'alina a)  fixer le montant d'une pnalit si ni ce montant ni son mode de calcul n'est prescrit, et prescrire les critres pouvant ou devant tre pris en compte lorsqu'une ordonnance est rendue en vertu du paragraphe (2), notamment prescrire que les critres peuvent comprendre des circonstances aggravantes ou attnuantes;

g) autoriser l'imposition d'une pnalit pour chaque jour ou fraction de jour o la contravention ou l'inobservation se poursuit;

h) autoriser des pnalits plus leves (ne dpassant pas le maximum fix au paragraphe (10) ou prescrit en vertu de l'alina k)) dans le cas d'une deuxime contravention ou inobservation ou d'une contravention ou d'une inobservation subsquente;

i) rgir le paiement des pnalits, notamment exiger qu'une pnalit soit paye avant une date limite prcise, autoriser le registrateur ou les personnes prescrites  approuver un systme de paiements priodiques se prolongeant au-del de la date limite et prescrire ces personnes;

j) autoriser l'imposition de frais de retard de paiement  l'gard des pnalits qui ne sont pas payes avant la date limite prcise, y compris l'imposition de frais de retard de paiement progressifs, et prvoir l'inclusion de ces frais dans la pnalit aux fins d'excution;

k) prescrire, pour l'application du paragraphe (10), une pnalit maximale d'un montant infrieur et les dispositions du prsent code ou des rglements auxquelles elle s'applique;

 k.1) rgir si une partie prescrite d'une pnalit paye doit ou non tre affecte au compte du fonds de la justice pour les victimes maintenu en application du paragraphe 5 (1) de la Charte de 1995 des droits des victimes d'actes criminels;

l) prescrire et rgir la faon de rendre et de signifier une ordonnance en vertu du prsent article, notamment prescrire les rgles de signification et le jour o une ordonnance est rpute avoir t reue et prvoir la signification d'une ordonnance  des personnes  l'extrieur de l'Ontario;

m) rgir l'appel d'une ordonnance interjet en vertu du paragraphe (7), notamment:

(i) tablir la procdure d'appel,

(ii) fixer les dlais applicables  chaque tape d'un appel et autoriser la personne prescrite en vertu de l'alina d)  proroger un dlai,

(iii) prescrire que l'appel doit ou peut se drouler oralement, lectroniquement ou par crit ou autoriser la personne prescrite en vertu de l'alina d)  prendre une dcision  ce sujet,

(iv) prescrire les droits pour interjeter appel ou prvoir que les droits peuvent tre fixs par la municipalit qui emploie la personne prescrite pour l'application du paragraphe (7),

(v) tablir les critres dont doit tenir compte la personne prescrite en vertu de l'alina d) et ceux dont elle ne doit pas tenir compte lorsqu'elle dcide s'il faut confirmer, modifier ou annuler une ordonnance;

n) lorsque des municipalits ou des personnes qu'emploient des municipalits sont prescrites en vertu de l'alina a) ou d), rgir la manire et les moyens permettant aux municipalits de faire quoi que ce soit pour donner effet au prsent article, notamment imposer une pnalit, mener un appel, recouvrer des paiements et fournir des renseignements au ministre;

o) prvoir tout ce qui est utile ou ncessaire pour raliser l'objet du prsent article. 2014, chap. 9, annexe 2, art. 9; 2019, chap. 8, annexe 1, par. 6 (3)  (6).

Rglements et droits: vhicules utilitaires
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[bookmark: art22]22 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) prescrire les normes et les caractristiques applicables  l'utilisation et  l'entretien des vhicules utilitaires, ou d'une catgorie de ceux-ci;

b) prescrire des modes de dlivrance des certificats d'immatriculation UVU, notamment la transmission par voie lectronique, et rgir la dlivrance de ces certificats au moyen de ces modes;

c) classifier des personnes et des vhicules et exempter toute classe de personnes ou de vhicules de l'article 16, et prescrire les conditions relatives  cette exemption;

d) prescrire les exigences et les normes que doivent satisfaire les propritaires, les utilisateurs et les conducteurs de vhicules utilitaires, ou d'une catgorie de ceux-ci, de mme que les qualits requises qu'ils doivent possder, notamment les exigences, qualits requises et normes applicables  l'obtention, au renouvellement et  la dtention d'un certificat d'immatriculation UVU, et autoriser le registrateur  renoncer  toute exigence, qualit requise ou norme prcise dans les rglements dans les circonstances qui y sont prcises;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'alina 22 (1) d) du Code, tel qu'il est rdict par le paragraphe 10 (2) de l'annexe 2 de la Loi de 2014 de lutte contre la fraude et de rduction des taux d'assurance-automobile, est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2015, chap. 27, annexe 7, par. 10 (2))

d) prescrire les exigences et les normes auxquelles doivent satisfaire les propritaires, les utilisateurs et les conducteurs de vhicules utilitaires, ou toute catgorie de ceux-ci ou toute autre personne ou catgorie de personnes, de mme que les qualits requises qu'ils doivent possder, notamment les exigences, qualits requises et normes applicables  l'obtention, au renouvellement et  la dtention d'un certificat d'immatriculation UVU;

d.0.1) prescrire les normes et les caractristiques applicables aux vhicules utilitaires, ou  toute catgorie de ceux-ci, exiger et rgir l'utilisation de tout matriel ou de toute autre chose dans ces vhicules, ou dans toute catgorie de ceux-ci;

d.0.2) rgir l'utilisation des vhicules utilitaires, ou de toute catgorie de ceux-ci, notamment prescrire, d'une part, les exigences, qualits requises et normes applicables  l'utilisation de ces vhicules et, d'autre part, les obligations des propritaires, utilisateurs, conducteurs et autres personnes, ou de toute catgorie de ceux-ci, en ce qui concerne l'utilisation de ces vhicules;

d.0.3) exiger des propritaires et utilisateurs de vhicules utilitaires, ou de toute catgorie de ceux-ci, qu'ils souscrivent une assurance et rgir cette assurance, notamment en prescrivant la forme, le montant, le type, la catgorie, les dispositions et les conditions de cette assurance de mme que les exigences applicables  la preuve de cette assurance;

 d.1) prescrire les motifs applicables au refus de dlivrer, de remplacer ou de renouveler un certificat d'immatriculation UVU pour l'application du paragraphe 17.0.2 (3);

e) rgir la suspension ou l'annulation de certificats d'immatriculation UVU en vertu du paragraphe 47 (1) ou la limitation du nombre de vhicules dans un parc exploit aux termes de tels certificats en vertu du paragraphe 47 (2);

f) prvoir les documents et les renseignements que les propritaires, les utilisateurs et les conducteurs de vhicules utilitaires doivent dposer auprs du ministre ou lui fournir, prescrire le ou les dlais ou les circonstances dans lesquels ces renseignements doivent tre fournis, rgir la forme et la manire selon lesquelles ils doivent tre fournis et, dans le cas des propritaires qui demandent un certificat d'immatriculation UVU et des utilisateurs, exiger les renseignements avant la dlivrance ou le renouvellement d'un tel certificat ou comme condition de maintien de celui-ci;

f.1) prescrire et rgir les documents et dossiers que doivent tenir les propritaires, les utilisateurs et les conducteurs de vhicules utilitaires, ou d'une catgorie de ceux-ci, et rgir le maintien de ces documents et dossiers;

g) prescrire des documents pour l'application de l'alina 16 (3) c) et prescrire si chaque document prescrit peut ou doit tre un original ou une copie;

h) prescrire les modalits d'tablissement de la fiche de scurit d'un utilisateur;

i) prescrire les modalits d'attribution des cotes de scurit aux utilisateurs;

i.1) exiger de catgories prcises de propritaires ou d'utilisateurs qu'ils installent ou aient dans leurs vhicules utilitaires, ou dans certains d'entre eux, selon ce que prcise le rglement, un dispositif capable d'enregistrer et de transmettre des donnes sur le fonctionnement des vhicules et le comportement du conducteur, prescrire les normes et les caractristiques de ce dispositif, et exiger et rgir son utilisation;

j) prvoir la reconnaissance rciproque des cotes de scurit, des fiches de scurit et des fiches similaires des territoires, des autres provinces et d'tats des tats-Unis d'Amrique;

k) rgir l'expiration des certificats d'immatriculation UVU, y compris tablir des catgories de titulaires de certificat d'immatriculation UVU et prvoir des dates d'expiration diffrentes, ou des modalits diffrentes d'tablissement de ces dates, pour les certificats dtenus par diffrentes catgories de titulaires;

l) prescrire les modes de remise d'un l'avis et rgir la remise d'un avis au moyen de ces modes, notamment prescrire des rgles rgissant le moment o un avis est rput reu.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 22 (1) du Code est modifi par adjonction de l'alina suivant: (Voir: 2015, chap. 27, annexe 7, par. 10 (4))

l.1) autoriser le registrateur, dans les circonstances prcises,  renoncer aux exigences, qualits requises, normes ou caractristiques prvues dans les rglements pris en vertu de l'alina d), d.0.1) ou d.0.2);

m) dispenser une catgorie de propritaires, d'utilisateurs, de conducteurs ou de vhicules  l'application d'une exigence des articles 16  23 ou d'un rglement pris en vertu du prsent paragraphe, et prescrire les circonstances et les conditions de cette dispense. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 22; 1996, chap. 33, par. 6 (1)  (3); 2002, chap. 18, annexe P, par. 9 (1)  (4); 2014, chap. 9, annexe 2, art. 10; 2015, chap. 27, annexe 7, par. 10 (1) et (3).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'alina 22 (1) m) du Code, tel qu'il est dict par le paragraphe 10 (4) de l'annexe 2 de la Loi de 2014 de lutte contre la fraude et de rduction des taux d'assurance-automobile, est modifi par remplacement de articles 16  23 par articles 16  22. (Voir: 2015, chap. 27, annexe 7, par. 10 (5))

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 22 (1) du Code est modifi par adjonction de l'alina suivant: (Voir: 2015, chap. 27, annexe 7, par. 10 (6))

n) prescrire et rgir des rgles transitoires pour traiter des services de transport rgis par la partie X.2 avant son abrogation, notamment les exemptions de l'application de toute disposition du prsent code ou d'un rglement pris en vertu du prsent article pour une priode prcise ou jusqu' la survenance d'un vnement prcis.
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Droits

(2) Le registrateur peut fixer les droits, sous rserve de l'approbation du ministre,  acquitter pour la demande de certificats d'immatriculation UVU et pour le renouvellement et le remplacement de ces certificats. 2015, chap. 27, annexe 7, par. 10 (7).
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Idem

(3) Sous rserve de l'approbation du ministre, le registrateur peut soustraire une catgorie de personnes  l'obligation de payer les droits fixs en vertu du paragraphe (2). 2002, chap. 18, annexe P, par. 9 (5).

Assurance de responsabilit pour les vhicules utilitaires
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[bookmark: art23]23 (1) Nul utilisateur ou propritaire d'un vhicule utilitaire ne doit utiliser le vhicule, le faire utiliser ou autoriser qu'il soit utilis sur une voie publique  moins de souscrire, en plus de l'assurance de responsabilit minimale exige aux termes de la Loi sur l'assurance-automobile obligatoire, de l'assurance de responsabilit automobile du vhicule pour le montant prescrit par les rglements, auprs d'un assureur agr aux termes de la Loi sur les assurances. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 23 (1).
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Non-rsidents

(2) Si l'utilisateur ou le propritaire d'un vhicule utilitaire ne rside pas en Ontario, il peut souscrire l'assurance exige au paragraphe (1) auprs d'un assureur qui est autoris  faire souscrire de l'assurance dans l'tat ou la province o rside l'utilisateur ou le propritaire. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 23 (2).
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Preuve de l'assurance

(3) Le conducteur d'un vhicule utilitaire porte sur lui la preuve prescrite par les rglements que le vhicule est assur de la faon prvue au prsent article et la remet  l'agent de police qui la lui demande pour procder  une inspection suffisante. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 23 (3).
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Infraction

(4) L'utilisateur ou le propritaire qui contrevient au paragraphe (1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 500$ et d'au plus 2500$. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 23 (4).
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Idem

(5) Le conducteur qui contrevient au paragraphe (3) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 100$ et d'au plus 500$. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 23 (5).
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Rglements

(6) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire le montant d'assurance de responsabilit automobile  souscrire pour les vhicules utilitaires;

b) prescrire les documents pouvant tre accepts comme preuve qu'un vhicule utilitaire est assur de la faon prvue au prsent article;

c) prescrire la forme, le montant, la nature, la catgorie, les dispositions et les conditions de l'assurance exige par l'article 23.1 ainsi que la nature de la preuve de cette assurance qui doit tre  bord du vhicule. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 23 (6); 2002, chap. 18, annexe P, art. 10.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 23 du Code est abrog. (Voir: 2015, chap. 27, annexe 7, art. 11)

Assurance
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23.1 Quiconque transporte des biens pour le compte d'une autre personne moyennant rmunration obtient et souscrit l'assurance que les rglements exigent et fait en sorte que la preuve de l'assurance soit  bord de chacun des vhicules utilitaires de l'utilisateur qui est utilis pour transporter des biens moyennant rmunration. 2002, chap. 18, annexe P, art. 11.



Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 23.1 du Code est abrog. (Voir: 2015, chap. 27, annexe 7, art. 11)

Rglements: vhicules de transport de passagers
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[bookmark: art24]24 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) prescrire les exigences et les normes que doivent satisfaire les conducteurs de vhicules de transport de passagers, de mme que les qualits requises qu'ils doivent possder;

b) prescrire les exigences et les normes que doivent satisfaire les propritaires, les locataires et les utilisateurs de vhicules de transport de passagers ainsi que les personnes qui acceptent, facilitent ou offrent le transport de passagers dans ces vhicules, qui ngocient de telles demandes de transport, ou qui font de la publicit  cet gard, de mme que les qualits requises que les propritaires, locataires, utilisateurs et personnes doivent possder;

c) prescrire les documents que doivent conserver les personnes numres  l'alina b), exiger la remise de ces documents et rgir leur conservation et leur remise;

d) prescrire les documents devant se trouver dans un vhicule de transport de passagers et exiger et rgir leur remise;

e) prescrire les normes et les caractristiques applicables  l'usage,  l'utilisation,  l'inspection et  l'entretien des vhicules de transport de passagers;

f) rgir les tarifs applicables aux vhicules de transport de passagers, de mme que les obligations des personnes numres  l'alina b) en ce qui concerne les tarifs, y compris exiger la remise d'un avis de rduction ou de cessation du service;

g) prescrire les heures de travail et les priodes de repos des conducteurs de vhicules de transport de passagers;

h) exiger l'usage de tout quipement sur ou dans un vhicule de transport de passagers, et prescrire les normes et les caractristiques applicables  cet quipement;

i) prescrire les panneaux et les marques devant tre poss sur les vhicules de transport de passagers et rgir leur affichage;

j) prescrire des rgles applicables au transport de passagers, notamment des rgles concernant le nombre de passagers pouvant tre transports et la place que les passagers peuvent occuper dans un vhicule de transport de passagers, et interdire aux passagers de rester debout dans un tel vhicule ou limiter le nombre de places debout dans un tel vhicule;

k) prescrire les exigences lies au chargement et au transport de marchandises ou de biens sur ou dans un vhicule de transport de passagers ou un vhicule tract par un vhicule de transport de passagers;

l) restreindre la traction de remorques derrire un vhicule de transport de passagers et prescrire les normes et conditions qui s'appliquent  la traction de remorques;

m) soustraire une catgorie de personnes ou de vhicules  un rglement pris en vertu du prsent paragraphe et prescrire les conditions et les circonstances d'une telle exemption. 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (6).
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Idem: assurance des vhicules de transport de passagers

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) exiger des propritaires, des locataires et des utilisateurs de vhicules de transport de passagers qu'ils souscrivent une assurance et prescrire la forme, le montant, le type, la catgorie, les dispositions et les conditions de cette assurance de mme que les exigences applicables  la preuve d'une telle assurance;

b) prescrire les obligations en matire d'assurance qui incombent aux personnes qui acceptent, facilitent ou offrent le transport de passagers par des personnes vises par un rglement pris en vertu de l'alina a), qui ngocient de telles demandes de transport ou qui font de la publicit  cet gard;

c) prescrire les obligations des conducteurs de vhicules de transport de passagers en ce qui concerne le port et la remise d'une preuve d'assurance;

d) soustraire une catgorie de personnes ou de vhicules  un rglement pris en vertu du prsent paragraphe et prescrire les conditions et les circonstances d'une telle exemption. 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (6).
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Idem: rapports

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, exiger que les propritaires, les locataires ou les utilisateurs de vhicules de transport de passagers, ainsi que les personnes qui acceptent, facilitent ou offrent le transport de passagers dans ces vhicules, qui ngocient de telles demandes de transport ou qui font de la publicit  cet gard, fournissent au ministre des rapports sur leur fonctionnement et leurs activits, et rgir ces rapports. 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (6).







[bookmark: art24par4][bookmark: art24par4]


Renseignements

(4) Le ministre prserve le caractre confidentiel de tous les renseignements qui lui sont communiqus conformment  un rglement pris en vertu du paragraphe (3). Toutefois, il peut divulguer des rsums ou des analyses qui comprennent des renseignements tirs des rapports. 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (6).
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Idem

(5) Le paragraphe (4) l'emporte sur les dispositions de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive. 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (6).
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Infraction

(6) Quiconque contrevient  un rglement pris en vertu du paragraphe (1) ou (3) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 250$ et d'au plus 20000$. 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (6).
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Idem: infractions lies  l'assurance

(7) Quiconque contrevient  un rglement pris en vertu de l'alina (2) a) ou b) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 5000$ et d'au plus 25000$ dans le cas d'une premire dclaration de culpabilit et d'une amende d'au moins 10000$ et d'au plus 50000$ dans le cas de chaque dclaration de culpabilit subsquente. En outre, son permis de conduire peut tre suspendu pour une priode maximale d'un an. 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (6).
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Idem

(8) Quiconque contrevient  un rglement pris en vertu de l'alina (2) c) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 250$ et d'au plus 20000$. 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (6).
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Restriction des poursuites

(9) Aucune instance ne doit tre introduite pour une infraction prvue au paragraphe (2) plus de trois ans aprs que les faits sur lesquels l'instance se fonde auraient eu lieu. 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (6).
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Dfinition

(10) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

vhicule de transport de passagers Autobus ou autre vhicule automobile utilis pour transporter des passagers moyennant rmunration,  l'exclusion d'un vhicule utilis par une municipalit ou en son nom dans le cadre d'un rseau de transport de passagers exploit dans cette mme municipalit. 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (6).
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25 Abrog: 2002, chap. 22, art. 99.
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[bookmark: BK57]PARTIE III

 PERMIS DE STATIONNEMENT

Permis de stationnement accessible
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[bookmark: art26]26 (1) Le ministre dlivre un permis de stationnement accessible  toutes les personnes et  tous les organismes qui en font la demande et qui satisfont aux exigences des rglements. 2009, chap. 33, annexe 26, par. 3 (3).
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Dure de validit

(2) Le permis de stationnement accessible est valide pendant la priode qui y est indique. 2009, chap. 33, annexe 26, par. 3 (3).
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Annulation du permis

(3) Le ministre peut annuler un permis de stationnement accessible ou refuser de dlivrer un permis de remplacement si l'utilisation qui en a t faite n'est pas conforme  la prsente partie, aux rglements ou  un rglement municipal visant l'tablissement d'un systme de stationnement accessible adopt en vertu de l'article 9, 10, 11 ou 102 de la Loi de 2001 sur les municipalits ou de l'article 7, 8 ou 80 de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto, selon le cas. 2009, chap. 33, annexe 26, par. 3 (3).
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Refus de dlivrer un nouveau permis

(4) Le ministre peut refuser de dlivrer un nouveau permis de stationnement accessible au titulaire du permis qui a t annul. 2009, chap. 33, annexe 26, par. 3 (3).

Infraction: permis de stationnement accessible
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[bookmark: art27]27 (1) Nul ne doit, selon le cas:



a) avoir en sa possession un permis de stationnement accessible qui est factice, a t modifi ou a t obtenu par fraude;

b) afficher, si ce n'est conformment aux rglements, un permis de stationnement accessible;

c) ngliger ou refuser de remettre un permis de stationnement accessible conformment  la prsente partie ou aux rglements;

d) utiliser, si ce n'est conformment aux rglements, un permis de stationnement accessible sur des terres qui appartiennent  la Couronne et qu'elle occupe;

e) donner, prter, vendre ou mettre en vente un permis de stationnement accessible ou permettre son utilisation par une autre personne, si ce n'est conformment aux rglements;

f) fabriquer, permettre que soit fabriqu, donner, prter, vendre ou mettre en vente un permis de stationnement accessible factice ou modifi. 2009, chap. 33, annexe 26, par. 3 (4).
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Peine

(2) Quiconque contrevient  l'alina (1) a), b), c), d), e) ou f) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 300$ et d'au plus 5000$. 2001, chap. 32, par. 26 (2).

Inspection: permis de stationnement accessible
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[bookmark: art28]28 (1) Quiconque est en possession d'un permis de stationnement accessible remet son permis  l'agent de police, au cadet de la police,  l'agent municipal d'excution de la loi ou  l'agent charg d'appliquer les dispositions de la prsente loi qui lui en fait la demande en vue de s'assurer, par une inspection raisonnable, que les dispositions de la prsente partie, des rglements et de tout rglement municipal visant l'tablissement d'un systme de stationnement accessible adopt en vertu de l'article 9, 10, 11 ou 102 de la Loi de 2001 sur les municipalits ou de l'article 7, 8 ou 80 de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto, selon le cas, sont observes. 2009, chap. 33, annexe 26, par. 3 (5); 2015, chap. 27, annexe 7, par. 12 (1).







[bookmark: art28par2][bookmark: art28par2]


Remise du permis

(2) L'agent ou le cadet auquel le permis de stationnement accessible a t remis peut le conserver jusqu' ce que l'affaire soit rgle, s'il a des motifs raisonnables de croire que le permis, selon le cas:

a) n'a pas t dlivr en vertu de la prsente partie;

b) a t obtenu au moyen d'une fausse dclaration;

c) a t effac ou modifi;

d) est expir ou a t annul;

e) est ou a t utilis d'une faon qui n'est pas conforme aux rglements ou  un rglement municipal visant l'tablissement d'un systme de stationnement accessible adopt en vertu de l'article 9, 10, 11 ou 102 de la Loi de 2001 sur les municipalits ou de l'article 7, 8 ou 80 de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto, selon le cas. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 28 (2); 2002, chap. 17, annexe F, tableau; 2006, chap. 32, annexe C, par. 24 (3); 2009, chap. 33, annexe 26, par. 3 (6); 2015, chap. 27, annexe 7, par. 12 (2).
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29. Abrog: 2002, chap. 17, annexe F, tableau.



Rglements: permis de stationnement accessible
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30 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) prescrire des formules pour l'application de la prsente partie et prvoir les modalits de leur emploi;

b) traiter de la dlivrance, du renouvellement, de l'annulation, du remplacement et de la destruction des permis de stationnement accessible;

c) prescrire les exigences  respecter pour obtenir un permis de stationnement accessible;

d) prescrire le dlai ou la faon de dterminer le dlai pendant lequel les permis de stationnement accessible demeurent valables;

e) rgir la faon d'afficher un permis de stationnement accessible sur ou dans un vhicule;

f) exiger la signalisation, au moyen de panneaux et de marques, des places de stationnement dsignes pour les vhicules affichant un permis de stationnement accessible et en prescrire la forme, le contenu et l'emplacement;

g) prescrire les conditions d'utilisation des permis de stationnement accessible sur les terres qui appartiennent  la Couronne et qu'elle occupe;

h) exiger et rgir la remise des permis de stationnement accessible;

i) prvoir et rgir la reconnaissance des permis, plaques d'immatriculation et autres marques et dispositifs dlivrs par d'autres autorits comptentes, comme tant des quivalents des permis de stationnement accessible qui sont dlivrs en vertu de la prsente partie. 2009, chap. 33, annexe 26, par. 3 (7).
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[bookmark: BK62]partIE iii.1

 stations de recharge pour vhicules lectriques

Dfinitions
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30.1 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.



station de recharge pour vhicules lectriques Espace de stationnement public ou priv offrant l'accs  un quipement qui fournit de l'lectricit pour recharger les vhicules lectriques. (electric vehicle charging station)

vhicule lectrique S'entend:

a) soit d'un vhicule lectrique  batterie qui fonctionne seulement avec une batterie et une transmission lectrique;

b) soit d'un vhicule lectrique hybride rechargeable qui fonctionne avec une batterie et une transmission lectrique, et utilise aussi un moteur  combustion interne. (electric vehicle) 2019, chap. 18, art. 1.

Utilisation irrgulire
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30.2 Nul ne doit stationner un vhicule dans une station de recharge pour vhicules lectriques qui est identifie comme telle au moyen d'un panneau qui satisfait aux exigences prescrites,  moins qu'il ne s'agisse d'un vhicule lectrique et que celui-ci ne soit branch  l'quipement de recharge de la station. 2019, chap. 18, art. 1.



Peine
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30.3 Quiconque contrevient  l'article 30.2 est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende de 125$. 2019, chap. 18, art. 1.



Rglements
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30.4 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prvoir les questions qu'il estime ncessaires ou souhaitables pour l'application de la prsente partie, notamment:



a) prescrire des exigences relatives aux panneaux pour l'application de l'article 30.2;

b) prvoir des exemptions  la prsente partie. 2019, chap. 18, art. 1.
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[bookmark: BK67]PARTIE IV

 PERMIS DE CONDUIRE
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[bookmark: BK68]Conducteur, moniteur de conduite automobile

Conduire est un privilge
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31. L'objet de la prsente partie est de protger le public en s'assurant:



a) d'une part, que seules les personnes qui dmontrent qu'elles conduiront vraisemblablement avec prudence bnficient du privilge de conduire sur une voie publique et le conservent;

b) d'autre part, que les pleins privilges de conduire ne sont accords aux conducteurs dbutants et aux conducteurs stagiaires qu'aprs que ceux-ci ont acquis de l'exprience et ont appris ou perfectionn des aptitudes  la conduite automobile prudente dans des conditions diriges. 1993, chap. 40, art. 1.

Permis de conduire
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[bookmark: art32]32 (1) Nul ne doit conduire un vhicule automobile sur une voie publique  moins que ce vhicule automobile n'appartienne  une catgorie de vhicules automobiles pour laquelle la personne est titulaire d'un permis de conduire dlivr en vertu de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 32 (1).
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Idem

(2) Nul ne doit conduire un tramway sur une voie publique  moins qu'il ne soit titulaire d'un permis de conduire. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 32 (2).
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Inscription exige

(3) Nul ne doit conduire, sur une voie publique, un type de vhicule automobile ou d'ensemble de vhicules pour lesquels les rglements exigent une inscription sur le permis de conduire ou dans des circonstances pour lesquelles les rglements exigent une inscription sur le permis de conduire,  moins que le permis de conduire de la personne ne l'autorise  conduire cette catgorie de vhicules automobiles ou d'ensembles de vhicules et ne contienne une inscription l'autorisant  conduire ce type de vhicule automobile ou d'ensemble de vhicules ou  conduire dans ces circonstances, selon le cas. 2002, chap. 18, annexe P, par. 12 (1).

[bookmark: art32par4] 
(4) Abrog: 2002, chap. 18, annexe P, par. 12 (1).




EN

art. 32 - ()

art. 32(4) - ()
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Dlivrance du permis de conduire: inscriptions

(5) Le ministre peut exiger de l'auteur d'une demande de permis de conduire ou d'une demande d'inscription ou du titulaire d'un permis de conduire qu'il se soumette aux examens qu'autorisent les rglements aux dates et lieux que le ministre exige et qu'il satisfasse aux autres exigences prescrites. Le ministre peut:

a) dans le cas de l'auteur d'une demande de permis de conduire:

(i) soit dlivrer le permis de conduire de la catgorie et sous rserve des conditions qu'autorisent les rglements et qui, de l'avis du ministre, sont justifies compte tenu des rsultats des examens et des autres exigences prescrites,

(ii) soit refuser de dlivrer le permis de conduire si l'auteur de la demande ne se soumet pas aux examens, ne les passe pas de faon satisfaisante ou ne satisfait pas aux autres exigences prescrites;

b) dans le cas du titulaire d'un permis de conduire:

(i) soit imposer les conditions qu'autorisent les rglements, annuler des conditions ou des inscriptions ou modifier la ou les catgories de permis de conduire de la personne, conformment aux rsultats des examens et aux autres exigences prescrites,

(ii) soit imposer les conditions qu'autorisent les rglements, annuler des inscriptions ou suspendre ou annuler le permis de conduire ou modifier la ou les catgories de permis de conduire de la personne si elle ne se soumet pas aux examens, ne les passe pas de faon satisfaisante ou ne satisfait pas aux autres exigences prescrites;

c) dans le cas du titulaire d'un permis de conduire qui demande une inscription:

(i) soit accorder les inscriptions qu'autorisent les rglements et qui, de l'avis du ministre, sont justifies compte tenu des rsultats des examens et des autres exigences prescrites,

(ii) soit refuser d'accorder les inscriptions demandes si la personne ne se soumet pas aux examens, ne les passe pas de faon satisfaisante ou ne satisfait pas aux autres exigences prescrites. 2002, chap. 18, annexe P, par. 12 (1).
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Retenue d'une partie des droits

(6) Malgr l'article 2 de la Loi sur l'administration financire, quiconque dlivre des permis ou fournit des services connexes au nom du ministre, conformment  un accord conclu avec ce dernier, peut retenir sur les droits verss, un montant qu'approuve le ministre. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 32 (6).
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Validit ventuelle

(7) Si un permis de conduire dlivr en vertu du paragraphe (5) a t suspendu, il n'est pas valide aux fins du paragraphe (1) tant que n'ont pas t verss les droits administratifs prescrits pour son rtablissement. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 32 (7).

[bookmark: art32par8] 
(8) Abrog: 2002, chap. 18, annexe P, par. 12 (2).
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art. 32 - ()

art. 32(8) - ()
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Conduite interdite en cas de contravention  une condition

(9) Nul ne doit conduire un vhicule automobile sur une voie publique s'il contrevient  une condition nonce dans son permis de conduire ou impose par les rglements. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 32 (9).
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Responsabilit du propritaire

(10) Nul propritaire d'un vhicule automobile ou d'un ensemble de vhicules ni quiconque en a la possession ou le contrle ne doit autoriser une autre personne  conduire le vhicule automobile ou l'ensemble de vhicules sur une voie publique  moins que la personne ne soit titulaire d'un permis de conduire dlivr pour la catgorie de vhicules automobiles ou d'ensembles de vhicules  laquelle appartient le vhicule automobile ou l'ensemble de vhicules. 2002, chap. 18, annexe P, par. 12 (3).
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Idem

(10.1) Nul propritaire d'un vhicule automobile ou d'un ensemble de vhicules ni quiconque en a la possession ou le contrle ne doit autoriser une autre personne  conduire le vhicule automobile ou l'ensemble de vhicules sur une voie publique si, ce faisant, il contrevenait  une condition nonce dans son permis de conduire. 2002, chap. 18, annexe P, par. 12 (3).
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Idem

(11) Nul propritaire d'un vhicule automobile ou d'un ensemble de vhicules ni quiconque en a la possession ou le contrle ne doit autoriser une autre personne  conduire le vhicule automobile ou l'ensemble de vhicules sur une voie publique  moins que la personne ne soit titulaire d'un permis de conduirecontenant des inscriptions qui sont exiges pour conduire ce vhicule automobile ou cet ensemble de vhicules dans les circonstances dans lesquelles la personne le conduira. 2002, chap. 18, annexe P, par. 12 (3).
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Idem, conducteurs dbutants

(11.1) Nul propritaire d'un vhicule automobile ou d'un ensemble de vhicules ni quiconque en a la possession ou le contrle ne doit autoriser un conducteur dbutant, au sens de l'article 57.1,  conduire le vhicule automobile ou l'ensemble de vhicules sur une voie publique en contravention  une condition ou  une restriction qui est impose au conducteur dbutant par la prsente loi ou les rglements. 2002, chap. 18, annexe P, par. 12 (4); 2009, chap. 5, art. 7.

[bookmark: art32par12] 
(12) Abrog: 2002, chap. 18, annexe P, par. 12 (5).
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art. 32 - ()

art. 32(12) - ()
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Photographie exigible

(13) Le ministre peut exiger, comme condition  la dlivrance du permis de conduire, que l'auteur de la demande soit photographi  l'aide du matriel fourni par le ministre. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 32 (13).
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Rglements

(14) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement relatif au prsent article:

a) prescrire les catgories de vhicules automobiles;

b) prescrire la dure de validit des permis de conduire;

c) prescrire les conditions qui peuvent tre imposes relativement  un permis de conduire ou  une ou plusieurs catgories de ceux-ci;

d) prescrire les catgories de permis de conduire;

e) traiter des examens de conduite pratiques et crits et des examens mentaux et physiques, y compris les examens de la vue et de l'oue,  l'intention des personnes qui demandent un permis de conduire et une inscription et de celles qui en sont titulaires;

f) prescrire les qualits requises des personnes qui demandent un permis de conduire ou une ou plusieurs catgories de permis de conduire ou qui en sont titulaires, et autoriser le ministre  renoncer aux qualits prcises dans les rglements dans les circonstances qui y sont prescrites;

g) prescrire les exigences auxquelles doit satisfaire l'auteur de la demande d'un permis de conduire;

h) prescrire les types de vhicules automobiles ou d'ensembles de vhicules pour lesquels des inscriptions sont exigs et prescrire ces inscriptions;

i) prescrire les circonstances dans lesquelles des inscriptions sont exiges et prescrire ces inscriptions;

j) prescrire les exigences auxquelles doit satisfaire une personne pour demander une inscription;

k) prescrire les exigences auxquelles doit satisfaire une personne pour que soit annule une condition nonce dans son permis de conduire;

l) prescrire les qualits requises des personnes qui demandent une inscription ou qui en sont titulaires, et autoriser le ministre  renoncer aux qualits requises prcises dans les rglements dans les circonstances qui y sont prescrites;

m) traiter des documents dont le dpt est exig auprs du ministre avant la dlivrance d'un permis de conduire ou d'une ou de plusieurs catgories de ceux-ci ou avant l'attribution d'une inscription ou encore comme condition  la conservation du permis ou de l'inscription par le titulaire du permis de conduire;

m.1) prvoir qu'un permis de conduire ou une inscription ne peut pas tre dlivr ou renouvel si l'auteur de la demande ou le titulaire de l'un ou de l'autre n'a pas pay une pnalit administrative impose en vertu de l'article 21.1;

n) prescrire les genres de dcisions prises en vertu du paragraphe (5) dont l'auteur d'une demande ou une personne qui est titulaire d'un permis de conduire peut interjeter appel en vertu de l'article 50;

o) traiter de toute question que le lieutenant-gouverneur en conseil juge utile ou ncessaire pour raliser l'objet du prsent article. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 32 (14); 2002, chap. 18, annexe P, par. 12 (6)  (8); 2014, chap. 9, annexe 2, par. 11 (1).
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Documents privilgis

(15) Les documents dposs auprs du ministre relatifs  l'examen mental et physique, y compris l'examen de la vue et de l'oue, conformment au prsent article, sont  l'usage exclusif du ministre et ne sont pas accessibles au public. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 32 (15).
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Peine

(16) Quiconque contrevient au paragraphe (1), (2), (3), (10), (10.1), (11) ou (11.1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 1000$. 2002, chap. 18, annexe P, par. 12 (9).







[bookmark: art32par17][bookmark: art32par17]


Peine - vhicule utilitaire

(17) Malgr le paragraphe (16), quiconque contrevient au paragraphe (1), (3), (9), (10), (10.1), (11) ou (11.1) est coupable d'une infraction et, si celle-ci a t commise au moyen d'un vhicule utilitaire, est passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 20000$. 2002, chap. 18, annexe P, par. 12 (10); 2014, chap. 9, annexe 2, par. 11 (2).







[bookmark: art32par18][bookmark: art32par18]


Restriction sur le permis de conduire

(18) Il est entendu que le droit du titulaire d'un permis de conduire l'autorisant  conduire une catgorie de vhicules automobiles peut tre rduit  la conduite d'un type de vhicule automobile ou d'ensemble de vhicules dans cette catgorie de vhicules automobiles:

a) soit par une condition prescrite en vertu de l'alina (14) c) qui est impose relativement  son permis de conduire;

b) soit par l'absence d'une inscription prescrite en vertu de l'alina (14) h) ou i) sur son permis de conduire. 2002, chap. 18, annexe P, par. 12 (11).

Carte-photo combine  la place d'une carte de permis de conduire
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[bookmark: art32.1]32.1 (1) La carte de permis de conduire dlivre en vertu de la prsente loi peut tre remplace par une carte-photo combine dlivre en vertu de la Loi de 2008 sur les cartes-photo. Toutefois, les dispositions de la prsente loi ou de toute autre loi qui imposent une obligation aux titulaires de permis de conduire, notamment l'exigence de porter, de prsenter ou de remettre un tel permis, s'appliquent  une carte-photo combine et  son titulaire comme si cette carte tait un permis de conduire. 2008, chap. 17, art. 33.







[bookmark: art32.1par2][bookmark: art32.1par2]


Carte-photo combine assimile  un permis de conduire

(2) La carte-photo combine dlivre en vertu de la Loi de 2008 sur les cartes-photo est galement le permis de conduire du titulaire  toutes fins et constitue  la fois sa carte-photo Plus aux termes de cette loi et son permis de conduire. 2008, chap. 17, art. 33.







[bookmark: art32.1par3][bookmark: art32.1par3]


Validit du permis de conduire en cas d'invalidit d'une carte-photo

(3) Si la carte-photo du titulaire d'une carte-photo combine cesse d'tre valide en vertu de la Loi de 2008 sur les cartes-photo pour une raison quelconque, le permis de conduire du titulaire demeure valide, sauf exigence contraire de la prsente loi, et le titulaire peut se faire dlivrer une carte de permis de conduire de rechange. 2008, chap. 17, art. 33.

Technologie de comparaison de photos


[bookmark: BK72]









[bookmark: art32.2par1][bookmark: art32.2par1]


[bookmark: art32.2]32.2 (1) Le ministre peut utiliser la technologie de comparaison de photos pour comparer les photos d'auteurs de demandes ou de titulaires de permis de conduire ou de cartes-photo. 2008, chap. 17, art. 34.







[bookmark: art32.2par2][bookmark: art32.2par2]


Inadmissibilit

(2) Ni la technologie de comparaison de photos utilise par le ministre, ni les mthodes de comparaison de photos et les mesures et rsultats utiliss aux fins de cette comparaison ne sont admissibles en preuve  une fin quelconque et leur prsentation ne peut pas tre exige lors d'une instance civile devant un tribunal judiciaire ou administratif. 2008, chap. 17, art. 34.







[bookmark: art32.2par3][bookmark: art32.2par3]


Dfinitions

(3) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

carte-photo S'entend au sens de la Loi de 2008 sur les cartes-photo. (photo card)

technologie de comparaison de photos S'entend d'une application logicielle qui mesure les caractristiques du visage d'une personne figurant sur une photographie et qui compare les rsultats de cette mesure avec ceux d'autres photographies. (photo-comparison technology) 2008, chap. 17, art. 34.

Port du permis de conduire et prsentation sur demande
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[bookmark: art33]33 (1) Le conducteur d'un vhicule automobile ou d'un tramway porte sur lui en tout temps son permis de conduire lorsqu'il a la charge du vhicule automobile ou du tramway. Il le prsente pour inspection lgitime,  la demande d'un agent de police ou d'un agent charg de faire appliquer les dispositions de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 33 (1).







[bookmark: art33par2][bookmark: art33par2]


Idem, rgles relatives aux conducteurs dbutants

(2) Le conducteur accompagnateur, au sens de l'article 57.1, porte son permis de conduire sur lui et le prsente pour inspection lgitime  la demande d'un agent de police ou d'un agent charg de l'application de la prsente loi. 1993, chap. 40, art. 3.







[bookmark: art33par3][bookmark: art33par3]


Identit en cas de non-prsentation du permis

(3) Quiconque n'est pas en mesure de prsenter son permis ou refuse de le faire conformment au paragraphe (1) ou (2) est tenu, lorsqu'un agent de police ou un agent charg de l'application de la prsente loi le lui demande, de s'identifier de faon suffisante. Pour l'application du prsent paragraphe, le nom et l'adresse exacts de cette personne sont rputs constituer une identification suffisante. 1993, chap. 40, art. 3.

Exemption relative  un non-rsident: exigences en matire de dlivrance de permis
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[bookmark: art34]34 (1) L'article 32 et les rglements pris en application de cet article ne s'appliquent pas  la personne qui:



a) soit rside dans une autre province du Canada, est ge d'au moins seize ans et s'est conforme  la loi de la province o elle rside en ce qui concerne les conducteurs de vhicules automobiles;

b) soit rside dans un autre pays ou tat et, selon le cas:

(i) est ge d'au moins seize ans et est titulaire d'un permis de conduire international valide,

(ii) est ge d'au moins seize ans et n'a pas rsid en Ontario pendant plus de trois mois par anne et s'est conforme  la loi du pays ou de l'tat o elle rside en ce qui concerne la dlivrance de permis de conduire aux conducteurs de vhicules automobiles. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 34 (1).







[bookmark: art34par2][bookmark: art34par2]


Exemption accorde au nouveau rsident

(2) L'article 32 et les rglements pris en application de cet article ne s'appliquent pas  une personne, dans les soixante jours qui suivent le dbut de sa rsidence en Ontario, si elle est titulaire pendant ce laps de temps d'un permis de conduire valide conformment aux lois de la province, du pays ou de l'tat o elle rsidait immdiatement avant de devenir rsident de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 34 (2).

Prsentation d'un permis suspendu, modifi
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[bookmark: art35]35 (1) Nul ne doit:



a) prsenter, autoriser  prsenter ou faire en sorte que soit prsent, ni avoir en sa possession, un permis de conduire factice, faux, modifi ou obtenu par fraude;

b) prsenter, autoriser  prsenter, faire en sorte que soit prsent ou avoir en sa possession un permis de conduire annul ou suspendu ou modifi quant  sa catgorie,  l'exception d'une carte de permis que le ministre a marque comme valide uniquement pour montrer la photo du conducteur;

c) prter son permis de conduire, ou une partie de celui-ci,  une autre personne ni l'autoriser  en faire usage;

d) prsenter ou faire valoir comme sien un permis de conduire qui n'est pas dlivr en son nom;

e) demander, obtenir ou garder en sa possession plus d'un permis de conduire;

 e.1) obtenir ou conserver en sa possession un permis de conduire, s'il est titulaire d'une carte-photo dlivre en vertu de la Loi de 2008 sur les cartes-photo;

f) omettre de remettre au ministre,  sa demande, un permis de conduire suspendu, annul ou modifi quant  sa catgorie. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 35 (1); 1996, chap. 20, art. 4; 2005, chap. 26, annexe A, par. 3 (1); 2008, chap. 17, par. 35 (1)  (5).







[bookmark: art35par2][bookmark: art35par2]


Idem

(2) La dfinition qui suit s'applique au paragraphe (1).

permis S'entend du permis ou d'une partie de celui-ci. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 35 (2).







[bookmark: art35par3][bookmark: art35par3]


Saisie du permis

(3) L'agent de police qui a des motifs de croire qu'une personne est en possession d'un permis de conduire vis au paragraphe (1) peut prendre possession de ce permis et, dans ce cas, le ou la transmettre au registrateur, lorsque l'affaire est rgle. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 35 (3); 2008, chap. 17, par. 35 (6).







[bookmark: art35par3.1][bookmark: art35par3.1]


Prsentation ou possession d'un permis suspendu

(3.1) Malgr l'alina (1) b), une personne peut prsenter, autoriser  prsenter, faire en sorte que soit prsent ou avoir en sa possession un permis de conduire qui a t suspendu en vertu d'une disposition ou pour un motif prvus au prsent code et prescrits par un rglement pris en vertu du paragraphe 211 (5). 2015, chap. 14, art. 5.







[bookmark: art35par4][bookmark: art35par4]


Autorisation de possder un deuxime permis

(4) Malgr l'alina (1) e), une personne peut tre titulaire d'un deuxime permis de conduire s'il est dlivr, selon le cas:

a) seulement pour permettre au titulaire du permis d'acqurir de l'exprience dans la conduite d'une motocyclette afin de remplir les conditions requises pour l'obtention d'un permis de conduire l'autorisant  conduire une motocyclette;

b) pour rpondre aux exigences d'une autre province ou d'un territoire du Canada, ou d'un tat des tats-Unis d'Amrique, et conformment  la loi de cette province, de ce territoire ou de cet tat. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 35 (4).







[bookmark: art35par4.0.1][bookmark: art35par4.0.1]


Demande d'un permis de conduire prsente par le titulaire d'une carte-photo

(4.0.1) Le titulaire d'une carte-photo gnrale ou d'une carte-photo Plus dlivre en vertu de la Loi de 2008 sur les cartes-photo peut demander un permis de conduire s'il remet la carte-photo lorsqu'il prsente sa demande. 2008, chap. 17, par. 35 (7).







[bookmark: art35par4.1][bookmark: art35par4.1]


Infraction

(4.1) Quiconque contrevient  l'alina (1) a) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 400$ et d'au plus 50000$. 2005, chap. 26, annexe A, par. 3 (2).
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Dfinition

(5) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

permis de conduire S'entend en outre d'un permis dlivr par une autre province ou un territoire du Canada, ou un tat des tats-Unis d'Amrique. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 35 (5).

Conduite interdite pendant la suspension du permis
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36. Nulle personne dont le permis de conduire ou le privilge de conduire un vhicule automobile en Ontario a t suspendu ne doit conduire un vhicule automobile ou un tramway dans cette province en vertu d'un permis de conduire ou d'un certificat d'immatriculation qui lui a t dlivr par une autre autorit au cours de cette suspension. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 36.



Interdiction de conduire  quiconque est g de moins de seize ans
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[bookmark: art37]37 (1) Nulle personne ge de moins de seize ans ne doit conduire ou utiliser un vhicule automobile, un tramway, une machine  construire des routes, un matriel agricole automoteur ou un tracteur agricole sur une voie publique. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 37 (1).







[bookmark: art37par2][bookmark: art37par2]


Interdiction d'employer un conducteur de moins de seize ans

(2) Nul ne doit employer une personne ge de moins de seize ans pour conduire ou utiliser un vhicule automobile, un tramway, une machine  construire des routes, un matriel agricole automoteur ou un tracteur agricole sur une voie publique, ni l'autoriser  ce faire. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 37 (2).







[bookmark: art37par3][bookmark: art37par3]


Exception

(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas  la conduite ou  l'utilisation d'un matriel agricole automoteur ou d'un tracteur agricole pour traverser directement une voie publique. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 37 (3).

ge minimal: conduite des cyclomoteurs et des bicyclettes assistes
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[bookmark: art38]38 (1) Nulle personne ge de moins de 16 ans ne doit conduire ou utiliser un cyclomoteur ou une bicyclette assiste sur une voie publique. 2009, chap. 5, art. 8.







[bookmark: art38par2][bookmark: art38par2]


Idem

(2) Nulle personne qui est propritaire d'un cyclomoteur ou d'une bicyclette assiste ou qui en a la possession ou le contrle ne doit permettre  une personne ge de moins de 16 ans de circuler sur le cyclomoteur ou la bicyclette assiste ou de conduire ou d'utiliser l'un ou l'autre sur une voie publique. 2009, chap. 5, art. 8.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 38 du Code est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2021, chap. 26, annexe 1, art. 3)

ge minimal: conduite des bicyclettes assistes

[bookmark: BK79]38 (1) Nulle personne ge de moins de 14 ans ne doit, sur une voie publique, utiliser une bicyclette assiste vise  l'alina a) de la dfinition de bicyclette assiste. 2021, chap. 26, annexe 1, art. 3.

Idem

(2) Nulle personne qui est propritaire d'une bicyclette assiste vise au paragraphe (1) ou qui en a la possession ou le contrle ne doit permettre  une personne ge de moins de 14 ans d'utiliser une telle bicyclette sur une voie publique. 2021, chap. 26, annexe 1, art. 3.

Idem

(3) Nulle personne ge de moins de 16 ans ne doit, sur une voie publique, utiliser une bicyclette assiste vise  l'alina b) ou c) de la dfinition de bicyclette assiste. 2021, chap. 26, annexe 1, art. 3.

Idem

(4) Nulle personne qui est propritaire d'une bicyclette assiste vise au paragraphe (3) ou qui en a la possession ou le contrle ne doit permettre  une personne ge de moins de 16 ans d'utiliser une telle bicyclette sur une voie publique. 2021, chap. 26, annexe 1, art. 3.

ge minimal: conduite des cyclomoteurs

[bookmark: BK80]38.1 (1) Nulle personne ge de moins de 16 ans ne doit, sur une voie publique, circuler  cyclomoteur ou conduire ou utiliser un cyclomoteur. 2021, chap. 26, annexe 1, art. 3.

Idem

(2) Nulle personne qui est propritaire d'un cyclomoteur ou qui en a la possession ou le contrle ne doit permettre  une personne ge de moins de 16 ans de circuler  cyclomoteur sur une voie publique ou de conduire ou d'utiliser un cyclomoteur sur une voie publique. 2021, chap. 26, annexe 1, art. 3.

Interdiction de louer un vhicule automobile
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[bookmark: art39par1][bookmark: art39par1]


[bookmark: art39]39 (1) Nul ne doit louer ni autoriser  louer un vhicule automobile  moins que la personne qui doit le conduire ne soit titulaire d'un permis l'autorisant  conduire un vhicule automobile tel que l'exige la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 39 (1).







[bookmark: art39par2][bookmark: art39par2]


Permis d'un non-rsident

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas au rsident d'une autre province du Canada qui ne rside pas ou ne fait pas des affaires en Ontario pendant plus de six mois conscutifs par anne, ou au rsident d'un pays ou d'un tat accordant des exemptions et des privilges semblables aux rsidents de l'Ontario et qui ne rside pas dans cette province pendant plus de trois mois conscutifs par anne,  la condition que cette personne soit titulaire d'un permis de conduire dlivr par la province, le pays ou l'tat o elle rside. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 39 (2).







[bookmark: art39par3][bookmark: art39par3]


Prsentation du permis lors de la location d'un vhicule automobile

(3) Quiconque rside ou non en Ontario et loue un vhicule automobile, est tenu de prsenter son permis de conduire, pour inspection,  la personne qui lui loue le vhicule. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 39 (3).

Interdiction de prendre des passagers moyennant rmunration sans permis d'exploitation


[bookmark: BK82]









[bookmark: art39.1par1][bookmark: art39.1par1]



[bookmark: art39.1]39.1 (1) Le conducteur d'un vhicule automobile, sauf un autobus, ne doit pas prendre un passager pour le transporter moyennant rmunration si un permis d'exploitation, une licence ou une autorisation est exig  cette fin par l'un des textes lgislatifs suivants ou l'une des autorits suivantes, si ce n'est en vertu d'un tel permis ou d'une telle licence ou autorisation:



a) Abrog: 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (7).

b) un rglement municipal adopt en vertu de la partie IV de la Loi de 2001 sur les municipalits;

 b.1) un rglement municipal adopt en vertu de la disposition 11 du paragraphe 8 (2) de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto;

c) un rglement pris en vertu de la Loi sur le ministre des Transports (Canada);

d) un aroport ou une administration aroportuaire. 2015, chap. 27, annexe 7, par. 13 (1); 2020, chap. 29, annexe 2, par. 1 (1); 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (7).







[bookmark: art39.1par2][bookmark: art39.1par2]


Idem

(2) Nul propritaire d'un vhicule automobile, sauf un autobus, ne doit autoriser une personne  conduire le vhicule s'il sait ou a des motifs de croire qu'elle a l'intention de contrevenir au paragraphe (1). 2005, chap. 26, annexe A, art. 4.







[bookmark: art39.1par3][bookmark: art39.1par3]


Idem

(3) Nul ne doit prendre ou offrir de prendre des arrangements pour faire prendre un passager dans un vhicule automobile, sauf un autobus, afin de le transporter moyennant rmunration, si ce n'est en vertu du permis d'exploitation, de la licence ou de l'autorisation exig pour le faire, comme le prcise le paragraphe (1). 2015, chap. 27, annexe 7, par. 13 (2).







[bookmark: art39.1par4][bookmark: art39.1par4]


Documents  porter sur soi et  remettre

(4) Le conducteur d'un vhicule automobile, sauf un autobus, qui prend un passager pour le transporter moyennant rmunration et qui doit, comme le prcise le paragraphe (1), avoir un permis d'exploitation, une licence ou une autorisation pour le faire:

a) d'une part, porte sur soi l'original ou une copie du permis, de la licence ou de l'autorisation;

b) d'autre part,  la demande d'un agent de police ou d'un agent charg d'appliquer les dispositions du prsent code, remet, aux fins d'inspection raisonnable, l'original ou la copie du permis, de la licence ou de l'autorisation. 2015, chap. 27, annexe 7, par. 13 (2).







[bookmark: art39.1par5][bookmark: art39.1par5]


Pouvoir de l'agent d'exiger l'identification

(5) L'agent de police ou l'agent charg d'appliquer les dispositions du prsent code qui a des motifs raisonnables et probables de croire qu'une personne a contrevenu au paragraphe (3) peut lui demander de dcliner son identit. 2005, chap. 26, annexe A, art. 4.







[bookmark: art39.1par6][bookmark: art39.1par6]


Idem

(6) La personne tenue de dcliner son identit en application du paragraphe (5) obtempre.  cette fin, le fait de donner son nom, sa date de naissance et son adresse exacts constitue une identification suffisante. 2005, chap. 26, annexe A, art. 4.







[bookmark: art39.1par7][bookmark: art39.1par7]


Idem

(7) Un agent de police peut procder, sans mandat,  l'arrestation de toute personne qui ne se conforme pas au paragraphe (6). 2005, chap. 26, annexe A, art. 4.







[bookmark: art39.1par8][bookmark: art39.1par8]


Infraction

(8) Quiconque contrevient au paragraphe (1), (2), (3), (4) ou (6) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 500$ et d'au plus 30000$. 2020, chap. 29, annexe 2, par. 1 (2).







[bookmark: art39.1par9][bookmark: art39.1par9]


Consentement  la poursuite

(9) Aucune poursuite ne doit tre intente en vertu du prsent article sans le consentement d'un agent de police ou d'un agent charg d'appliquer les dispositions du prsent code. 2005, chap. 26, annexe A, art. 4.







[bookmark: art39.1par10][bookmark: art39.1par10]


Rglements

(10) Le ministre peut, par rglement:

a) dispenser toute rgion de l'Ontario de l'application du prsent article;

b) dispenser toute personne ou catgorie de personnes de l'application du prsent article et prescrire les conditions d'une telle dispense;

c) dispenser tout vhicule automobile ou toute catgorie ou tout type de vhicules automobiles de l'application du prsent article et prescrire les conditions d'une telle dispense;

d) prescrire les circonstances dans lesquelles toute personne ou catgorie de personnes, tout vhicule automobile ou toute catgorie ou tout type de vhicules automobiles est dispens de l'application du prsent article. 2005, chap. 26, annexe A, art. 4.







[bookmark: art39.1par11][bookmark: art39.1par11]


Dfinitions

(11) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

conducteur S'entend en outre de quiconque a la garde ou le contrle d'un vhicule automobile. (driver)

propritaire En l'absence de preuve contraire, le titulaire du certificat d'immatriculation du vhicule ou de sa partie plaque. 2014, chap. 9, annexe 2, art. 12; 2020, chap. 29, annexe 2, par. 1 (3).

Ententes avec d'autres autorits lgislatives
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[bookmark: art40]40 (1) Le ministre peut conclure avec le gouvernement d'une province ou d'un territoire du Canada ou celui d'un tat des tats-Unis d'Amrique des ententes de rciprocit qui prvoient:



a) la pnalisation, par la comptence qui leur a dlivr un permis de conduire, des conducteurs qui ont commis une infraction dans l'autre comptence;

b) en cas de changement de rsidence d'un conducteur, la dlivrance, par la nouvelle comptence, d'un permis de conduire en change du permis de conduire dlivr par l'ancienne comptence. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 40 (1); 2009, chap. 5, art. 9







[bookmark: art40par2][bookmark: art40par2]


Effet de l'entente

(2) Les dispositions de la prsente loi et des rglements concernant la dlivrance des permis de conduire sont assujetties aux ententes conclues en vertu du prsent article. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 40 (2).

Suspension  la suite d'une dclaration de culpabilit


[bookmark: BK84]









[bookmark: art41par1][bookmark: art41par1]



[bookmark: art41]41 (1) Le permis de conduire d'une personne dclare coupable d'une des infractions suivantes:



a) infraction vise  l'article 220, 221 ou 236 du Code criminel (Canada) commise au moyen d'un vhicule automobile ou d'un tramway au sens de la prsente loi, ou d'une motoneige;

b) infraction vise  l'article 320.13, 320.16 ou 320.17 du Code criminel (Canada) commise alors qu'elle conduisait un vhicule automobile ou un tramway au sens de la prsente loi, ou une motoneige, ou en avait la garde, la charge ou le contrle;

 b.1) Abrog: 2019, chap. 8, annexe 1, par. 7 (2).

c) infraction vise  l'article 320.14 ou 320.15 du Code criminel (Canada) commise relativement:

(i)  la conduite,  la garde,  la charge ou au contrle d'un vhicule automobile ou d'un tramway au sens de la prsente loi, ou d'une motoneige,

(ii)  la conduite,  la garde ou au contrle d'un bateau au sens de l'article 48;

d) infraction vise  une disposition qui est adopte par une autre autorit lgislative, y compris par une municipalit de celle-ci, et qui est dsigne dans une entente de rciprocit conclue en vertu de l'article 40;

e) infraction vise  un paragraphe que le prsent paragraphe remplace,

est suspendu, sous rserve de la prolongation de sa suspension en application du paragraphe (4.1) ou de son rtablissement anticip en application de l'article 57:

f) pour un an,  la premire dclaration de culpabilit;

g) pour trois ans,  la premire dclaration de culpabilit subsquente;

h) pour une priode indtermine,  la deuxime dclaration de culpabilit subsquente ou  la dclaration de culpabilit subsquente additionnelle. 1997, chap. 12, par. 1 (1); 2001, chap. 9, annexe O, art. 2; 2006, chap. 20, art. 1; 2007, chap. 13, par. 6 (1); 2009, chap. 5, art. 10; 2015, chap. 14, par. 6 (1); 2019, chap. 8, annexe 1, par. 7 (1)  (3).

Remarque: Les priodes de suspension prvues au paragraphe (1), tel qu'il existait immdiatement avant le 30 septembre 1998, continuent de s'appliquer  l'gard des dclarations de culpabilit visant des infractions commises avant cette date. Voir: 1997, chap. 12, par. 1 (3).
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Dclaration de culpabilit subsquente

(2) Afin de dterminer s'il s'agit d'une dclaration de culpabilit subsquente ou d'une dclaration de culpabilit subsquente additionnelle, selon le cas, pour l'application des alinas (1) g) et h), il ne doit tre tenu compte que de l'ordre des dclarations de culpabilit et non de l'ordre dans lequel les infractions ont t commises, ni du fait qu'une infraction a t commise avant ou aprs une dclaration de culpabilit. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 41 (2).
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Restriction

(3) Les alinas (1) g) et h) ne s'appliquent pas lorsque la dclaration de culpabilit subsquente a lieu plus de 10 ans aprs la dclaration de culpabilit prcdente. 1997, chap. 12, par. 1 (2).

Remarque: La priode de cinq ans prvue au paragraphe (3), tel qu'il existait immdiatement avant le 30 septembre 1998, continue de s'appliquer  l'gard des dclarations de culpabilit visant des infractions commises avant cette date. Voir: 1997, chap. 12, par. 1 (4).
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Exception

(3.0.1) Malgr le paragraphe (3), lorsque la dclaration de culpabilit subsquente a lieu dans les 10 ans de la dclaration de culpabilit prcdente, toutes les dclarations de culpabilit prcdentes non suivies d'une priode de 10 ans sans dclaration de culpabilit sont prises en considration pour l'application des alinas (1) g) et h). 1997, chap. 12, par. 1 (2).
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Disposition transitoire

(3.0.2) Malgr les paragraphes (3) et (3.0.1), la dclaration de culpabilit qui a eu lieu plus de cinq ans avant la date d'entre en vigueur du prsent paragraphe ne doit pas tre prise en considration pour l'application des alinas (1) g) et h). 1997, chap. 12, par. 1 (2).
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Suspension concurrente avec celle prvue  l'art. 48.3

(3.1) La suspension du permis prvue au prsent article court concurremment avec la portion restante, le cas chant, d'une suspension prvue  l'article 48.3. 1996, chap. 20, art. 5.
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Ordonnance de prorogation de suspension

(4) Si le tribunal ou le juge, selon le cas, qui reconnat la personne coupable conformment au paragraphe (1), est d'avis qu'une telle mesure est opportune pour la protection du public circulant sur les voies publiques, il peut rendre une ordonnance prorogeant la suspension du permis:

a) soit pour une priode qui s'ajoute  celle qui est mentionne au paragraphe (1) que le tribunal ou le juge estime approprie, si la personne est passible d'emprisonnement  perptuit pour l'infraction commise;

b) soit pour une priode qui s'ajoute  celle prcise au paragraphe (1) que le tribunal ou le juge estime approprie mais n'excdant pas trois ans, si la personne n'est pas passible d'emprisonnement  perptuit pour l'infraction commise. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 41 (4).
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Suspension prolonge jusqu' la russite du programme d'examen de la conduite

(4.1) La suspension du permis de conduire d'une personne en application de l'alina (1) f) ou g) est prolonge au-del de la priode de suspension d'un an ou de trois ans impose en vertu de ces alinas jusqu' ce que la personne ait termin avec succs le programme d'examen de la conduite prvu  l'article 57 auquel elle tait tenue de participer. 2015, chap. 14, par. 6 (2).







[bookmark: art41par4.2][bookmark: art41par4.2]


Idem: disposition transitoire

(4.2) Malgr l'abrogation de l'article 41.1 en application de l'article 7 de la Loi de 2015 modifiant des lois en ce qui concerne le transport (accrotre la scurit routire en Ontario), la suspension du permis de conduire d'une personne qui a t impose en application du paragraphe 41.1 (3) avant son abrogation et qui tait en vigueur le jour de l'abrogation de cet article est rpute prolonge jusqu' ce que le titulaire du permis de conduire termine avec succs tout programme correctif auquel il tait tenu de participer en application de l'article 41.1 ou tout programme d'examen de la conduite auquel il tait tenu de participer en application de l'article 57, selon le cas. 2015, chap. 14, par. 6 (2).
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Disposition transitoire: dispositif de verrouillage du systme de dmarrage

(4.3) Malgr l'abrogation de l'article 41.2 en application de l'article 7 de la Loi de 2015 modifiant des lois en ce qui concerne le transport (accrotre la scurit routire en Ontario), une condition dont est assorti un permis de conduire en application du paragraphe 41.2 (1), (5) ou (9) avant son abrogation et qui tait en vigueur le jour de l'abrogation de cet article est rpute prolonge jusqu' ce qu'elle soit annule ou remplace dans le cadre d'un programme d'examen de la conduite prvu  l'article 57. 2015, chap. 14, par. 6 (2).
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Ordonnance d'absolution

(5) Le prsent article s'applique de la mme faon que si la personne tait dclare coupable d'une infraction, si cette personne plaide coupable ou est reconnue coupable d'une infraction vise au paragraphe (1) et si, selon le cas:

a) une ordonnance d'absolution de l'accus est rendue en vertu de l'article 730 du Code criminel (Canada) ou aux termes d'une disposition qui est adopte par un tat des tats-Unis d'Amrique et dsigne dans les rglements;

b) une dcision est rendue en application l'article 20 ou des articles 28  32 de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada), une peine spcifique est impose en application de l'article 42, 59, 94, 95 ou 96 de la Loi sur le systme de justice pnale pour les adolescents (Canada) ou une peine applicable aux adultes est impose en application de la Loi sur le systme de justice pnale pour les adolescents (Canada), y compris une confirmation ou une modification de la dcision ou de la peine. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 41 (5); 2000, chap. 26, annexe O, art. 1; 2006, chap. 19, annexe D, par. 9 (2).







[bookmark: art41par6][bookmark: art41par6]


Appel

(6) Un appel peut tre interjet d'une ordonnance de suspension additionnelle rendue en vertu du paragraphe (4), et les dispositions du Code criminel (Canada) qui s'appliquent  un appel de la dclaration de culpabilit vise au paragraphe (1) s'appliquent  un appel d'une ordonnance rendue aux termes du paragraphe (4). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 41 (6).
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Le tribunal peut surseoir  l'ordonnance

(7) Si un appel est interjet aux termes du paragraphe (6), le tribunal saisi de l'appel peut ordonner de surseoir  l'ordonnance frappe d'appel en attendant la conclusion dfinitive de l'appel ou la dcision du tribunal. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 41 (7).
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Aucun droit d'action

(8) Nulle personne dont le permis est ou a t suspendu en vertu du paragraphe (1) ou d'une disposition que celui-ci remplace n'a un droit d'action contre le registrateur des vhicules automobiles ni contre Sa Majest la reine du chef de l'Ontario en raison d'une mauvaise application de la priode de suspension vise au paragraphe (1) ou  une disposition qu'il remplace, ou en raison de renseignements inexacts sur cette priode. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 41 (8).
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Interprtation

(9) La dclaration de culpabilit qui est prononce en vertu du Code criminel (Canada)  l'gard d'une infraction nonce au paragraphe (1) ou  l'article 42 et qui est communique au ministre sans numro d'article ou comme infraction  l'article 320.19, 320.2, 320.21 ou 320.24 du Code criminel (Canada) est traite comme si elle tait faite en vertu de la disposition applicable du Code criminel (Canada) nonce au paragraphe (1) ou  l'article 42 et communique en vertu de ce mme paragraphe ou article. 2019, chap. 8, annexe 1, par. 7 (4).
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41.1 Abrog: 2015, chap. 14, art. 7.
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41.2 Abrog: 2015, chap. 14, art. 7.
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41.3 Abrog: 2015, chap. 14, art. 7.



Mise en fourrire administrative du vhicule: contravention  une condition relative au dispositif de verrouillage
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[bookmark: art41.4]41.4 (1) Si un agent de police est convaincu qu'une personne conduisait un vhicule automobile en contravention  une condition lui interdisant de conduire un vhicule automobile non muni d'un dispositif de verrouillage du systme de dmarrage dont est assorti son permis de conduire dans le cadre d'un programme d'examen de la conduite prvu  l'article 57, il dtient le vhicule que conduisait la personne et celui-ci, aux frais et risques du propritaire:



a) d'une part, est envoy  la fourrire comme l'ordonne l'agent de police;

b) d'autre part, demeure en fourrire pendant sept jours  compter du moment o il a t dtenu. 2009, chap. 5, art. 11; 2010, chap. 16, annexe 12, par. 2 (1); 2015, chap. 14, art. 8.
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Restitution du vhicule

(2) Sous rserve du paragraphe (14), la fourrire restitue le vhicule automobile  son propritaire  l'expiration de la priode de mise en fourrire. 2009, chap. 5, art. 11.
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Restitution anticipe du vhicule

(3) Malgr la dtention ou la mise en fourrire d'un vhicule automobile en application du prsent article, l'agent de police peut restituer le vhicule  son propritaire avant sa mise en fourrire ou, sous rserve du paragraphe (14), il peut enjoindre  l'exploitant de la fourrire o le vhicule est envoy de le restituer  son propritaire avant l'expiration des sept jours s'il est convaincu que le vhicule tait un vhicule vol au moment o il a t conduit de la manire prvue au paragraphe (1). 2009, chap. 5, art. 11.
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Obligation de l'agent: mise en fourrire

(4) L'agent qui dtient un vhicule automobile en application du prsent article fait ce qui suit ds que possible:

a) il rdige un avis qui identifie le vhicule devant tre mis en fourrire et qui donne le nom et l'adresse du conducteur ainsi que la date et l'heure de la mise en fourrire, la dure de celle-ci et le lieu o le vhicule peut tre recouvr;

b) il signifie une copie de l'avis au conducteur. 2009, chap. 5, art. 11.







[bookmark: art41.4par5][bookmark: art41.4par5]


Signification au conducteur rpute une signification au propritaire et  l'utilisateur

(5) La signification d'une copie de l'avis en application du paragraphe (4) au conducteur du vhicule automobile est rpute constituer une signification au propritaire du vhicule et, s'il y en a un,  son utilisateur ainsi qu'un avis suffisant. 2009, chap. 5, art. 11.
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Autre avis au propritaire

(6) En plus de la signification faite au propritaire du vhicule automobile par celle faite au conducteur en application du paragraphe (4), l'agent de police remet une copie de l'avis rdig en application de ce paragraphe au propritaire du vhicule automobile, soit  personne, soit par courrier envoy  l'adresse du propritaire figurant sur le certificat d'immatriculation du vhicule ou  sa dernire adresse figurant dans les dossiers du ministre. 2009, chap. 5, art. 11.
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Remise de documents ou de renseignements: dplacement et biens transports

(7) Si le vhicule automobile devant tre mis en fourrire contient des biens, l'agent de police peut exiger que le conducteur et toute autre personne prsente qui est responsable du vhicule automobile remettent tous les documents qu'ils ont en leur possession ou qui se trouvent dans le vhicule et qui concernent l'utilisation du vhicule ou le transport des biens et fournissent tous les renseignements dont ils ont connaissance au sujet des dtails du dplacement en cours et de la proprit des biens. 2009, chap. 5, art. 11.
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Enlvement de la charge par l'utilisateur ou le propritaire

(8) Ds que l'avis de mise en fourrire lui est signifi par la signification faite au conducteur en application du paragraphe (4), l'utilisateur du vhicule automobile ou, s'il n'y en a pas, le propritaire enlve sans dlai du vhicule tout vhicule tract par celui-ci ainsi que toute charge. 2009, chap. 5, art. 11.
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Champ d'application de la Loi sur le transport de matires dangereuses

(9) Si les biens sont des matires dangereuses, au sens de la Loi sur le transport de matires dangereuses, l'utilisateur ou, s'il n'y en a pas, le propritaire les enlve conformment  cette loi. 2009, chap. 5, art. 11.
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Enlvement de la charge aux frais et risques de l'utilisateur

(10) Si,  son avis, l'utilisateur ou le propritaire n'enlve pas un vhicule tract ou une charge comme l'exige le paragraphe (8) dans un dlai raisonnable aprs que l'avis de mise en fourrire lui est signifi, l'agent de police peut faire enlever et remiser le vhicule tract ou la charge, ou en faire disposer autrement, aux frais et risques de l'utilisateur ou, s'il n'y en a pas, du propritaire. 2009, chap. 5, art. 11.
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Idem

(11) S'il est d'avis que l'utilisateur ou le propritaire n'a pas pris des dispositions appropries pour faire enlever un vhicule tract ou une charge, compte tenu de la nature des biens transports, notamment le fait qu'il s'agit ou semble s'agir de matires dangereuses, au sens de la Loi sur le transport de matires dangereuses, ou qu'il s'agit de denres prissables, l'agent de police peut faire enlever ou remiser le vhicule tract ou la charge, ou en faire disposer autrement, aux frais et risques de l'utilisateur ou, s'il n'y en a pas, du propritaire. 2009, chap. 5, art. 11.







[bookmark: art41.4par12][bookmark: art41.4par12]


Biens personnels accessibles au propritaire

(12) Les biens personnels qui sont laisss dans le vhicule automobile mis en fourrire et qui ne sont pas fixs au vhicule ni utiliss en rapport avec son utilisation sont, sur demande et prsentation d'une preuve de proprit, mis  la disposition de leur propritaire  tout moment raisonnable. 2009, chap. 5, art. 11.
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Aucun appel ni droit  une audience

(13) Les dtentions ou les mises en fourrire de vhicules vises au paragraphe (1) ne peuvent faire l'objet ni d'un appel ni du droit d'tre entendu. 2009, chap. 5, art. 11; 2019, chap. 8, annexe 1, art. 2.
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Paiement des frais de mise en fourrire avant la restitution

(14) L'exploitant de la fourrire o un vhicule automobile est envoy en application du prsent article n'est pas tenu de restituer le vhicule tant que les frais d'enlvement et de mise en fourrire de celui-ci n'ont pas t pays. 2009, chap. 5, art. 11.
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Privilge: frais de mise en fourrire

(15) Les frais engags par l'exploitant de la fourrire o un vhicule automobile est envoy en application du prsent article constituent un privilge sur le vhicule qui peut tre excut en vertu de la Loi sur le privilge des rparateurs et des entreposeurs. 2009, chap. 5, art. 11.
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Frais de mise en fourrire recouvrables

(16) Les frais engags par l'exploitant de la fourrire o un vhicule automobile est envoy en application du prsent article constituent une dette que doivent le propritaire et le conducteur du vhicule automobile au moment o celui-ci a t dtenu et dont ils sont conjointement et individuellement responsables. La dette peut tre recouvre devant un tribunal comptent. 2009, chap. 5, art. 11.
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Recouvrement par le propritaire

(17) Le propritaire d'un vhicule automobile qui est mis en fourrire en application du prsent article peut intenter contre la personne qui en tait le conducteur au moment o le vhicule a t dtenu en application du paragraphe (1) une action en recouvrement des frais qu'il a engags ou autres pertes qu'il a subies relativement  la mise en fourrire. 2009, chap. 5, art. 11.
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Crance de la police ou de la Couronne

(18) Les frais engags par un corps de police ou la Couronne pour faire enlever ou remiser un vhicule tract ou une charge d'un vhicule automobile ou pour en faire disposer autrement en vertu du paragraphe (10) ou (11) constituent une crance du corps de police ou de la Couronne, selon le cas, et peuvent tre recouvrs devant un tribunal comptent. 2009, chap. 5, art. 11.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 41.4 (18) du Code est modifi par remplacement de chaque occurrence de corps de police par service de police. (Voir: 2019, chap. 1, annexe 4, par. 24 (1))
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Infraction

(19) Quiconque gne ou entrave un agent de police dans l'exercice des fonctions que lui attribue le prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 5000$ et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou d'une seule de ces peines. 2009, chap. 5, art. 11.
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But de la mise en fourrire

(20) La mise en fourrire d'un vhicule automobile prvue au prsent article a pour but de favoriser l'observation de la prsente loi et de protger ainsi le public. Elle n'a pas pour effet de remplacer une instance ou une peine qui dcoule des mmes circonstances ou qui survient vers la mme date. 2009, chap. 5, art. 11.
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Mise en fourrire concurrente avec d'autres mises en fourrire administratives

(21) La mise en fourrire d'un vhicule automobile prvue au prsent article court concurremment avec la mise en fourrire du mme vhicule, le cas chant, prvue  l'article 48.4, 55.1, 55.2, 82.1 ou 172. 2009, chap. 5, art. 11.
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Formules

(22) Le ministre peut exiger l'emploi des formules qu'il approuve pour l'application du prsent article. 2009, chap. 5, art. 11.
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Rglements

(23) Le ministre peut, par rglement:

a) exiger que les agents de police tiennent des relevs  l'gard des mises en fourrire de vhicules vises au prsent article pour une priode prcise et indiquent dans un rapport au registrateur les renseignements prciss  leur gard, et rgir ces relevs et rapports;

b) soustraire une catgorie de personnes ou une catgorie ou un type de vhicules  l'application d'une disposition ou  une exigence du prsent article ou des rglements pris en application de celui-ci et prescrire les conditions et les circonstances de telles exemptions;

c) soustraire des vhicules utilitaires, une catgorie ou un type de tels vhicules, des conducteurs, des propritaires ou des utilisateurs de tels vhicules ou toute catgorie de telles personnes  l'application d'une disposition ou  une exigence du prsent article ou des rglements pris en application de celui-ci, prescrire une gamme diffrente de consquences et d'exigences par rapport  celles nonces au prsent article si un agent de police est convaincu qu'une personne conduisait un vhicule utilitaire, ou un vhicule utilitaire d'une catgorie ou d'un type prcis, de la faon prvue au paragraphe (1), notamment prescrire des peines diffrentes, et prescrire les conditions et les circonstances de telles exemptions ou celles rgissant l'application d'une gamme diffrente;

d) dsigner les dispositions des mesures lgislatives dictes par une autre province, un territoire du Canada ou un tat des tats-Unis d'Amrique qui sont comparables  celles mentionnes au paragraphe (1) et prvoir que le prsent article s'applique  quiconque conduit un vhicule automobile d'une manire qui contrevient  une condition ou  une exigence impose en vertu de telles dispositions. 2009, chap. 5, art. 11.
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Contravention: gamme diffrente

(24) Quiconque contrevient ou ne se conforme pas  un rglement pris en application de l'alina (23) c) qui prescrit une gamme diffrente de consquences et d'exigences par rapport  celles nonces au prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 400$ et d'au plus 20000$. 2009, chap. 5, art. 11.
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Dfinition

(25) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

utilisateur S'entend:

a) de la personne directement ou indirectement responsable de l'utilisation d'un vhicule utilitaire et notamment du comportement du conducteur et du transport de biens ou de passagers, le cas chant,  l'intrieur du vhicule utilitaire ou de l'ensemble de vhicules;

b) en l'absence de preuve contraire, si aucun certificat d'immatriculation UVU ou contrat de location concernant un vhicule utilitaire n'est prsent, du titulaire de la partie plaque du certificat d'immatriculation du vhicule utilitaire. 2009, chap. 5, art. 11; 2014, chap. 9, annexe 2, art. 14.

Suspension pendant l'interdiction
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[bookmark: art42]42 (1) Le permis de conduire d'une personne qui est dclare coupable d'une infraction prvue  l'article 320.18 du Code criminel (Canada) ou  une disposition qui est adopte par une autre autorit lgislative, y compris une municipalit de celle-ci, et qui est dsigne dans une entente de rciprocit conclue en vertu de l'article 40 est immdiatement suspendu pour une priode:



a) d'un an,  la premire dclaration de culpabilit;

b) de deux ans,  chaque dclaration de culpabilit subsquente.

Ces priodes s'ajoutent  toute autre priode de suspension du permis et y sont conscutives. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 42 (1); 2009, chap. 5, par. 12 (1); 2019, chap. 8, annexe 1, art. 8.
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Dcision relative  la dclaration de culpabilit subsquente

(2) Afin de dterminer s'il s'agit d'une dclaration de culpabilit subsquente pour l'application du paragraphe (1), il ne doit tre tenu compte que de l'ordre des dclarations de culpabilit et non de l'ordre dans lequel les infractions ont t commises, ni du fait qu'une infraction a t commise avant ou aprs une dclaration de culpabilit. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 42 (2).
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Limitation

(3) L'alina (1) b) ne s'applique pas lorsque la dclaration de culpabilit subsquente a lieu plus de cinq ans aprs la dclaration de culpabilit prcdente. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 42 (3).
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Ordonnance d'absolution

(4) Le prsent article s'applique de la mme faon que si la personne tait dclare coupable d'une infraction, si cette personne plaide coupable ou est reconnue coupable d'une infraction vise au paragraphe (1) et si:

a) une ordonnance d'absolution de l'accus est rendue en vertu de l'article 730 du Code criminel (Canada) ou aux termes d'une disposition qui est adopte par un tat des tats-Unis d'Amrique et dsigne dans les rglements;

b) une dcision est rendue en application de l'article 20 ou des articles 28  32 de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada), une peine spcifique est impose en application de l'article 42, 59, 94, 95 ou 96 de la Loi sur le systme de justice pnale pour les adolescents (Canada) ou une peine applicable aux adultes est impose en application de la Loi sur le systme de justice pnale pour les adolescents (Canada), y compris une confirmation ou une modification de la dcision ou de la peine. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 42 (4); 2000, chap. 26, annexe O, art. 2; 2006, chap. 19, annexe D, par. 9 (3).

[bookmark: art42par5] 
(5) Abrog: 2009, chap. 5, par. 12 (2).

Suspension pendant le dlai d'interdiction
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EN

art. 42 - ()

art. 42(5) - ()
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[bookmark: art43]43 (1) Dans le cas d'une personne qui fait l'objet d'une ordonnance rendue en vertu de l'article 320.24 du Code criminel (Canada)  la suite d'une infraction commise pendant la conduite d'un vhicule automobile ou d'un tramway au sens de la prsente loi, d'un bateau au sens de l'article 48 ou d'une motoneige, et dont le permis est suspendu en vertu du paragraphe 41 (1) ou 42 (1), cette suspension se poursuivra pendant la priode d'interdiction indique dans l'ordonnance et ce, malgr l'expiration de toute autre priode de suspension. 2006, chap. 20, art. 2; 2009, chap. 5, art. 13; 2019, chap. 8, annexe 1, par. 9 (1).
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Porte tendue de l'ordonnance

(2) La dfinition qui suit s'applique au paragraphe (1).

une ordonnance rendue en vertu de l'article 320.24 du Code criminel (Canada) S'entend notamment d'une ordonnance rendue en vertu d'un article du Code criminel (Canada) vis  un article que le prsent article remplace. 2019, chap. 8, annexe 1, par. 9 (2).

Prorogation du dlai de suspension


[bookmark: BK88]









[bookmark: art44par1][bookmark: art44par1]


[bookmark: art44]44 (1) Si une ordonnance est rendue en vertu de l'article 320.24 du Code criminel (Canada) ou du paragraphe 41 (4) de la prsente loi et que le tribunal ou le juge, lors du prononc de la sentence ou de la dclaration de culpabilit, ordonne l'emprisonnement du contrevenant et si la priode d'interdiction ou de suspension, selon le cas, commence  la fin de la priode d'emprisonnement, celle-ci s'ajoute  la suspension impose par le paragraphe 41 (1) de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 44 (1); 2019, chap. 8, annexe 1, art. 10.
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Modification apporte  la suspension

(2) Si la priode d'emprisonnement vise au paragraphe (1) est infrieure  celle qu'ordonne le tribunal ou le juge, la dure de la suspension proroge qui est impose par le paragraphe (1) est,  la requte du contrevenant, rduite d'une priode gale  celle de la rduction de l'emprisonnement. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 44 (2).

Permis assorti d'une condition: taux d'alcoolmie de zro

Conducteurs dbutants
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[bookmark: art44.1]44.1 (1) Le permis de conduire de chaque conducteur dbutant est assorti de la condition que celui-ci ait un taux d'alcoolmie de zro lorsqu'il conduit un vhicule automobile sur une voie publique. 2009, chap. 5, art. 14.
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Jeunes conducteurs

(2) Le permis de conduire de chaque jeune conducteur est assorti de la condition que celui-ci ait un taux d'alcoolmie de zro lorsqu'il conduit un vhicule automobile sur une voie publique. 2009, chap. 5, art. 14.
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Peine: conducteurs dbutants

(3) Le conducteur dbutant qui contrevient  la condition dont est assorti son permis de conduire en application du paragraphe (1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 60$ et d'au plus 500$. 2009, chap. 5, art. 14.
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Idem

(4) Si un conducteur dbutant est dclar coupable d'une infraction vise au paragraphe (3), le registrateur peut suspendre, annuler ou modifier son permis de conduire conformment aux rglements. 2009, chap. 5, art. 14.
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Idem: jeunes conducteurs

(5) Le jeune conducteur qui contrevient  la condition dont est assorti son permis de conduire en application du paragraphe (2) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 60$ et d'au plus 500$ et son permis de conduire est immdiatement suspendu pendant 30 jours. 2009, chap. 5, art. 14.
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But de la suspension

(6) La suspension du permis de conduire vise au prsent article a pour but d'assurer que les conducteurs dbutants et les jeunes conducteurs acquirent de l'exprience et apprennent ou perfectionnent des aptitudes  la conduite automobile prudente dans des conditions diriges et de protger le titulaire du permis ainsi que le public. Elle n'a pas pour effet de remplacer une instance ou une peine qui dcoule des mmes circonstances ou qui survient vers la mme date. 2009, chap. 5, art. 14.
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Rglements

(7) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, rgir la suspension ou l'annulation du permis de conduire d'un conducteur dbutant ou la modification du permis quant  sa catgorie pour l'application du paragraphe (4). 2009, chap. 5, art. 14.
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ge des conducteurs

(7.1) Toute distinction prvue au prsent article et fonde sur l'ge d'une personne s'applique malgr le Code des droits de la personne. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 4.
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Dfinitions

(8) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

conducteur S'entend en outre de quiconque a la garde ou le contrle d'un vhicule automobile. (driver)

conducteur dbutant S'entend au sens prescrit par les rglements pris en application de l'article 57.1. (novice driver)

jeune conducteur Conducteur g de moins de 22 ans. (young driver)

permis de conduire S'entend en outre du permis d'utilisateur d'une motoneige et d'un permis de conduire dlivr par une autre autorit lgislative. (driver's licence)

vhicule automobile S'entend en outre d'une motoneige. (motor vehicle) 2009, chap. 5, art. 14.

Permis de conduire assorti d'une condition: prsence d'une drogue

Conducteurs dbutants
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[bookmark: art44.2]44.2 (1) Le permis de conduire de chaque conducteur dbutant est assorti de la condition que le conducteur n'ait aucune drogue dans son organisme, comme l'indique le matriel de dtection des drogues approuv, lorsqu'il conduit un vhicule automobile sur une voie publique. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 5.
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Jeunes conducteurs

(2) Le permis de conduire de chaque jeune conducteur est assorti de la condition que le conducteur n'ait aucune drogue dans son organisme, comme l'indique le matriel de dtection des drogues approuv, lorsqu'il conduit un vhicule automobile sur une voie publique. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 5.
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Exception

(3) Le paragraphe (1) ou (2), selon le cas, ne s'applique pas si un agent de police est convaincu que le conducteur est lgalement autoris  utiliser une ou des drogues  des fins thrapeutiques et qu'il a cette ou ces drogues dans son organisme, comme l'indique le matriel de dtection des drogues approuv. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 5.
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Peine: conducteurs dbutants

(4) Le conducteur dbutant qui contrevient  la condition dont est assorti son permis de conduire en application du paragraphe (1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 60$ et d'au plus 500$. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 5.
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Idem

(5) Si un conducteur dbutant est dclar coupable d'une infraction vise au paragraphe (4), le registrateur peut suspendre, annuler ou modifier son permis de conduire conformment aux rglements. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 5.
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Idem: jeunes conducteurs

(6) Le jeune conducteur qui contrevient  la condition dont est assorti son permis de conduire en application du paragraphe (2) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 60$ et d'au plus 500$ et son permis de conduire est immdiatement suspendu pendant 30 jours. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 5.
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But de la suspension

(7) La suspension d'un permis de conduire vise au prsent article a pour but, d'une part, d'assurer que les conducteurs dbutants et les jeunes conducteurs acquirent de l'exprience et apprennent ou perfectionnent des aptitudes  la conduite automobile prudente dans des conditions diriges et, d'autre part, de protger le titulaire du permis ainsi que le public. Elle n'a pas pour effet de remplacer une instance ou une peine qui dcoule des mmes circonstances ou qui survient vers la mme date. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 5.
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Rglements

(8) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) rgir la suspension ou l'annulation du permis de conduire d'un conducteur dbutant ou la modification du permis quant  sa catgorie pour l'application du paragraphe (5);

b) dfinir matriel de dtection des drogues approuv pour l'application du prsent article et des articles 48.0.2, 48.0.3 et 48.0.4. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 5.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 44.2 (8) du Code est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2019, chap. 8, annexe 1, par. 11 (1))

Rglements

(8) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, rgir la suspension ou l'annulation du permis de conduire d'un conducteur dbutant ou la modification du permis quant  sa catgorie pour l'application du paragraphe (5). 2019, chap. 8, annexe 1, par. 11 (1).
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ge des conducteurs

(9) Toute distinction prvue au prsent article et fonde sur l'ge d'une personne s'applique malgr le Code des droits de la personne. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 5.
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Dfinitions

(10) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

conducteur S'entend en outre de quiconque a la garde ou le contrle d'un vhicule automobile. (driver)

conducteur dbutant S'entend au sens prescrit par les rglements pris en vertu de l'article 57.1. (novice driver)

jeune conducteur Conducteur g de moins de 22 ans. (young driver)

matriel de dtection des drogues approuv S'entend au sens prescrit par les rglements. (approved drug screening equipment)

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la dfinition de matriel de dtection des drogues approuv au paragraphe 44.2 (10) du Code est abroge et remplace par ce qui suit: (Voir: 2019, chap. 8, annexe 1, par. 11 (2))

matriel de dtection des drogues approuv Matriel de dtection des drogues conu pour dceler la prsence d'une drogue dans l'organisme d'une personne et prescrit par le Code criminel (Canada) ou approuv en vertu de celui-ci. (approved drug screening equipment)

permis de conduire S'entend en outre du permis d'utilisateur d'une motoneige et d'un permis de conduire dlivr par une autre autorit lgislative. (driver's licence)

vhicule automobile S'entend en outre d'une motoneige. (motor vehicle) 2017, chap. 26, annexe 4, art. 5.

Inaptitude  tre titulaire d'un permis de conduire
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45 Le juge provincial ou le juge de paix devant lequel une personne est reconnue coupable d'une contravention  la prsente loi peut, si la personne reconnue coupable n'est pas titulaire du permis de conduire ncessaire, dclarer que cette personne ne remplit pas les conditions requises pour tre titulaire d'un tel permis pendant la priode qu'il estime approprie. Le juge ou le juge de paix fait mention de cette dclaration lorsqu'il adresse le certificat de condamnation au ministre. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 45.



Amende impaye
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[bookmark: art46]46 (1) Le prsent article s'applique si une amende est impose  la suite d'une dclaration de culpabilit  l'gard d'une infraction et que l'infraction est:



a) prvue  la prsente loi ou aux rglements;

b) prvue  une autre loi figurant  l'annexe du prsent article ou aux rglements pris en vertu de cette loi;

 b.1) prvue au paragraphe 12 (1) de la Loi de 2017 sur le contrle du cannabis;

c) prvue  l'alina 17 (1) a) ou au paragraphe 24 (1) de la Loi de 1997 sur la protection du poisson et de la faune;

 c.1) prvue  l'article 10 ou au paragraphe 12 (3) de la Loi de 2022 visant  ce que l'Ontario reste ouvert aux affaires;

d) prvue au paragraphe 42 (1) de la Loi de 2019 sur les permis d'alcool et la rglementation des alcools, ou au paragraphe 32 (1) de la Loi sur les permis d'alcool dans sa version en vigueur la veille de son abrogation;

 d.1) prvue  l'alina 17.1 (1) a) de la Loi de 2017 favorisant un Ontario sans fume;

e) commise contrairement  un article du Code criminel (Canada) vis  l'article 41, 42 ou 43. 2019, chap. 8, annexe 1, art. 12; 2019, chap. 15, annexe 22, art. 94; 2022, chap. 10, art. 19.
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Ordonnance ou directive

(2) Si une amende impose  la suite d'une dclaration de culpabilit  l'gard d'une infraction est impaye, une ordonnance peut tre rendue ou une directive donne en vertu de l'article 69 de la Loi sur les infractions provinciales, portant que le permis de conduire de la personne dclare coupable soit suspendu et qu'il ne soit pas dlivr  celle-ci de permis de conduire jusqu'au paiement de l'amende. 1993, chap. 31, par. 2 (6).
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Suspension par le registrateur

(3) Lorsqu'il est inform d'une ordonnance ou directive en cours vise au paragraphe (2), le registrateur suspend le permis de conduire de la personne si ce dernier ne fait pas dj l'objet d'une suspension en vertu d'une autre ordonnance ou directive vise au paragraphe (2). 1993, chap. 31, par. 2 (6).
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Rtablissement

(4) Lorsqu'il est inform du paiement de l'amende et des droits administratifs applicables pour le rtablissement du permis de conduire de la personne, le registrateur rtablit celui-ci, sauf s'il a galement t inform, selon le cas:

a) qu'il existe une autre ordonnance ou directive vise au paragraphe (2);

b) que le permis est suspendu en vertu d'une autre ordonnance, d'une autre directive ou d'une autre loi;

c) que l'intrt ou la pnalit impos en vertu du paragraphe 5 (2) n'a pas t pay;

d) que les droits administratifs prescrits  verser dans le cas d'un paiement refus ne sont pas pays. 1993, chap. 31, par. 2 (6); 2017, chap. 2, annexe 17, art. 4.
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Rglements

(5) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prescrire les formules et les modalits  suivre et traiter des questions juges ncessaires ou opportunes afin de raliser efficacement l'objet du prsent article. 1993, chap. 31, par. 2 (6).

ANNEXE

Loi sur l'assurance-automobile obligatoire

Loi sur le transport de matires dangereuses

Loi sur les motoneiges

Loi sur les vhicules tout-terrain

Loi sur les vhicules de transport en commun avant son abrogation

Loi de 2021 sur la scurit et l'encadrement du remorquage et de l'entreposage de vhicules

1993, chap. 31, par. 2 (6); 2002, chap. 18, annexe P, par. 14 (2); 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (8); 2021, chap. 26, annexe 3, par. 67 (1).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'annexe de l'article 46 du Code est abroge et remplace par ce qui suit: (Voir: 2017, chap. 34, annexe 19, par. 22 (1))

Annexe

Loi sur l'assurance-automobile obligatoire

Loi sur les motoneiges

Loi sur le transport de matires dangereuses

Loi sur les vhicules tout-terrain

Loi sur les vhicules de transport en commun

Loi de 2017 sur les voies VMOT

2017, chap. 34, annexe 19, par. 22 (1).

Remarque: Le dernier en date du jour de l'entre en vigueur du paragraphe 22 (1) de l'annexe 19 de la Loi de 2017 pour un Ontario plus fort et plus juste (mesures budgtaires) et du jour de l'entre en vigueur de l'article 2 de l'annexe 23 (Loi de 2020 abrogeant la Loi sur les vhicules de transport en commun) de la Loi de 2020 pour mieux servir la population et faciliter les affaires, l'annexe de l'article 46 du Code est modifie par remplacement de Loi sur les vhicules de transport en commun par Loi sur les vhicules de transport en commun avant son abrogation. (Voir: 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (9))

Remarque: Le dernier en date du jour o le paragraphe 22 (1) de l'annexe 19 de la Loi de 2017 pour un Ontario plus fort et plus juste (mesures budgtaires) entre en vigueur et du jour de l'entre en vigueur du paragraphe 67 (1) de l'annexe 3 (Loi de 2021 sur la scurit et l'encadrement du remorquage et de l'entreposage de vhicules) de la Loi de 2021 visant  assurer  la population ontarienne des dplacements plus srs, l'annexe de l'article 46 du Code est modifie par insertion de Loi de 2021 sur la scurit et l'encadrement du remorquage et de l'entreposage de vhicules. (Voir: 2021, chap. 26, annexe 3, par. 67 (2))

Suspension et annulation du permis: dispositions gnrales
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[bookmark: art47]47 (1) Sous rserve de l'article 47.1, le registrateur peut, par ordonnance, suspendre ou annuler, selon le cas:



a) la partie plaque d'un certificat d'immatriculation au sens de la partie II;

b) un permis de conduire;

c) un certificat d'immatriculation UVU,

pour l'un des motifs suivants:

d) une inconduite dont le titulaire est directement ou indirectement responsable en ce qui concerne l'utilisation ou la conduite d'un vhicule automobile;

e) la condamnation du titulaire pour une infraction vise au paragraphe 210 (1) ou (2);

f) le registrateur a des motifs de croire que, compte tenu de la fiche de scurit du titulaire ou d'une personne qui lui est lie et de tout autre renseignement qu'il estime pertinent, le titulaire n'utilisera pas le vhicule utilitaire avec prudence ou conformment  la prsente loi, aux rglements et aux autres lois portant sur la scurit routire;

g) tout autre motif suffisant non vis  l'alina d), e) ou f). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 47 (1); 1996, chap. 33, par. 7 (1) et (2); 2014, chap. 9, annexe 2, par. 15 (1).
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Restriction

(2) Plutt que d'ordonner la suspension ou l'annulation prvue au paragraphe (1), le registrateur peut, sous rserve de l'article 47.1, restreindre le nombre de vhicules utilitaires que peut utiliser le titulaire d'un certificat d'immatriculation UVU pendant la priode que fixe le registrateur. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 47 (2); 1996, chap. 33, par. 7 (3).
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Interprtation

(2.1) Le paragraphe 17 (4) s'applique, avec les adaptations ncessaires, lorsqu'il s'agit de dcider si une personne est une personne lie pour l'application de l'alina (1) f). 1996, chap. 33, par. 7 (4).
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Suspension ou annulation immdiate du certificat d'immatriculation UVU

(2.2) Le registrateur peut, par ordonnance, prvoir que la suspension ou l'annulation d'un certificat d'immatriculation UVU ou de la partie plaque d'un certificat d'immatriculation prvue au paragraphe (1) a un effet immdiat s'il a des motifs de croire:

a) d'une part, que la fiche de scurit du titulaire du certificat ou de sa partie plaque ou l'inobservation, par le titulaire, du prsent code ou d'une autre loi rend manifeste l'existence d'un danger important pour la scurit routire ou pour les usagers de la route;

b) d'autre part, qu'il est dans l'intrt public que l'utilisateur cesse immdiatement d'utiliser tous les vhicules utilitaires. 2014, chap. 9, annexe 2, par. 15 (2).
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Idem

(2.3) Le titulaire du certificat d'immatriculation UVU vis par l'ordonnance prvue au paragraphe (2.2) doit immdiatement, conformment  l'ordonnance et  tout rglement, cesser d'utiliser le vhicule utilitaire. 2014, chap. 9, annexe 2, par. 15 (2).
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Dlivrance interdite: certificat d'immatriculation

(3) La personne dont le certificat d'immatriculation fait l'objet d'une suspension ou est annul en vertu du prsent article n'a pas le droit d'obtenir la partie plaque d'un certificat d'immatriculation pendant la dure de la suspension ou de l'annulation. 2002, chap. 18, annexe P, par. 15 (1).
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Dlivrance interdite: nouveau permis de conduire

(3.1) La personne dont le permis de conduire fait l'objet d'une suspension ou est annul en vertu du prsent article n'a pas le droit d'en obtenir un nouveau pendant la dure de la suspension ou de l'annulation. 2002, chap. 18, annexe P, par. 15 (1).
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Dlivrance interdite: nouveau certificat d'immatriculation UVU

(3.2) La personne dont le certificat d'immatriculation UVU fait l'objet d'une suspension en vertu du prsent article ou est rvoqu en vertu de l'article 17.0.1 n'a pas le droit d'en obtenir un nouveau pendant la dure de la suspension ou de la rvocation. 2002, chap. 18, annexe P, par. 15 (1).







[bookmark: art47par3.3][bookmark: art47par3.3]


Idem

(3.3) La personne dont le certificat d'immatriculation UVU a t annul en vertu du prsent article perd  jamais le droit d'en obtenir un nouveau. 2002, chap. 18, annexe P, par. 15 (1).
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Certificats de limite de parc

(4) Si une restriction est impose en vertu du paragraphe (2), le registrateur dlivre au titulaire du certificat d'immatriculation UVU des certificats de limite de parc correspondant au nombre de vhicules qu'il lui est permis d'utiliser. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 47 (4).
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Infraction

(5) Quiconque dont le certificat d'immatriculation de vhicule automobile est suspendu ou annul et qui, alors qu'il lui est interdit de faire immatriculer ce vhicule automobile  son nom, demande ou obtient la dlivrance de la partie plaque du certificat d'immatriculation qui lui a t dlivr, ou a en sa possession la partie plaque d'un tel certificat, est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit:

a) d'une amende d'au moins 60$ et d'au plus 500$ pour tout vhicule autre qu'un vhicule utilitaire;

b) d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 2000$ pour un vhicule utilitaire,

et d'un emprisonnement d'au plus trente jours, ou d'une seule de ces peines. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 47 (5); 1996, chap. 33, par. 7 (5).
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Idem

(6) Quiconque dont le permis de conduire est suspendu ou annul et qui, alors qu'il lui est interdit de conduire un vhicule automobile, demande ou obtient la dlivrance d'une partie du permis de conduire qui lui a t dlivr, autre qu'une carte de permis que le ministre a marque comme valide uniquement pour montrer la photo du conducteur, ou qui a en sa possession une telle partie, est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 60$ et d'au plus 500$ et d'un emprisonnement d'au plus 30 jours. 2008, chap. 17, art. 36.
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Idem

(7) La personne dont le certificat d'immatriculation UVU est suspendu ou annul demande et obtient la dlivrance d'un certificat d'immatriculation UVU est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 2000$ et d'un emprisonnement d'au plus trente jours, ou d'une seule de ces peines. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 47 (7); 1996, chap. 33, par. 7 (6); 2002, chap. 18, annexe P, par. 15 (2).
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Idem

(8) Est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 5000$ et d'un emprisonnement d'au plus six mois, ou d'une seule de ces peines quiconque:

a) soit fait l'objet d'une restriction impose en vertu du paragraphe (2) et utilise un vhicule utilitaire  bord duquel ne se trouve pas un certificat de limite de parc valide;

b) soit utilise un vhicule utilitaire sans avoir de certificat d'immatriculation ou de certificat de limite de parc, ou lorsque l'un ou l'autre de ceux-ci est suspendu ou annul. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 47 (8); 1996, chap. 33, par. 7 (7); 2014, chap. 9, annexe 2, par. 15 (3).
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Pouvoir de saisir les plaques d'immatriculation

(8.1) Si la partie plaque d'un certificat d'immatriculation est suspendue ou annule en vertu de l'alina (1) a), le registrateur peut en ordonner la saisie ainsi que celle des plaques d'immatriculation dlivres relativement  la partie plaque du certificat d'immatriculation. Un agent de police ou un agent charg de faire appliquer la prsente loi peut saisir la partie plaque du certificat et les plaques d'immatriculation pour les remettre au ministre. 1996, chap. 33, par. 7 (8).
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Dfinition

(9) La dfinition qui suit s'applique au prsent article et  l'article 47.1.

utilisateur S'entend au sens du paragraphe 16 (1). 2014, chap. 9, annexe 2, par. 15 (4).
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Pouvoir de saisir le certificat et les plaques d'immatriculation dlivrs hors de la province

(10) Dans le cas d'inconduite ou de contravention  la prsente loi ou  un rglement, de la part du propritaire ou du locataire d'un ou de plusieurs vhicules automobiles ou remorques pour lesquels des certificats d'immatriculation ont t dlivrs  l'extrieur de l'Ontario, le registrateur peut,  tout moment, ordonner la saisie du certificat et des plaques d'immatriculation dlivrs pour ces vhicules. 2002, chap. 18, annexe P, par. 15 (3); 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (10).
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Idem

(11) Un agent de police ou un agent charg de faire appliquer la prsente loi peut saisir le certificat et les plaques d'immatriculation conformment  un ordre donn en vertu du paragraphe (10) pour les remettre au ministre, qui les retourne  l'autorit qui les a dlivrs. 2002, chap. 18, annexe P, par. 15 (3); 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (11).
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Rglements

(12) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, rgir la cessation des activits par les titulaires de certificats d'immatriculation UVU qui sont viss par une ordonnance prvue au paragraphe (2.2). 2014, chap. 9, annexe 2, par. 15 (5).

Avis: mesure envisage vise  l'art. 47 ou relativement  la fiche de scurit

Avis d'une mesure envisage: art. 47
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[bookmark: art47.1]47.1 (1) Avant de prendre une mesure vise  l'alina 47 (1) a) ou c) ou au paragraphe 47 (2), le registrateur avise la personne dont la partie plaque du certificat d'immatriculation ou du certificat d'immatriculation UVU sera touch par la mesure envisage. 1996, chap. 33, art. 8.
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Avis relativement  la fiche de scurit

(1.1) Le registrateur peut galement aviser l'utilisateur d'un vhicule utilitaire en tout temps s'il a des motifs de croire qu'il peut ne pas utiliser celui-ci avec prudence ou conformment  la prsente loi, aux rglements ou aux autres lois portant sur la scurit routire. 2001, chap. 9, annexe O, par. 5 (1).
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Modes de remise de l'avis

(2) L'avis prvu au paragraphe (1) ou (1.1) est valablement donn  la personne s'il lui est, selon le cas:

a) remis  personne;

b) livr par messagerie;

c) envoy par la poste  la dernire adresse qu'elle a fournie au ministre;

d) transmis par tlcopieur au dernier numro de tlcopieur qu'elle a fourni au ministre;

e) envoy par un autre moyen de transmission lectronique prescrit par rglement conformment aux rglements. 2015, chap. 27, annexe 7, par. 14 (1).

[bookmark: art47.1par3] 
(3) Abrog: 2015, chap. 27, annexe 7, par. 14 (1).




EN

art. 47.1 - ()

art. 47.1(3) - ()
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Restrictions s'appliquant au transfert de vhicules

(4) Si un avis prvu au paragraphe (1) ou (1.1) est donn  un utilisateur dont le nom figure sur la partie relative au vhicule ou la partie plaque du certificat d'immatriculation dlivr  l'gard d'un vhicule utilitaire ou d'une remorque, nul ne doit, sans le consentement du registrateur, transfrer ou donner  bail le vhicule utilitaire ou la remorque ou prendre toute autre mesure qui aurait pour effet de changer un tel nom. 2001, chap. 9, annexe O, par. 5 (3).
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Dure des restrictions

(4.1) Le paragraphe (4) s'applique  l'gard d'un avis prvu au paragraphe (1) pendant la priode commenant  la date  laquelle l'utilisateur reoit effectivement l'avis ou  la date  laquelle il est rput l'avoir reu en application d'un rglement pris en vertu du paragraphe (7), selon la premire de ces dates, et se prolongeant:

a) jusqu' la fin de la suspension ou de la restriction, relative  la limite de parc, dans le cas d'une suspension ou d'une limite de parc propose;

b) indfiniment, dans le cas d'une annulation propose. 2001, chap. 9, annexe O, par. 5 (3); 2015, chap. 27, annexe 7, par. 14 (2).
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Idem

(4.2) Malgr le paragraphe (4.1), le paragraphe (4) cesse de s'appliquer  l'gard d'un avis prvu au paragraphe (1) si l'une ou l'autre des circonstances suivantes survient:

a) le registrateur retire sa proposition de suspendre ou d'annuler la partie plaque du certificat d'immatriculation ou du certificat d'immatriculation UVU ou d'imposer une limite de parc;

b) la suspension, l'annulation ou la restriction relative  la limite de parc est rvoque en appel. 2001, chap. 9, annexe O, par. 5 (3).
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Idem

(5) Le paragraphe (4) s'applique  l'gard d'un avis prvu au paragraphe (1.1) pendant la priode commenant  la date  laquelle l'utilisateur reoit effectivement l'avis ou  la date  laquelle il est rput l'avoir reu aux termes du paragraphe (3), selon la premire de ces dates, et se prolongeant:

a) jusqu' la date  laquelle l'utilisateur reoit effectivement l'avis prvu au paragraphe (1) ou  la date  laquelle il est rput avoir reu l'avis prvu au paragraphe (1) en application d'un rglement pris en vertu du paragraphe (7), selon la premire de ces dates, si l'avis prvu au paragraphe (1) lui est donn au plus tard au premier anniversaire de la date  laquelle l'avis prvu au paragraphe (1.1) a t donn;

b) jusqu' la date  laquelle le registrateur retire l'avis prvu au paragraphe (1.1) ou jusqu'au premier anniversaire de la date  laquelle l'avis prvu au paragraphe (1.1) a t donn, selon la premire de ces dates, si l'avis prvu au paragraphe (1) n'est pas donn  l'utilisateur au plus tard au premier anniversaire de la date  laquelle l'avis prvu au paragraphe (1.1) a t donn. 2001, chap. 9, annexe O, par. 5 (3); 2015, chap. 27, annexe 7, par. 14 (3).
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Consentement du registrateur

(6) Le registrateur ne doit pas refuser d'accorder le consentement prvu au paragraphe (4) si l'utilisateur le convainc que le transfert, la location ou l'autre mesure n'a pas pour but d'viter qu'une mesure soit prise en vertu de l'alina 47 (1) a) ou c) ou du paragraphe 47 (2). 2001, chap. 9, annexe O, par. 5 (3).
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Rglements

(7) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire d'autres moyens de transmission lectronique pour la remise d'un avis;

b) rgir l'envoi d'un avis par la poste ou sa transmission par tlcopieur ou par un moyen de transmission prescrit en vertu de l'alina a), notamment prescrire des rgles rgissant le moment o un avis est rput reu. 2015, chap. 27, annexe 7, par. 14 (4).
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47.2



Suspension de permis administrative: taux d'alcoolmie dpassant 0,05

Dcision de faire une demande
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[bookmark: art48]48 (1) Un agent de police aisment reconnaissable comme tel peut exiger du conducteur d'un vhicule automobile qu'il s'arrte pour tablir s'il y a lieu ou non de le soumettre  l'preuve vise  l'article 320.27 ou 320.28 du Code criminel (Canada). 2007, chap. 13, art. 10; 2019, chap. 8, annexe 1, art. 1.
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Test-haleine  l'aide d'un appareil de dtection

(2) Si,  la suite d'un ordre donn par un agent de police en vertu de l'article 320.27 ou 320.28 du Code criminel (Canada), le conducteur d'un vhicule automobile ou l'utilisateur d'un bateau fournit un chantillon d'haleine qui, aprs analyse au moyen d'un appareil de dtection approuv, au sens de cet article, indique Warn (attention) ou Alert (alerte) ou indique par ailleurs un taux d'alcoolmie de 50 milligrammes ou plus par 100 millilitres de sang, l'agent de police peut demander  cette personne de lui remettre son permis de conduire. 2007, chap. 13, art. 10; 2009, chap. 5, par. 15 (2); 2019, chap. 8, annexe 1, art. 1.







[bookmark: art48par3][bookmark: art48par3]


preuve de l'alcootest

(3) Si,  la suite d'un ordre donn par un agent de police en vertu de l'article 320.27 ou 320.28 du Code criminel(Canada), le conducteur d'un vhicule automobile ou l'utilisateur d'un bateau fournit un chantillon d'haleine qui, aprs analyse au moyen d'un alcootest approuv pour l'application de ce mme article, indique un taux d'alcoolmie de 50 milligrammes ou plus par 100 millilitres de sang, l'agent de police peut demander  cette personne de lui remettre son permis de conduire. 2007, chap. 13, art. 10; 2009, chap. 5, par. 15 (4); 2019, chap. 8, annexe 1, art. 1.
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Suspension du permis

(4)  la suite de la demande vise au paragraphe (2) ou (3), la personne qui en fait l'objet remet sans dlai son permis de conduire  l'agent de police. Qu'elle le fasse ou non ou soit ou non en mesure de le faire, son permis de conduire est suspendu pendant la priode fixe en application du paragraphe (14)  compter du moment de la demande. 2007, chap. 13, art. 10.







[bookmark: art48par5][bookmark: art48par5]


Suspension concurrente avec d'autres suspensions administratives

(5) La suspension du permis prvue au prsent article court concurremment avec une suspension, le cas chant, prvue  l'article 48.0.1, 48.0.2, 48.0.3, 48.0.4, 48.1, 48.2.1, 48.2.2, 48.3 ou 48.3.1. 2009, chap. 5, par. 15 (6); 2015, chap. 14, par. 9 (1); 2017, chap. 26, annexe 4, art. 6.
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Possibilit d'une deuxime analyse

(6) Si l'analyse d'haleine vise au paragraphe (2) indique Warn (attention) ou Alert (alerte) ou indique par ailleurs un taux d'alcoolmie de 50 milligrammes ou plus par 100 millilitres de sang, la personne qui en fait l'objet peut exiger qu'une deuxime analyse soit effectue si elle demande cette analyse immdiatement aprs que l'agent de police lui demande de remettre son permis en vertu de ce paragraphe. 2009, chap. 5, par. 15 (8).
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Appareil de dtection ou alcootest utilis pour la deuxime analyse

(6.1) La deuxime analyse doit tre effectue au moyen d'un appareil de dtection approuv diffrent de celui utilis pour l'analyse vise au paragraphe (2) ou, si l'agent de police l'estime prfrable, au moyen d'un alcootest approuv pour l'application de l'article 320.27 ou 320.28 du Code criminel (Canada). 2009, chap. 5, par. 15 (8); 2019, chap. 8, annexe 1, art. 1.
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Primaut de la deuxime analyse

(6.2) Si la personne, ds que l'agent de police le lui demande, fournit un chantillon d'haleine aux fins de la deuxime analyse demande en vertu du paragraphe (6), le rsultat de cette analyse prvaut et la suspension du permis rsultant de l'analyse effectue en vertu du paragraphe (2) se poursuit ou cesse en consquence. 2009, chap. 5, par. 15 (8).
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talonnage de l'appareil de dtection

(7) Pour l'application du paragraphe (2), l'appareil de dtection approuv ne doit pas tre talonn pour indiquer Warn (attention) ou Alert (alerte) ou pour indiquer par ailleurs un taux d'alcoolmie de 50 milligrammes ou plus par 100 millilitres de sang si le taux d'alcoolmie de la personne dont l'haleine fait l'objet d'une analyse est infrieur  50 milligrammes par 100 millilitres de sang. 2007, chap. 13, art. 10.
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Idem

(8) En l'absence de preuve contraire, il est prsum que l'appareil de dtection approuv qui est utilis pour l'application du paragraphe (2) a t talonn de la faon prvue au paragraphe (7). 2007, chap. 13, art. 10.
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Aucun appel ni aucune audience

(9) La suspension du permis de conduire vise au prsent article ne peut faire l'objet ni d'un appel ni du droit d'tre entendu. 2007, chap. 13, art. 10; 2009, chap. 5, par. 15 (9); 2019, chap. 8, annexe 1, art. 2.
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But de la suspension

(10) La suspension d'un permis vise au prsent article a pour but de protger le titulaire du permis ainsi que le public et n'a pas pour effet de remplacer une instance ou une peine qui dcoule des mmes circonstances ou qui survient vers la mme date. 2007, chap. 13, art. 10.
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Obligations de l'agent

(11) L'agent de police qui demande que lui soit remis un permis en vertu du prsent article fait ce qui suit:

a) il en avise ou en fait aviser le registrateur sous la forme, de la faon et dans les dlais que celui-ci exige;

b) il tient un relev de la rception du permis avec le nom et l'adresse de la personne ainsi que la date et l'heure de la suspension;

c) il remet  son titulaire une dclaration crite indiquant l'heure o la suspension prend effet, la dure de celle-ci et le lieu o le permis peut tre recouvr;

d) il transmet au registrateur tout autre document ou renseignement prescrit par les rglements. 2015, chap. 14, par. 9 (2).
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Enlvement du vhicule

(12) Lorsque, de l'avis de l'agent de police, le vhicule automobile de la personne dont le permis a t suspendu en vertu du prsent article se trouve dans un endroit d'o il devrait tre enlev, et qu'aucune personne lgalement autorise  enlever le vhicule n'est disponible, l'agent de police peut l'enlever et le remiser ou faire en sorte qu'une telle mesure soit prise et il avise l'intress du lieu de remisage. 2007, chap. 13, art. 10.
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Frais d'enlvement

(13) Si l'agent de police reoit de l'aide pour l'enlvement et le remisage d'un vhicule automobile en vertu du prsent article, les frais engags  cette fin constituent un privilge sur le vhicule que la personne qui a enlev ou remis le vhicule  la demande de l'agent de police peut faire excuter en vertu de la Loi sur le privilge des rparateurs et des entreposeurs. 2007, chap. 13, art. 10.
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Dure des suspensions

(14) Le permis de conduire suspendu en application du paragraphe (4) est suspendu pendant:

a) trois jours, dans le cas d'une premire suspension en application du prsent article;

b) sept jours, dans le cas d'une deuxime suspension en application du prsent article;

c) 30 jours, dans le cas d'une troisime suspension ou d'une suspension subsquente en application du prsent article. 2007, chap. 13, art. 10.
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Idem

(15) Les suspensions antrieures suivantes ne sont pas prises en compte lorsqu'il est dtermin si la suspension actuelle constitue une premire ou une deuxime suspension ou une suspension subsquente pour l'application du paragraphe (14):

1. Une suspension antrieure qui a pris effet plus de cinq ans avant la prise d'effet de la suspension actuelle.

2. Une suspension antrieure qui a pris effet avant l'entre en vigueur de l'article 10 de la Loi de 2007 visant  crer des routes plus scuritaires pour un Ontario plus sr. 2007, chap. 13, art. 10.
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Pouvoirs inchangs de l'agent de police

(16) Le paragraphe (1) ne doit pas tre interprt de faon  empcher un agent de police d'exiger d'un conducteur qui s'est arrt en application de ce paragraphe qu'il remette tout permis de conduire, certificat d'immatriculation, carte ou autre document que la prsente loi ou la Loi sur l'assurance-automobile obligatoire autorise par ailleurs l'agent  demander ou d'exiger d'un conducteur qu'il prsente un vhicule aux examens et aux vrifications prvus au paragraphe 82 (2) de la prsente loi. 2007, chap. 13, art. 10.
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Rglements

(17) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prescrire d'autres documents ou renseignements  transmettre au registrateur en application de l'alina (11) d). 2015, chap. 14, par. 9 (3).
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Dfinitions

(18) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

bateau S'entend au sens de l'article 320.11 du Code criminel (Canada). (vessel)

conducteur S'entend en outre de quiconque a la garde ou le contrle d'un vhicule automobile. (driver)

permis de conduire S'entend en outre du permis d'utilisateur d'une motoneige et d'un permis de conduire dlivr par une autre autorit lgislative. (driver's licence)

vhicule automobile S'entend en outre d'un tramway et d'une motoneige. (motor vehicle) 2007, chap. 13, art. 10; 2009, chap. 5, par. 15 (11); 2015, chap. 14, par. 9 (4); 2019, chap. 8, annexe 1, art. 13.
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Permis dlivr hors de l'Ontario

(19) En ce qui concerne le permis de conduire dlivr par une autre autorit lgislative, au lieu de voir son permis suspendu, la personne voit son privilge de conduire un vhicule automobile en Ontario suspendu pendant la priode applicable dtermine en application du paragraphe (14). Le prsent article et l'article 53 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la suspension de ce privilge. 2015, chap. 14, par. 9 (5).

Suspension administrative  court terme du permis en cas de capacit de conduire affaiblie par l'effet d'une drogue ou l'effet combin d'une drogue et de l'alcool

Permis remis
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[bookmark: art48.0.1]48.0.1 (1) Si un agent de police, d'une part, est convaincu que la personne qui conduit un vhicule automobile, ou qui en a la garde, la charge ou le contrle, ou qui utilise un bateau, ou qui en a la garde ou le contrle, satisfait aux critres noncs au paragraphe (2) et, d'autre part, croit, en se fondant sur des motifs raisonnables et eu gard  toutes les circonstances, notamment les critres noncs au paragraphe (2), que la capacit de la personne de conduire un vhicule automobile ou un bateau est affaiblie par l'effet d'une drogue ou l'effet combin d'une drogue et de l'alcool, il demande  la personne de remettre son permis de conduire. 2015, chap. 14, art. 10.
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Critres

(2) Les critres auxquels il faut satisfaire pour l'application du paragraphe (1) sont les suivants:

1. La personne a subi des preuves de coordination des mouvements conformment  l'article 320.27 du Code criminel (Canada) en ce qui concerne soit la conduite ou la garde, la charge ou le contrle d'un vhicule automobile, soit l'utilisation ou la garde ou le contrle d'un bateau.

2. La personne a subi les tests, preuves ou examens prescrits par rglement pour l'application du prsent article, le cas chant, en ce qui concerne soit la conduite ou la garde, la charge ou le contrle d'un vhicule automobile, soit l'utilisation ou la garde ou le contrle d'un bateau, ou s'est soumise  ces tests, preuves ou examens. 2015, chap. 14, art. 10; 2019, chap. 8, annexe 1, art. 14.
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Suspension du permis de conduire

(3)  la suite de la demande vise au paragraphe (1), la personne qui en fait l'objet remet sans dlai son permis de conduire  l'agent de police. Qu'elle le fasse ou non ou soit ou non en mesure de le faire, son permis est suspendu pendant:

a) trois jours, dans le cas d'une premire suspension en application du prsent article;

b) sept jours, dans le cas d'une deuxime suspension en application du prsent article;

c) 30 jours, dans le cas d'une troisime suspension ou d'une suspension subsquente en application du prsent article. 2015, chap. 14, art. 10.
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Idem

(4) Une suspension antrieure qui a pris effet plus de cinq ans avant la prise d'effet de la suspension actuelle ne doit pas tre prise en compte lorsqu'il est dtermin si la suspension actuelle constitue une premire ou une deuxime suspension ou une suspension subsquente pour l'application du paragraphe (3). 2015, chap. 14, art. 10.







[bookmark: art48.0.1par5][bookmark: art48.0.1par5]


Suspension concurrente avec d'autres suspensions administratives

(5) La suspension du permis prvue au prsent article court concurremment avec une suspension, le cas chant, prvue  l'article 48, 48.0.2, 48.0.3, 48.0.4, 48.1, 48.2.1, 48.2.2, 48.3 ou 48.3.1. 2015, chap. 14, art. 10; 2017, chap. 26, annexe 4, art. 7.
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Aucun droit d'tre entendu

(6) Nul n'a le droit d'tre entendu avant la suspension de son permis de conduire prvue au prsent article. 2015, chap. 14, art. 10.







[bookmark: art48.0.1par7][bookmark: art48.0.1par7]


Application de l'art. 48

(7) Les paragraphes 48 (10)  (13) et (17)  (19) s'appliquent au prsent article avec les adaptations ncessaires. 2015, chap. 14, art. 10.
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Rglements

(8) Pour l'application de la disposition 2 du paragraphe (2), le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prescrire et rgir les tests, preuves et examens prvus sous le rgime du Code criminel (Canada). 2015, chap. 14, art. 10.

Suspension administrative  court terme du permis de conduire en cas de prsence d'une drogue

Permis remis: conducteurs dbutants
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[bookmark: art48.0.2]48.0.2 (1) Si un conducteur dbutant qui conduit un vhicule automobile ou qui en a la garde, la charge ou le contrle s'est conform  un ordre, vis  l'article 320.27 ou 320.28 du Code criminel (Canada), de fournir un chantillon de liquide buccal qui, aprs analyse au moyen du matriel de dtection des drogues approuv, indique que le conducteur dbutant a une drogue dans son organisme, l'agent de police lui demande de lui remettre son permis de conduire. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 8; 2019, chap. 8, annexe 1, art. 1.
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Suspension du permis de conduire

(2)  la suite de la demande vise au paragraphe (1), le conducteur dbutant qui en fait l'objet remet sans dlai son permis de conduire  l'agent de police. Qu'il le fasse ou non ou qu'il soit ou non en mesure de le faire, son permis de conduire est suspendu pendant:

a) trois jours, dans le cas d'une premire suspension en application du prsent article;

b) sept jours, dans le cas d'une deuxime suspension en application du prsent article;

c) 30 jours, dans le cas d'une troisime suspension ou d'une suspension subsquente en application du prsent article. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 8.
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Idem

(3) Une suspension antrieure qui a pris effet plus de cinq ans avant la prise d'effet de la suspension actuelle ne doit pas tre prise en compte lorsqu'il est tabli si la suspension actuelle constitue une premire ou une deuxime suspension ou une suspension subsquente pour l'application du paragraphe (2). 2017, chap. 26, annexe 4, art. 8.







[bookmark: art48.0.2par4][bookmark: art48.0.2par4]


Suspension concurrente avec d'autres suspensions administratives

(4) La suspension du permis de conduire prvue au prsent article court concurremment avec une suspension, le cas chant, prvue  l'article 48, 48.0.1, 48.0.3, 48.0.4, 48.1, 48.2.1, 48.2.2, 48.3 ou 48.3.1. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 8.
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Aucun droit d'tre entendu

(5) Nul n'a le droit d'tre entendu avant la suspension de son permis de conduire prvue au prsent article. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 8.
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Application de l'art. 48.1

(6) Les paragraphes 48.1 (9)  (12) et (13.1)  (15) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, au prsent article. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 8.
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Exception

(7) Si un agent de police est convaincu qu'une personne qui conduit un vhicule automobile ou qui en a la garde, la charge ou le contrle est lgalement autorise  utiliser une ou des drogues  des fins thrapeutiques et qu'elle a cette ou ces drogues dans son organisme, comme l'indique le matriel de dtection des drogues approuv, l'agent ne doit pas lui demander de lui remettre son permis de conduire en application du paragraphe (1). 2017, chap. 26, annexe 4, art. 8.







[bookmark: art48.0.2par8][bookmark: art48.0.2par8]


Dfinitions

(8) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

conducteur dbutant S'entend au sens prescrit par les rglements pris en vertu de l'article 57.1. (novice driver)

matriel de dtection des drogues approuv S'entend au sens prescrit par les rglements pris en vertu de l'article 44.2. (approved drug screening equipment) 2017, chap. 26, annexe 4, art. 8.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la dfinition de matriel de dtection des drogues approuv au paragraphe 48.0.2 (8) du Code est abroge et remplace par ce qui suit: (Voir: 2019, chap. 8, annexe 1, art. 15)

matriel de dtection des drogues approuv S'entend au sens de l'article 44.2. (approved drug screening equipment)

Suspension administrative  court terme du permis de conduire en cas de prsence d'une drogue

Permis de conduire remis: jeunes conducteurs
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[bookmark: art48.0.3]48.0.3 (1) Si un jeune conducteur qui conduit un vhicule automobile ou qui en a la garde, la charge ou le contrle s'est conform  un ordre, vis  l'article 320.27 ou 320.28 du Code criminel (Canada), de fournir un chantillon de liquide buccal qui, aprs analyse au moyen du matriel de dtection des drogues approuv, indique que le jeune conducteur a une drogue dans son organisme, l'agent de police lui demande de lui remettre son permis de conduire. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 8; 2019, chap. 8, annexe 1, art. 1.
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Suspension du permis de conduire

(2)  la suite de la demande vise au paragraphe (1), le jeune conducteur qui en fait l'objet remet sans dlai son permis de conduire  l'agent de police. Qu'il le fasse ou non ou qu'il soit ou non en mesure de le faire, son permis de conduire est suspendu pendant:

a) trois jours, dans le cas d'une premire suspension en application du prsent article;

b) sept jours, dans le cas d'une deuxime suspension en application du prsent article;

c) 30 jours, dans le cas d'une troisime suspension ou d'une suspension subsquente en application du prsent article. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 8.
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Idem

(3) Une suspension antrieure qui a pris effet plus de cinq ans avant la prise d'effet de la suspension actuelle ne doit pas tre prise en compte lorsqu'il est tabli si la suspension actuelle constitue une premire ou une deuxime suspension ou une suspension subsquente pour l'application du paragraphe (2). 2017, chap. 26, annexe 4, art. 8.
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Suspension concurrente avec d'autres suspensions administratives

(4) La suspension du permis de conduire prvue au prsent article court concurremment avec une suspension, le cas chant, prvue  l'article 48, 48.0.1, 48.0.2, 48.0.4, 48.1, 48.2.1, 48.2.2, 48.3 ou 48.3.1. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 8.
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Aucun droit d'tre entendu

(5) Nul n'a le droit d'tre entendu avant la suspension de son permis de conduire prvue au prsent article. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 8.
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Application de l'art. 48.1

(6) Les paragraphes 48.1 (9)  (12) et (13.1)  (15) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, au prsent article. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 8.
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Exception

(7) Si un agent de police est convaincu qu'une personne qui conduit un vhicule automobile ou qui en a la garde, la charge ou le contrle est lgalement autorise  utiliser une ou des drogues  des fins thrapeutiques et qu'elle a cette ou ces drogues dans son organisme, comme l'indique le matriel de dtection des drogues approuv, l'agent ne doit pas lui demander de lui remettre son permis de conduire en application du paragraphe (1). 2017, chap. 26, annexe 4, art. 8.
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ge des conducteurs

(8) Toute distinction prvue au prsent article et fonde sur l'ge d'une personne s'applique malgr le Code des droits de la personne. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 8.
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Dfinitions

(9) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

jeune conducteur Conducteur g de moins de 22 ans. (young driver)

matriel de dtection des drogues approuv S'entend au sens prescrit par les rglements pris en vertu de l'article 44.2. (approved drug screening equipment) 2017, chap. 26, annexe 4, art. 8.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la dfinition de matriel de dtection des drogues approuv au paragraphe 48.0.3 (9) du Code est abroge et remplace par ce qui suit: (Voir: 2019, chap. 8, annexe 1, art. 16)

matriel de dtection des drogues approuv S'entend au sens de l'article 44.2. (approved drug screening equipment)

Suspension administrative  court terme du permis de conduire en cas de prsence d'une drogue

Permis de conduire remis: conducteurs de vhicules utilitaires


[bookmark: BK99]









[bookmark: art48.0.4par1][bookmark: art48.0.4par1]


[bookmark: art48.0.4]48.0.4 (1) Si un conducteur d'un vhicule utilitaire ou une personne qui a la garde, la charge ou le contrle d'un tel vhicule s'est conform  un ordre, vis  l'article 320.27 ou 320.28 du Code criminel (Canada), de fournir un chantillon de liquide buccal qui, aprs analyse au moyen du matriel de dtection des drogues approuv, indique que le conducteur ou la personne a une drogue dans son organisme, l'agent de police lui demande de lui remettre son permis de conduire. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 8; 2019, chap. 8, annexe 1, art. 1.
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Suspension du permis de conduire

(2)  la suite de la demande vise au paragraphe (1), la personne qui en fait l'objet remet sans dlai son permis de conduire  l'agent de police. Qu'elle le fasse ou non ou qu'elle soit ou non en mesure de le faire, son permis de conduire est suspendu pendant trois jours  compter du moment o la demande est faite. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 8.







[bookmark: art48.0.4par3][bookmark: art48.0.4par3]


Suspension concurrente avec d'autres suspensions administratives

(3) La suspension du permis de conduire prvue au prsent article court concurremment avec une suspension, le cas chant, prvue  l'article 48, 48.0.1, 48.0.2, 48.0.3, 48.1, 48.2.1, 48.2.2, 48.3 ou 48.3.1. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 8.
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Aucun droit d'tre entendu

(4) Nul n'a le droit d'tre entendu avant la suspension de son permis de conduire prvue au prsent article. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 8.
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Application de l'art. 48

(5) Les paragraphes 48 (10)  (13) et (17)  (19) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, au prsent article. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 8.
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Exception

(6) Si un agent de police est convaincu qu'une personne qui conduit un vhicule utilitaire ou qui en a la garde, la charge ou le contrle est lgalement autorise  utiliser une ou des drogues  des fins thrapeutiques et qu'elle a cette ou ces drogues dans son organisme, comme l'indique le matriel de dtection des drogues approuv, l'agent ne doit pas lui demander de lui remettre son permis de conduire en application du paragraphe (1). 2017, chap. 26, annexe 4, art. 8.
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Dfinition

(7) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

matriel de dtection des drogues approuv S'entend au sens prescrit par les rglements pris en vertu de l'article 44.2. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 8.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la dfinition de matriel de dtection des drogues approuv au paragraphe 48.0.4 (7) du Code est abroge et remplace par ce qui suit: (Voir: 2019, chap. 8, annexe 1, art. 17)

matriel de dtection des drogues approuv S'entend au sens de l'article 44.2.

Test-haleine: conducteurs dbutants

Champ d'application des par. (2), (3) et (4)
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[bookmark: art48.1]48.1 (1) Les paragraphes (2) et (3) s'appliquent et le paragraphe (4) ne s'applique pas si l'agent de police qui oblige un conducteur dbutant  s'arrter utilise un appareil de dtection pour l'application de l'article 48 et un autre appareil de dtection pour l'application du prsent article. Le paragraphe (4) s'applique et les paragraphes (2) et (3) ne s'appliquent pas si l'agent de police utilise un seul appareil de dtection pour l'application  la fois de l'article 48 et du prsent article. 1993, chap. 40, art. 5.
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Appareil de dtection, conducteurs dbutants

(2) Lorsqu'un agent de police oblige un conducteur dbutant  s'arrter en vertu de la prsente loi et que celui-ci fournit un chantillon d'haleine aux termes de l'article 48 qui, aprs avoir t analys, indique Pass (russi) ou indique par ailleurs l'absence d'alcool dans l'organisme du conducteur dbutant, mais que l'agent de police a des motifs raisonnables de souponner la prsence d'alcool dans l'organisme du conducteur dbutant, il peut, aux fins de dterminer l'observation des rglements relatifs aux conducteurs dbutants, demander que le conducteur dbutant lui fournisse dans des dlais raisonnables l'chantillon d'haleine qui, de l'avis de l'agent de police, est ncessaire pour permettre une analyse satisfaisante de l'haleine au moyen d'un appareil de dtection approuv par la province et, au besoin, qu'il accompagne l'agent de police pour permettre que l'chantillon d'haleine soit prlev. 1993, chap. 40, art. 5; 2007, chap. 13, par. 11 (1).
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Remise du permis

(3) Si,  la demande d'un agent de police faite en vertu du paragraphe (2), le conducteur dbutant ne fournit pas ou refuse de fournir un chantillon d'haleine ou fournit un chantillon d'haleine qui, aprs l'analyse effectue au moyen d'un appareil de dtection approuv par la province, indique Presence of Alcohol (prsence d'alcool) ou indique par ailleurs la prsence d'alcool dans l'organisme du conducteur dbutant, l'agent de police peut demander au conducteur dbutant de lui remettre son permis de conduire. 1993, chap. 40, art. 5; 2007, chap. 13, par. 11 (2).











[bookmark: art48.1par4][bookmark: art48.1par4]


Idem

(4) Lorsqu'un agent de police oblige un conducteur dbutant  s'arrter en vertu de la prsente loi et que celui-ci fournit un chantillon d'haleine aux termes de l'article 48 qui, aprs avoir t analys, indique Warn (attention), Alert (alerte) ou Presence of Alcohol (prsence d'alcool) ou indique par ailleurs la prsence d'alcool dans l'organisme du conducteur dbutant, ou,  la suite d'un ordre donn par un agent de police en vertu de l'article 320.27 ou 320.28 du Code criminel (Canada), il ne fournit pas ou refuse de fournir un chantillon d'haleine, l'agent de police peut demander au conducteur dbutant de lui remettre son permis de conduire. 1993, chap. 40, art. 5; 2007, chap. 13, par. 11 (3); 2009, chap. 5, par. 16 (1); 2019, chap. 8, annexe 1, art. 1.
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Suspension du permis de conduire

(5)  la suite de la demande vise au paragraphe (3) ou (4), le conducteur dbutant qui en fait l'objet remet sans dlai son permis de conduire  l'agent de police. Qu'il le fasse ou non ou qu'il soit ou non en mesure de le faire, son permis de conduire est suspendu,  compter du moment o la demande est faite, pendant:

a) trois jours, dans le cas d'une premire suspension en application du prsent article;

b) sept jours, dans le cas d'une deuxime suspension en application du prsent article;

c) 30 jours, dans le cas d'une troisime suspension ou d'une suspension subsquente en application du prsent article. 2017, chap. 26, annexe 4, par. 9 (1).

[bookmark: art48.1par5.1] 
(5.1) et (5.2) Abrogs: 2017, chap. 26, annexe 4, par. 9 (1).




EN

art. 48.1 - ()

art. 48.1(5.1) - ()
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Suspension concurrente avec d'autres suspensions administratives

(5.3) La suspension du permis prvue au prsent article court concurremment avec une suspension, le cas chant, prvue  l'article 48, 48.0.1, 48.0.2, 48.0.3, 48.0.4, 48.2.1, 48.2.2, 48.3 ou 48.3.1. 2009, chap. 5, par. 16 (5); 2015, chap. 14, par. 11 (1); 2017, chap. 26, annexe 4, par. 9 (2).
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Possibilit d'une deuxime analyse

(6) Si l'analyse d'haleine vise au paragraphe (3) ou (4) indique Warn (attention), Alert (alerte) ou Presence of Alcohol (prsence d'alcool) ou indique par ailleurs la prsence d'alcool dans l'organisme, le conducteur dbutant qui en fait l'objet peut exiger qu'une deuxime analyse soit effectue s'il demande cette analyse immdiatement aprs que l'agent de police lui demande de remettre son permis en vertu de l'un ou l'autre de ceux-ci. 2009, chap. 5, par. 16 (7).







[bookmark: art48.1par6.1][bookmark: art48.1par6.1]


Appareil de dtection ou alcootest utilis pour la deuxime analyse

(6.1) La deuxime analyse doit tre effectue au moyen d'un appareil de dtection approuv diffrent de celui utilis pour l'analyse vise au paragraphe (3) ou (4), selon le cas, ou, si l'agent de police l'estime prfrable, au moyen d'un alcootest approuv pour l'application de l'article 320.27 ou 320.28 du Code criminel (Canada). 2009, chap. 5, par. 16 (7); 2019, chap. 8, annexe 1, art. 1.
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Primaut de la deuxime analyse

(6.2) Si le conducteur dbutant, ds que l'agent de police le lui demande, fournit un chantillon d'haleine aux fins de la deuxime analyse demande en vertu du paragraphe (6), le rsultat de cette analyse prvaut et la suspension du permis rsultant de l'analyse effectue en vertu du paragraphe (3) ou (4) se poursuit ou cesse en consquence. 2009, chap. 5, par. 16 (7).
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talonnage de l'appareil de dtection

(7) L'appareil de dtection approuv par la province ne doit pas tre talonn pour indiquer Presence of Alcohol (prsence d'alcool) si le taux d'alcoolmie de la personne dont l'haleine fait l'objet d'une analyse est infrieur  10milligrammes par 100 millilitres de sang, et malgr toute disposition du prsent article, l'indication Presence of Alcohol (prsence d'alcool) peut tre un terme ou un symbole diffrent qui a le mme sens. 2009, chap. 5, par. 16 (8).
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Idem

(8) En l'absence de preuve contraire, il est prsum que l'appareil de dtection approuv par la province qui est utilis pour l'application du prsent article a t talonn de la faon exige par le paragraphe (7). 2009, chap. 5, par. 16 (8).
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Aucun appel ni droit  une audience

(8.1) Les suspensions de permis de conduire prvues au prsent article ne peuvent faire l'objet ni d'un appel ni du droit d'tre entendu. 2009, chap. 5, par. 16 (8); 2019, chap. 8, annexe 1, art. 2.
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But de la suspension

(9) La suspension du permis de conduire vise au prsent article a pour but d'assurer que les conducteurs dbutants acquirent de l'exprience et apprennent ou perfectionnent des aptitudes  la conduite automobile prudente dans des conditions diriges et de protger le titulaire du permis ainsi que le public. Elle ne remplace pas une instance ou une peine qui dcoule des mmes circonstances ou qui arrive aux environs de la mme date. 1993, chap. 40, art. 5.
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Obligations de l'agent

(10) L'agent de police qui demande que lui soit remis un permis en vertu du prsent article fait ce qui suit:

a) il en avise ou en fait aviser le registrateur sous la forme, de la faon et dans les dlais que celui-ci exige;

b) il tient un relev de la rception du permis avec le nom et l'adresse de la personne ainsi que la date et l'heure de la suspension;

c) il remet au titulaire du permis une dclaration crite indiquant l'heure  laquelle la suspension prend effet, la dure de celle-ci et le lieu o le permis peut tre recouvr;

d) il transmet au registrateur tout autre document ou renseignement prescrit par les rglements. 2015, chap. 14, par. 11 (2).
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Enlvement du vhicule

(11) Si, de l'avis de l'agent de police, le vhicule automobile de la personne dont le permis a t suspendu en vertu du prsent article se trouve dans un endroit d'o il devrait tre enlev, et qu'aucune personne n'est disponible pour l'enlever lgalement, l'agent de police peut l'enlever et le remiser ou faire prendre ces mesures, auquel cas il avise l'intress du lieu de remisage. 1993, chap. 40, art. 5.







[bookmark: art48.1par12][bookmark: art48.1par12]


Frais d'enlvement

(12) Si l'agent de police reoit de l'aide pour l'enlvement et le remisage du vhicule automobile en vertu du prsent article, les frais engags  cette fin constituent un privilge sur le vhicule que la personne qui a enlev ou remis le vhicule  la demande de l'agent de police peut faire excuter en vertu de la Loi sur le privilge des rparateurs et des entreposeurs. 1993, chap. 40, art. 5.







[bookmark: art48.1par13][bookmark: art48.1par13]


Infraction

(13) Commet une infraction quiconque, sans excuse valable, fait dfaut ou refuse d'obtemprer  une demande que lui fait un agent de police en vertu du prsent article. 1993, chap. 40, art. 5.







[bookmark: art48.1par13.1][bookmark: art48.1par13.1]


Rglements

(13.1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prescrire d'autres documents ou renseignements  transmettre au registrateur en application de l'alina (10) d). 2015, chap. 14, par. 11 (3).







[bookmark: art48.1par14][bookmark: art48.1par14]


Dfinitions

(14) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

appareil de dtection approuv par la province S'entend:

a) soit d'un appareil de dtection approuv au sens du Code criminel (Canada);

b) soit d'un appareil de dtection qui est conforme aux normes du Comit des analyses d'alcool de la Socit canadienne des sciences judiciaires. (provincially approved screening device)

conducteur S'entend en outre de quiconque a la garde ou le contrle d'un vhicule automobile. (driver)

conducteur dbutant S'entend au sens prescrit par les rglements pris en application de l'article 57.1. (novice driver)

permis de conduire S'entend en outre du permis d'utilisateur d'une motoneige et d'un permis de conduire dlivr par une autre autorit lgislative. (driver's licence)

vhicule automobile S'entend en outre d'une motoneige. (motor vehicle) 1993, chap. 40, art. 5; 2009, chap. 5, par. 16 (9) et (10).







[bookmark: art48.1par15][bookmark: art48.1par15]


Permis dlivr hors de l'Ontario

(15) En ce qui concerne le permis de conduire dlivr par une autre autorit lgislative, au lieu de voir son permis suspendu, la personne voit son privilge de conduire un vhicule automobile en Ontario suspendu pendant la priode applicable prcise au paragraphe (5). Le prsent article et l'article 53 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la suspension de ce privilge. 2015, chap. 14, par. 11 (4); 2017, chap. 26, annexe 4, par. 9 (3).

Test-haleine: conducteur accompagnant un conducteur dbutant
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[bookmark: art48.2]48.2 (1) Lorsqu'un agent de police oblige un conducteur dbutant  s'arrter en vertu de la prsente loi et qu'il a des motifs raisonnables de souponner la prsence d'alcool dans l'organisme du conducteur accompagnateur, il peut, aux fins de dterminer si le conducteur dbutant observe ou non les conditions et restrictions que le prsent code et les rglements imposent aux conducteurs dbutants, exiger que le conducteur accompagnateur lui fournisse sans dlai un chantillon d'haleine dans un appareil de dtection approuv vis  l'article 320.27 ou 320.28 du Code criminel (Canada), comme si le conducteur accompagnateur tait le conducteur du vhicule automobile. 1993, chap. 40, art. 5; 2015, chap. 27, annexe 7, art. 15; 2019, chap. 8, annexe 1, art. 1.







[bookmark: art48.2par2][bookmark: art48.2par2]


Directive au conducteur dbutant

(2) Si,  la demande d'un agent de police faite en vertu du paragraphe (1), le conducteur accompagnateur ne fournit pas ou refuse de fournir un chantillon d'haleine ou fournit un chantillon d'haleine qui, aprs une analyse effectue au moyen d'un appareil de dtection approuv, au sens de l'article 320.27 ou 320.28 du Code criminel (Canada), indique Warn (attention), Alert (alerte) ou Fail (chou) ou indique par ailleurs un taux d'alcoolmie de 50 milligrammes ou plus par 100 millilitres de sang, l'agent de police peut donner une directive au conducteur dbutant selon laquelle celui-ci ne doit pas conduire de vhicule automobile sur une voie publique, sauf conformment aux rglements relatifs aux conducteurs dbutants. 1993, chap. 40, art. 5; 2007, chap. 13, par. 12 (1); 2019, chap. 8, annexe 1, art. 1.







[bookmark: art48.2par3][bookmark: art48.2par3]


Possibilit d'une deuxime analyse

(3) Si l'analyse d'haleine vise au paragraphe (2) indique Warn (attention), Alert (alerte) ou Fail (chou) ou indique par ailleurs un taux d'alcoolmie de 50 milligrammes ou plus par 100 millilitres de sang, le conducteur accompagnateur qui en fait l'objet peut exiger qu'une deuxime analyse soit effectue s'il demande cette analyse immdiatement aprs que l'agent de police donne une directive au conducteur dbutant en vertu de ce paragraphe. 2009, chap. 5, par. 17 (2).







[bookmark: art48.2par3.1][bookmark: art48.2par3.1]


Appareil de dtection ou alcootest utilis pour la deuxime analyse

(3.1) La deuxime analyse doit tre effectue au moyen d'un appareil de dtection approuv diffrent de celui utilis pour l'analyse vise au paragraphe (2) ou, si l'agent de police l'estime prfrable, au moyen d'un alcootest approuv pour l'application de l'article 320.27 ou 320.28 du Code criminel (Canada). 2009, chap. 5, par. 17 (2); 2019, chap. 8, annexe 1, art. 1.







[bookmark: art48.2par3.2][bookmark: art48.2par3.2]


Primaut de la deuxime analyse

(3.2) Si le conducteur accompagnateur, ds que l'agent de police le lui demande, fournit un chantillon d'haleine aux fins de la deuxime analyse demande en vertu du paragraphe (3), le rsultat de cette analyse prvaut et la directive donne par l'agent de police en vertu du paragraphe (2) se poursuit ou cesse en consquence. 2009, chap. 5, par. 17 (2).







[bookmark: art48.2par4][bookmark: art48.2par4]


talonnage de l'appareil de dtection

(4) Pour l'application du paragraphe (2), l'appareil de dtection approuv vis  ce paragraphe n'est pas talonn pour indiquer Warn (attention) ou Alert (alerte) si le taux d'alcoolmie de la personne dont l'haleine fait l'objet d'une analyse est infrieur  50 milligrammes d'alcool dans 100 millilitres de sang. 1993, chap. 40, art. 5.







[bookmark: art48.2par5][bookmark: art48.2par5]


Idem

(5) En l'absence de preuve contraire, il est prsum que l'appareil de dtection approuv qui est utilis pour l'application du paragraphe (2) a t talonn de la faon prvue au paragraphe (4). 1993, chap. 40, art. 5.







[bookmark: art48.2par6][bookmark: art48.2par6]


But de la directive

(6) La directive donne en vertu du prsent article  un conducteur dbutant selon laquelle celui-ci ne doit pas conduire de vhicule automobile sur une voie publique a pour but d'assurer que les conducteurs dbutants acquirent de l'exprience et apprennent ou perfectionnent des aptitudes  la conduite automobile prudente dans des conditions diriges et de protger le titulaire du permis ainsi que le public. Elle ne remplace pas une instance ou une peine qui dcoule des mmes circonstances ou qui arrive aux environs de la mme date. 1993, chap. 40, art. 5.







[bookmark: art48.2par7][bookmark: art48.2par7]


Enlvement du vhicule

(7) Si, de l'avis de l'agent de police, le vhicule automobile de la personne qui fait l'objet d'une directive donne en vertu du prsent article se trouve dans un endroit d'o il devrait tre enlev, et qu'aucune personne n'est disponible pour l'enlever lgalement, l'agent de police peut l'enlever et le remiser ou faire prendre ces mesures, auquel cas il avise l'intress du lieu de remisage. 1993, chap. 40, art. 5.







[bookmark: art48.2par8][bookmark: art48.2par8]


Frais d'enlvement

(8) Si l'agent de police reoit de l'aide pour l'enlvement et le remisage du vhicule automobile en vertu du prsent article, les frais engags  cette fin constituent un privilge sur le vhicule que la personne qui a enlev ou remis le vhicule  la demande de l'agent de police peut faire excuter en vertu de la Loi sur le privilge des rparateurs et des entreposeurs. 1993, chap. 40, art. 5.







[bookmark: art48.2par9][bookmark: art48.2par9]


Infraction

(9) Commet une infraction quiconque, sans excuse valable, fait dfaut ou refuse d'obtemprer  une demande que lui fait un agent de police en vertu du prsent article. 1993, chap. 40, art. 5.







[bookmark: art48.2par10][bookmark: art48.2par10]


Dfinitions

(10) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

conducteur accompagnateur et conducteur dbutant S'entendent aux sens prescrits par les rglements pris en application de l'article 57.1. 1993, chap. 40, art. 5.

Test-haleine: jeunes conducteurs

Champ d'application des par. (2), (3), (4) et (5)
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[bookmark: art48.2.1]48.2.1 (1) Les paragraphes (2) et (3) s'appliquent, contrairement aux paragraphes (4) et (5), si l'agent de police qui oblige un jeune conducteur  s'arrter utilise un appareil de dtection pour l'application de l'article 48 et un autre appareil de dtection pour l'application du prsent article. Les paragraphes (4) et (5) s'appliquent, contrairement aux paragraphes (2) et (3), si l'agent de police utilise un seul appareil de dtection pour l'application  la fois de l'article 48 et du prsent article. 2009, chap. 5, art. 18.







[bookmark: art48.2.1par2][bookmark: art48.2.1par2]


Demande d'une deuxime analyse: analyse indiquant Pass (russi)

(2) Lorsqu'un agent de police oblige un jeune conducteur  s'arrter en vertu de la prsente loi et que celui-ci fournit un chantillon d'haleine aux termes de l'article 48 qui, aprs analyse, indique Pass (russi) ou indique par ailleurs l'absence d'alcool dans l'organisme du jeune conducteur, mais que l'agent de police a des motifs raisonnables de souponner la prsence d'alcool dans l'organisme du jeune conducteur, il peut, afin de dterminer le taux d'alcoolmie de celui-ci, lui demander de fournir dans un dlai raisonnable l'chantillon d'haleine qui, de l'avis de l'agent de police, est ncessaire pour permettre une analyse satisfaisante de l'haleine au moyen d'un appareil de dtection approuv par la province et, au besoin, de l'accompagner pour permettre que l'chantillon d'haleine soit prlev. 2009, chap. 5, art. 18.







[bookmark: art48.2.1par3][bookmark: art48.2.1par3]


Remise du permis: analyse indiquant Presence of Alcohol (prsence d'alcool)

(3) Si,  la demande d'un agent de police faite en vertu du paragraphe (2), le jeune conducteur ne fournit pas ou refuse de fournir un chantillon d'haleine ou en fournit un qui, aprs analyse au moyen d'un appareil de dtection approuv par la province, indique Presence of Alcohol (prsence d'alcool) ou indique par ailleurs la prsence d'alcool dans l'organisme du jeune conducteur, l'agent de police peut demander  ce dernier de lui remettre son permis de conduire. 2009, chap. 5, art. 18.







[bookmark: art48.2.1par4][bookmark: art48.2.1par4]


Remise du permis: analyse indiquant Warn (attention) ou Alert (alerte)

(4) Lorsqu'un agent de police oblige un jeune conducteur  s'arrter en vertu de la prsente loi et que celui-ci ne fournit pas ou refuse de fournir un chantillon d'haleine ou en fournit un aux termes de l'article 48 qui, aprs analyse, indique Warn (attention), Alert (alerte) ou Presence of Alcohol (prsence d'alcool) ou indique par ailleurs la prsence d'alcool dans l'organisme du jeune conducteur, l'agent de police peut demander  ce dernier de lui remettre son permis. 2009, chap. 5, art. 18.







[bookmark: art48.2.1par5][bookmark: art48.2.1par5]


Remise du permis: analyse indiquant Warn (attention) ou Alert (alerte)

(5) Si,  la suite d'un ordre donn par un agent de police en vertu de l'article 320.27 ou 320.28 du Code criminel (Canada), le jeune conducteur ne fournit pas ou refuse de fournir un chantillon d'haleine ou en fournit un qui, aprs analyse au moyen d'un appareil de dtection approuv, au sens de ce mme article, indique Warn (attention) ou Alert (alerte) ou indique par ailleurs la prsence d'alcool dans l'organisme du jeune conducteur, l'agent de police peut demander  ce dernier de lui remettre son permis de conduire. 2009, chap. 5, art. 18; 2019, chap. 8, annexe 1, art. 1.







[bookmark: art48.2.1par6][bookmark: art48.2.1par6]


Remise du permis: analyse indiquant la prsence d'alcool

(6) Si,  la suite d'un ordre donn par un agent de police en vertu de l'article 320.27 ou 320.28 du Code criminel (Canada), le jeune conducteur ne fournit pas ou refuse de fournir un chantillon d'haleine ou en fournit un qui, aprs analyse au moyen d'un alcootest approuv pour l'application de ce mme article, indique la prsence d'alcool dans l'organisme du jeune conducteur, l'agent de police peut demander  ce dernier de lui remettre son permis de conduire. 2009, chap. 5, art. 18; 2019, chap. 8, annexe 1, art. 1.







[bookmark: art48.2.1par7][bookmark: art48.2.1par7]


Possibilit d'une deuxime analyse

(7) Si l'analyse d'haleine vise au paragraphe (3), (4) ou (5) indique Warn (attention), Alert (alerte) ou Presence of Alcohol (prsence d'alcool) ou indique par ailleurs la prsence d'alcool dans l'organisme, le jeune conducteur qui en fait l'objet peut exiger qu'une deuxime analyse soit effectue s'il demande cette analyse immdiatement aprs que l'agent de police lui demande de remettre son permis en vertu de n'importe lequel de ceux-ci. 2009, chap. 5, art. 18.







[bookmark: art48.2.1par8][bookmark: art48.2.1par8]


Appareil de dtection ou alcootest utilis pour la deuxime analyse

(8) La deuxime analyse doit tre effectue au moyen d'un appareil de dtection approuv diffrent de celui utilis pour l'analyse vise au paragraphe (3), (4) ou (5), selon le cas, ou, si l'agent de police l'estime prfrable, au moyen d'un alcootest approuv pour l'application de l'article 320.27 ou 320.28 du Code criminel (Canada). 2009, chap. 5, art. 18; 2019, chap. 8, annexe 1, art. 1.







[bookmark: art48.2.1par9][bookmark: art48.2.1par9]


Primaut de la deuxime analyse

(9) Si le jeune conducteur, ds que l'agent de police le lui demande, fournit un chantillon d'haleine aux fins de la deuxime analyse demande en vertu du paragraphe (7), le rsultat de cette analyse prvaut et la suspension du permis rsultant de l'analyse effectue en vertu du paragraphe (3), (4) ou (5) se poursuit ou cesse en consquence. 2009, chap. 5, art. 18.







[bookmark: art48.2.1par10][bookmark: art48.2.1par10]


Suspension du permis de conduire

(10)  la suite de la demande vise au paragraphe (3), (4), (5) ou (6), le jeune conducteur qui en fait l'objet remet sans dlai son permis de conduire  l'agent de police. Qu'il le fasse ou non ou qu'il soit ou non en mesure de le faire, son permis de conduire est suspendu,  compter du moment o la demande est faite, pendant:

a) trois jours, dans le cas d'une premire suspension en application du prsent article;

b) sept jours, dans le cas d'une deuxime suspension en application du prsent article;

c) 30 jours, dans le cas d'une troisime suspension ou d'une suspension subsquente en application du prsent article. 2017, chap. 26, annexe 4, par. 10 (1).

[bookmark: art48.2.1par11] 
(11) et (12) Abrogs: 2017, chap. 26, annexe 4, par. 10 (1).




EN

art. 48.2.1 - ()

art. 48.2.1(11) - ()
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Suspension concurrente avec d'autres suspensions administratives

(13) La suspension du permis prvue au prsent article court concurremment avec une suspension, le cas chant, prvue  l'article 48, 48.0.1, 48.0.2, 48.0.3, 48.0.4, 48.1, 48.2.2, 48.3 ou 48.3.1. 2009, chap. 5, art. 18; 2015, chap. 14, par. 12 (1); 2017, chap. 26, annexe 4, par. 10 (2).







[bookmark: art48.2.1par14][bookmark: art48.2.1par14]


talonnage de l'appareil de dtection

(14) L'appareil de dtection approuv par la province ne doit pas tre talonn pour indiquer Presence of Alcohol (prsence d'alcool) si le taux d'alcoolmie de la personne dont l'haleine fait l'objet d'une analyse est de moins de 10 milligrammes par 100 millilitres de sang, et malgr toute disposition du prsent article, l'indication Presence of Alcohol (prsence d'alcool) sur un tel appareil peut tre un terme ou un symbole diffrent qui a le mme sens. 2009, chap. 5, art. 18.







[bookmark: art48.2.1par15][bookmark: art48.2.1par15]


Idem

(15) En l'absence de preuve contraire, il est prsum que l'appareil de dtection approuv par la province qui est utilis pour l'application du prsent article a t talonn de la faon exige par le paragraphe (14). 2009, chap. 5, art. 18.







[bookmark: art48.2.1par16][bookmark: art48.2.1par16]


Aucun appel ni droit  une audience

(16) Les suspensions de permis de conduire prvues au prsent article ne peuvent faire l'objet ni d'un appel ni du droit d'tre entendu. 2009, chap. 5, art. 18; 2019, chap. 8, annexe 1, art. 2.







[bookmark: art48.2.1par17][bookmark: art48.2.1par17]


But de la suspension

(17) La suspension du permis vise au prsent article a pour but d'assurer que les jeunes conducteurs acquirent de l'exprience et apprennent ou perfectionnent des aptitudes  la conduite automobile prudente dans des conditions diriges et de protger le titulaire du permis ainsi que le public. Elle n'a pas pour effet de remplacer une instance ou une peine qui dcoule des mmes circonstances ou qui survient vers la mme date. 2009, chap. 5, art. 18.







[bookmark: art48.2.1par18][bookmark: art48.2.1par18]


Obligations de l'agent

(18) L'agent de police qui demande que lui soit remis un permis en vertu du prsent article fait ce qui suit:

a) il en avise ou en fait aviser le registrateur sous la forme, de la faon et dans les dlais que celui-ci exige;

b) il tient un relev de la rception du permis avec le nom et l'adresse de la personne ainsi que la date et l'heure de la suspension;

c) il remet au titulaire du permis une dclaration crite indiquant l'heure  laquelle la suspension prend effet, la dure de celle-ci et le lieu o le permis peut tre recouvr;

d) il transmet au registrateur tout autre document ou renseignement prescrit par les rglements. 2015, chap. 14, par. 12 (2).







[bookmark: art48.2.1par19][bookmark: art48.2.1par19]


Enlvement du vhicule

(19) Si,  son avis, le vhicule automobile du jeune conducteur dont le permis a t suspendu en vertu du prsent article se trouve dans un endroit d'o il devrait tre enlev, et qu'aucune personne n'est disponible pour l'enlever lgalement, l'agent de police peut l'enlever et le remiser ou faire prendre ces mesures, auquel cas il avise l'intress du lieu de remisage. 2009, chap. 5, art. 18.







[bookmark: art48.2.1par20][bookmark: art48.2.1par20]


Frais d'enlvement

(20) Si l'agent de police reoit de l'aide pour l'enlvement et le remisage du vhicule automobile en vertu du prsent article, les frais engags  cette fin constituent un privilge sur le vhicule que la personne qui a enlev ou remis le vhicule  la demande de l'agent de police peut faire excuter en vertu de la Loi sur le privilge des rparateurs et des entreposeurs. 2009, chap. 5, art. 18.







[bookmark: art48.2.1par21][bookmark: art48.2.1par21]


Infraction

(21) Commet une infraction quiconque, sans excuse valable, fait dfaut ou refuse d'obtemprer  une demande que lui fait un agent de police en vertu du prsent article. 2009, chap. 5, art. 18.







[bookmark: art48.2.1par21.1][bookmark: art48.2.1par21.1]


Rglements

(21.1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prescrire d'autres documents ou renseignements  transmettre au registrateur en application de l'alina (18) d). 2015, chap. 14, par. 12 (3).







[bookmark: art48.2.1par22][bookmark: art48.2.1par22]


Dfinitions

(22) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

appareil de dtection approuv par la province S'entend:

a) soit d'un appareil de dtection approuv au sens du Code criminel (Canada);

b) soit d'un appareil de dtection qui est conforme aux normes du Comit des analyses d'alcool de la Socit canadienne des sciences judiciaires. (provincially approved screening device)

conducteur S'entend en outre de quiconque a la garde ou le contrle d'un vhicule automobile. (driver)

jeune conducteur Conducteur g de moins de 22 ans. (young driver)

permis de conduire S'entend en outre du permis d'utilisateur d'une motoneige et d'un permis de conduire dlivr par une autre autorit lgislative. (driver's licence)

vhicule automobile S'entend en outre d'un tramway et d'une motoneige. (motor vehicle) 2009, chap. 5, art. 18; 2015, chap. 14, par. 12 (4).







[bookmark: art48.2.1par23][bookmark: art48.2.1par23]


Permis dlivr hors de l'Ontario

(23) En ce qui concerne le permis de conduire dlivr par une autre autorit lgislative, au lieu de voir son permis suspendu, la personne voit son privilge de conduire un vhicule automobile en Ontario suspendu pendant la priode applicable prcise au paragraphe (10). Le prsent article et l'article 53 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la suspension de ce privilge. 2015, chap. 14, par. 12 (5); 2017, chap. 26, annexe 4, par. 10 (3).

Test-haleine: conducteurs de vhicules utilitaires

Champ d'application des par. (2), (3), (4) et (5)
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[bookmark: art48.2.2par1][bookmark: art48.2.2par1]


[bookmark: art48.2.2]48.2.2 (1) Les paragraphes (2) et (3) s'appliquent et les paragraphes (4) et (5) ne s'appliquent pas si l'agent de police qui oblige un conducteur d'un vhicule utilitaire  s'arrter utilise un appareil de dtection pour l'application de l'article 48 et un autre appareil de dtection pour l'application du prsent article. Les paragraphes (4) et (5) s'appliquent et les paragraphes (2) et (3) ne s'appliquent pas si l'agent de police utilise un seul appareil de dtection pour l'application  la fois de l'article 48 et du prsent article. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 11.







[bookmark: art48.2.2par2][bookmark: art48.2.2par2]


Demande d'une deuxime analyse: analyse indiquant Pass (russi)

(2) Si un conducteur d'un vhicule utilitaire ou une personne qui a la garde, la charge ou le contrle d'un tel vhicule a fourni un chantillon d'haleine en application de l'article 48 qui, aprs analyse, indique Pass (russi) ou indique par ailleurs que le conducteur ou la personne n'a pas d'alcool dans son organisme, mais que l'agent de police a des motifs raisonnables de souponner que le conducteur ou la personne a de l'alcool dans son organisme, l'agent peut, afin d'tablir le taux d'alcoolmie du conducteur ou de la personne, lui demander de fournir dans un dlai raisonnable l'chantillon d'haleine qui, de l'avis de l'agent de police, est ncessaire pour permettre une analyse satisfaisante de l'haleine au moyen d'un appareil de dtection approuv par la province et, au besoin, de l'accompagner pour permettre que l'chantillon d'haleine soit prlev. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 11.







[bookmark: art48.2.2par3][bookmark: art48.2.2par3]


Remise du permis de conduire: analyse indiquant Presence of Alcohol (prsence d'alcool)

(3) Si,  la demande d'un agent de police faite en vertu du paragraphe (2), le conducteur d'un vhicule utilitaire ne fournit pas ou refuse de fournir un chantillon d'haleine ou en fournit un qui, aprs analyse au moyen d'un appareil de dtection approuv par la province, indique Presence of Alcohol (prsence d'alcool) ou indique par ailleurs que le conducteur a de l'alcool dans son organisme, l'agent de police peut lui demander de lui remettre son permis de conduire. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 11.







[bookmark: art48.2.2par4][bookmark: art48.2.2par4]


Remise du permis de conduire: analyse indiquant Warn (attention) ou Alert (alerte)

(4) Si un conducteur d'un vhicule utilitaire ne fournit pas ou refuse de fournir un chantillon d'haleine ou en fournit un en application de l'article 48 qui, aprs analyse, indique Warn (attention), Alert (alerte) ou Presence of Alcohol (prsence d'alcool) ou indique par ailleurs que le conducteur a de l'alcool dans son organisme, l'agent de police peut lui demander de lui remettre son permis de conduire. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 11.







[bookmark: art48.2.2par5][bookmark: art48.2.2par5]


Remise du permis de conduire: analyse indiquant Warn (attention) ou Alert (alerte)

(5) Si,  la suite d'un ordre donn par un agent de police en vertu de l'article 320.27 ou 320.28 du Code criminel (Canada), le conducteur d'un vhicule utilitaire fournit un chantillon d'haleine qui, aprs analyse au moyen d'un appareil de dtection approuv, au sens de ce mme article, indique Warn (attention) ou Alert (alerte) ou indique par ailleurs que le conducteur a de l'alcool dans son organisme, l'agent de police peut lui demander de lui remettre son permis de conduire. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 11; 2019, chap. 8, annexe 1, art. 1.







[bookmark: art48.2.2par6][bookmark: art48.2.2par6]


Remise du permis de conduire: analyse indiquant la prsence d'alcool

(6) Si,  la suite d'un ordre donn par un agent de police en vertu de l'article 320.27 ou 320.28 du Code criminel(Canada), le conducteur d'un vhicule utilitaire fournit un chantillon d'haleine qui, aprs analyse au moyen d'un alcootest approuv pour l'application de ce mme article, indique que le conducteur a de l'alcool dans son organisme, l'agent de police peut lui demander de lui remettre son permis de conduire. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 11; 2019, chap. 8, annexe 1, art. 1.







[bookmark: art48.2.2par7][bookmark: art48.2.2par7]


Possibilit d'une deuxime analyse

(7) Si l'analyse d'haleine vise au paragraphe (3), (4) ou (5) indique Warn (attention), Alert (alerte) ou Presence of Alcohol (prsence d'alcool) ou indique par ailleurs que le conducteur a de l'alcool dans son organisme, le conducteur peut exiger qu'une deuxime analyse soit effectue s'il demande cette analyse immdiatement aprs que l'agent de police lui demande de lui remettre son permis de conduire en vertu de l'un ou l'autre de ces paragraphes. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 11.







[bookmark: art48.2.2par8][bookmark: art48.2.2par8]


Appareil de dtection ou alcootest utilis pour la deuxime analyse

(8) La deuxime analyse doit tre effectue au moyen d'un appareil de dtection approuv diffrent de celui utilis pour l'analyse vise au paragraphe (3), (4) ou (5), selon le cas, ou, si l'agent de police l'estime prfrable, au moyen d'un alcootest approuv pour l'application de l'article 320.27 ou 320.28 du Code criminel (Canada). 2017, chap. 26, annexe 4, art. 11; 2019, chap. 8, annexe 1, art. 1.







[bookmark: art48.2.2par9][bookmark: art48.2.2par9]


Primaut de la deuxime analyse

(9) Si le conducteur d'un vhicule utilitaire, ds que l'agent de police le lui demande, fournit un chantillon d'haleine aux fins de la deuxime analyse demande en vertu du paragraphe (7), le rsultat de cette analyse prvaut et la suspension du permis de conduire rsultant de l'analyse effectue en vertu du paragraphe (3), (4) ou (5) se poursuit ou cesse en consquence. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 11.







[bookmark: art48.2.2par10][bookmark: art48.2.2par10]


Suspension du permis de conduire

(10)  la suite de la demande vise au paragraphe (3), (4), (5) ou (6), le conducteur qui fait l'objet de la demande remet sans dlai son permis de conduire  l'agent de police. Qu'il le fasse ou non ou qu'il soit ou non en mesure de le faire, son permis de conduire est suspendu pendant trois jours  compter du moment de la demande. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 11.







[bookmark: art48.2.2par11][bookmark: art48.2.2par11]


Suspension concurrente avec d'autres suspensions administratives

(11) La suspension du permis de conduire prvue au prsent article court concurremment avec une suspension, le cas chant, prvue  l'article 48, 48.0.1, 48.0.2, 48.0.3, 48.0.4, 48.1, 48.2.1, 48.3 ou 48.3.1. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 11.







[bookmark: art48.2.2par12][bookmark: art48.2.2par12]


talonnage de l'appareil de dtection

(12) L'appareil de dtection approuv par la province ne doit pas tre talonn pour indiquer Presence of Alcohol (prsence d'alcool) si le taux d'alcoolmie de la personne dont l'haleine fait l'objet d'une analyse est de moins de 10 milligrammes par 100 millilitres de sang et, malgr toute disposition du prsent article, l'indication Presence of Alcohol (prsence d'alcool) sur un tel appareil peut tre un terme ou un symbole diffrent qui a le mme sens. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 11.







[bookmark: art48.2.2par13][bookmark: art48.2.2par13]


Idem

(13) En l'absence de preuve contraire, il est prsum que l'appareil de dtection approuv par la province qui est utilis pour l'application du prsent article a t talonn de la faon exige par le paragraphe (12). 2017, chap. 26, annexe 4, art. 11.







[bookmark: art48.2.2par14][bookmark: art48.2.2par14]


Aucun appel ni droit  une audience

(14) Les suspensions de permis de conduire prvues au prsent article ne peuvent faire l'objet ni d'un appel ni du droit d'tre entendu. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 11; 2019, chap. 8, annexe 1, art. 2.







[bookmark: art48.2.2par15][bookmark: art48.2.2par15]


But de la suspension

(15) La suspension du permis de conduire vise au prsent article a pour but de protger le titulaire du permis ainsi que le public. Elle n'a pas pour effet de remplacer une instance ou une peine qui dcoule des mmes circonstances ou qui survient vers la mme date. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 11.







[bookmark: art48.2.2par16][bookmark: art48.2.2par16]


Obligations de l'agent

(16) L'agent de police qui demande que lui soit remis un permis de conduire en vertu du prsent article fait ce qui suit:

a) il en avise ou en fait aviser le registrateur sous la forme, de la faon et dans les dlais que celui-ci exige;

b) il tient un relev de la rception du permis avec le nom et l'adresse de la personne ainsi que la date et l'heure de la suspension;

c) il remet au titulaire du permis une dclaration crite indiquant l'heure  laquelle la suspension prend effet, la dure de celle-ci et le lieu o le permis peut tre recouvr;

d) il transmet au registrateur tout autre document ou renseignement prescrit par les rglements. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 11.







[bookmark: art48.2.2par17][bookmark: art48.2.2par17]


Enlvement du vhicule

(17) Si,  son avis, le vhicule utilitaire du conducteur d'un vhicule utilitaire dont le permis de conduire a t suspendu en vertu du prsent article se trouve dans un endroit d'o il devrait tre enlev et que personne n'est disponible pour l'enlever lgalement, l'agent de police peut l'enlever et le remiser ou faire prendre ces mesures, auquel cas il avise l'intress du lieu de remisage. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 11.







[bookmark: art48.2.2par18][bookmark: art48.2.2par18]


Frais d'enlvement

(18) Si l'agent de police reoit de l'aide pour l'enlvement et le remisage du vhicule en vertu du prsent article, les frais engags  cette fin constituent un privilge sur le vhicule que la personne qui a enlev ou remis le vhicule  la demande de l'agent de police peut faire excuter en vertu de la Loi sur le privilge des rparateurs et des entreposeurs. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 11.







[bookmark: art48.2.2par19][bookmark: art48.2.2par19]


Infraction

(19) Commet une infraction quiconque, sans excuse valable, fait dfaut ou refuse d'obtemprer  une demande que lui fait un agent de police en vertu du prsent article. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 11.







[bookmark: art48.2.2par20][bookmark: art48.2.2par20]


Rglements

(20) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prescrire d'autres documents ou renseignements  transmettre au registrateur en application de l'alina (16) d). 2017, chap. 26, annexe 4, art. 11.







[bookmark: art48.2.2par21][bookmark: art48.2.2par21]


Dfinitions

(21) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

appareil de dtection approuv par la province S'entend:

a) soit d'un appareil de dtection approuv au sens du Code criminel (Canada);

b) soit d'un appareil de dtection qui est conforme aux normes du Comit des analyses d'alcool de la Socit canadienne des sciences judiciaires. (provincially approved screening device)

conducteur S'entend en outre de quiconque a la garde ou le contrle d'un vhicule automobile. (driver)

permis de conduire S'entend en outre d'un permis de conduire dlivr par une autre autorit lgislative. (driver's licence) 2017, chap. 26, annexe 4, art. 11.







[bookmark: art48.2.2par22][bookmark: art48.2.2par22]


Permis de conduire dlivr hors de l'Ontario

(22) En ce qui concerne le permis de conduire dlivr par une autre autorit lgislative, au lieu de voir son permis suspendu, la personne voit son privilge de conduire un vhicule automobile en Ontario suspendu pendant la priode applicable prcise au paragraphe (10). Le prsent article et l'article 53 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la suspension de ce privilge. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 11.

Suspension de permis administrative: taux d'alcoolmie dpassant 0,08 ou dfaut ou refus de fournir un chantillon d'haleine

Permis remis
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[bookmark: art48.3par1][bookmark: art48.3par1]


[bookmark: art48.3]48.3 (1) Si un agent de police est convaincu que la personne qui conduit un vhicule automobile, ou qui en a la garde, la charge ou le contrle, ou celle qui utilise un bateau, ou qui en a la garde ou le contrle satisfait  l'un des critres noncs au paragraphe (3), il lui demande de remettre son permis de conduire. 2009, chap. 5, par. 19 (1).







[bookmark: art48.3par2][bookmark: art48.3par2]


Suspension pendant 90 jours

(2)  la suite de la demande vise au paragraphe (1), la personne qui fait l'objet de la demande remet sans dlai son permis de conduire  l'agent de police. Qu'elle le fasse ou non ou soit ou non en mesure de le faire, son permis est suspendu pendant 90 jours  compter du moment de la demande. 2009, chap. 5, par. 19 (1).

[bookmark: art48.3par2.1] 
(2.1) Abrog: 2009, chap. 5, par. 19 (1).




EN

art. 48.3 - ()

art. 48.3(2.1) - ()







[bookmark: art48.3par3][bookmark: art48.3par3]


Critres

(3) Les critres auxquels il faut satisfaire pour l'application du paragraphe (1) sont les suivants:

1. Il est dmontr que la personne a un taux d'alcoolmie de 80 milligrammes ou plus par 100 millilitres de sang, sur la foi d'une analyse d'haleine ou de sang effectue  la suite d'un ordre donn en vertu de l'article 320.28 du Code criminel (Canada) ou conformment  une autorisation judiciaire prvue dans ce code.

2. La personne n'a pas fait ce qui suit  la suite d'un ordre donn en vertu de l'article 320.27 ou 320.28 du Code criminel (Canada) ou a refus de le faire:

i. fournir un chantillon d'haleine, de sang, de liquide buccal ou d'urine,

ii. subir des preuves de coordination des mouvements,

iii. se soumettre  une valuation. 2009, chap. 5, par. 19 (1); 2019, chap. 8, annexe 1, art. 1 et par. 18 (1); 2021, chap. 26, annexe 1, art. 4.







[bookmark: art48.3par3.1][bookmark: art48.3par3.1]


Aucun droit d'tre entendu

(3.1) Nul n'a le droit d'tre entendu avant la suspension de son permis de conduire prvue au prsent article. 2015, chap. 14, par. 13 (1).







[bookmark: art48.3par4][bookmark: art48.3par4]


Obligations de l'agent

(4) L'agent de police qui demande que lui soit remis un permis en vertu du prsent article fait ce qui suit:

a) il en avise ou en fait aviser le registrateur sous la forme, de la faon et dans les dlais que celui-ci exige;

b) il tient un relev de la rception du permis avec le nom et l'adresse de la personne ainsi que la date et l'heure de la suspension;

c) il remet  son titulaire une dclaration crite indiquant l'heure o la suspension prend effet, la dure de celle-ci et le lieu o le permis peut tre recouvr;

d) il transmet au registrateur tout autre document ou renseignement prescrit par les rglements. 2015, chap. 14, par. 13 (2).







[bookmark: art48.3par5][bookmark: art48.3par5]


Avis du registrateur

(5) Le registrateur peut remettre un avis de suspension, qui donne les renseignements compris dans l'avis de suspension requis aux termes du paragraphe (4),  la personne dont le permis est suspendu en l'envoyant par courrier  l'adresse indique sur son permis de conduire ou  sa dernire adresse figurant dans les dossiers du ministre. 2009, chap. 5, par. 19 (1).







[bookmark: art48.3par6][bookmark: art48.3par6]


Idem

(6) S'il n'est pas en mesure de demander  une personne de remettre son permis de conduire en application du paragraphe (1), l'agent en avise le registrateur et ce dernier envoie un avis de suspension, qui donne les renseignements compris dans l'avis de suspension requis aux termes du paragraphe (4),  la personne dont le permis est suspendu en le lui envoyant par courrier  l'adresse indique sur son permis de conduire ou  sa dernire adresse figurant dans les dossiers du ministre. 2009, chap. 5, par. 19 (1).







[bookmark: art48.3par7][bookmark: art48.3par7]


Date de prise d'effet

(7) Malgr le paragraphe (2), le permis de conduire de la personne qui est avise de la suspension aux termes du paragraphe (6) est suspendu  compter de la date indique dans l'avis. 2009, chap. 5, par. 19 (1).







[bookmark: art48.3par7.1][bookmark: art48.3par7.1]


Suspension concurrente avec d'autres suspensions administratives

(7.1) La suspension du permis prvue au prsent article court concurremment avec une suspension, le cas chant, prvue  l'article 48, 48.0.1, 48.0.2, 48.0.3, 48.0.4, 48.1, 48.2.1, 48.2.2 ou 48.3.1. 2009, chap. 5, par. 19 (1); 2015, chap. 14, par. 13 (3); 2017, chap. 26, annexe 4, art. 12.

[bookmark: art48.3par8] 
(8) Abrog: 2008, chap. 17, par. 39 (2).

[bookmark: art48.3par9] 
(9) Abrog: 2015, chap. 14, par. 13 (4).




EN

art. 48.3 - ()

art. 48.3(8) - ()







[bookmark: art48.3par10][bookmark: art48.3par10]


But de la suspension

(10) La suspension du permis de conduire vise au prsent article a pour but de protger le public et ne remplace pas une instance ou une peine qui dcoule des mmes circonstances ou qui arrive aux environs de la mme date. 1996, chap. 20, art. 8.







[bookmark: art48.3par11][bookmark: art48.3par11]


Enlvement du vhicule

(11) Lorsque, de l'avis de l'agent de police, le vhicule automobile de la personne dont le permis est suspendu en vertu du prsent article se trouve dans un endroit d'o il devrait tre enlev et qu'aucune personne n'est disponible pour l'enlever lgalement, l'agent peut l'enlever et le remiser ou faire prendre ces mesures, auquel cas il avise l'intress du lieu de remisage. 1996, chap. 20, art. 8.







[bookmark: art48.3par12][bookmark: art48.3par12]


Frais d'enlvement

(12) Si l'agent de police reoit de l'aide pour l'enlvement et le remisage du vhicule automobile en vertu du prsent article, les frais engags  cette fin constituent un privilge sur le vhicule que la personne qui a enlev ou remis le vhicule  la demande de l'agent peut faire excuter en vertu de la Loi sur le privilge des rparateurs et des entreposeurs. 1996, chap. 20, art. 8.

[bookmark: art48.3par13] 
(13) et (14) Abrogs: 2015, chap. 14, par. 13 (4).




EN

art. 48.3 - ()

art. 48.3(13) - ()







[bookmark: art48.3par15][bookmark: art48.3par15]


Rglements

(15) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prescrire d'autres documents ou renseignements  transmettre au registrateur en application de l'alina (4) d). 2015, chap. 14, par. 13 (5).







[bookmark: art48.3par16][bookmark: art48.3par16]


Dfinitions

(16) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et  l'article 50.1.

bateau S'entend au sens de l'article 320.11 du Code criminel (Canada). (vessel)

permis de conduire S'entend en outre du permis d'utilisateur d'une motoneige et d'un permis de conduire dlivr par une autre autorit lgislative. (driver's licence)

vhicule automobile S'entend en outre d'un tramway et d'une motoneige. (motor vehicle) 1996, chap. 20, art. 8; 2006, chap. 20, par. 4 (2); 2019, chap. 8, annexe 1, par. 18 (2).







[bookmark: art48.3par17][bookmark: art48.3par17]


Permis dlivr hors de l'Ontario

(17) En ce qui concerne le permis de conduire dlivr par une autre autorit lgislative, au lieu de voir son permis suspendu, la personne voit son privilge de conduire un vhicule automobile en Ontario suspendu pendant une priode de 90 jours. Le prsent article et l'article 53 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la suspension de ce privilge. 2015, chap. 14, par. 13 (6).

Suspension administrative  long terme du permis en cas de capacit de conduire affaiblie par l'effet d'une drogue ou l'effet combin d'une drogue et de l'alcool

Permis remis
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[bookmark: art48.3.1par1][bookmark: art48.3.1par1]


[bookmark: art48.3.1]48.3.1 (1) Si un agent de police, d'une part, est convaincu que la personne qui conduit un vhicule automobile, ou qui en a la garde, la charge ou le contrle, ou qui utilise un bateau ou qui en a la garde ou le contrle, satisfait aux critres noncs au paragraphe (2) et, d'autre part, croit, en se fondant sur des motifs raisonnables et eu gard  toutes les circonstances, notamment les critres noncs au paragraphe (2), que la capacit de la personne de conduire un vhicule automobile ou un bateau est affaiblie par l'effet d'une drogue ou l'effet combin d'une drogue et de l'alcool ou qu'elle l'tait au moment o la personne conduisait le vhicule ou en avait la garde, la charge ou le contrle, ou utilisait le bateau ou en avait la garde ou le contrle, il demande  la personne de remettre son permis de conduire. 2015, chap. 14, art. 14.







[bookmark: art48.3.1par2][bookmark: art48.3.1par2]


Critres

(2) Les critres auxquels il faut satisfaire pour l'application du paragraphe (1) sont les suivants:

1. La personne s'est soumise  une valuation par un agent valuateur conformment au paragraphe 320.28 (2) du Code criminel (Canada) en ce qui concerne soit la conduite ou la garde, la charge ou le contrle d'un vhicule automobile, soit l'utilisation ou la garde ou le contrle d'un bateau.

2. La personne a subi les tests, preuves ou examens prescrits par rglement pour l'application du prsent article, le cas chant, en ce qui concerne soit la conduite ou la garde, la charge ou le contrle d'un vhicule automobile, soit l'utilisation ou la garde ou le contrle d'un bateau, ou s'est soumise  ces tests, preuves ou examens. 2015, chap. 14, art. 14; 2019, chap. 8, annexe 1, par. 19 (1).







[bookmark: art48.3.1par3][bookmark: art48.3.1par3]


Suspension pendant 90 jours

(3)  la suite de la demande vise au paragraphe (1), la personne qui en fait l'objet remet sans dlai son permis de conduire  l'agent de police. Qu'elle le fasse ou non ou soit ou non en mesure de le faire, son permis est suspendu pendant 90 jours  compter du moment de la demande. 2015, chap. 14, art. 14.







[bookmark: art48.3.1par4][bookmark: art48.3.1par4]


Suspension concurrente avec d'autres suspensions administratives

(4) La suspension du permis prvue au prsent article court concurremment avec une suspension, le cas chant, prvue  l'article 48, 48.0.1, 48.0.2, 48.0.3, 48.0.4, 48.1, 48.2.1, 48.2.2 ou 48.3. 2015, chap. 14, art. 14; 2017, chap. 26, annexe 4, art. 13.







[bookmark: art48.3.1par5][bookmark: art48.3.1par5]


Aucun droit d'tre entendu

(5) Nul n'a le droit d'tre entendu avant la suspension de son permis de conduire prvue au prsent article. 2015, chap. 14, art. 14.







[bookmark: art48.3.1par6][bookmark: art48.3.1par6]


Confirmation ou annulation de la suspension  court terme sur la base de l'valuation

(6) Si un agent valuateur procde  l'valuation d'une personne conformment au paragraphe 320.28 (2) du Code criminel (Canada), sa dcision quant  la question de savoir si la capacit de la personne de conduire un vhicule automobile ou un bateau est affaiblie par l'effet d'une drogue ou l'effet combin d'une drogue et de l'alcool ou si elle l'tait au moment o la personne conduisait le vhicule ou en avait la garde, la charge ou le contrle, ou utilisait le bateau ou en avait la garde ou le contrle, prvaut et toute suspension impose en application de l'article 48.0.1 dans le cadre des mmes circonstances que celles qui ont donn lieu  l'valuation se poursuit ou cesse en consquence. 2015, chap. 14, art. 14; 2019, chap. 8, annexe 1, par. 19 (2).







[bookmark: art48.3.1par7][bookmark: art48.3.1par7]


Application de l'art. 48.3

(7) Les paragraphes 48.3 (4)  (7), (10)  (12), (15) et (17) s'appliquent au prsent article avec les adaptations ncessaires. 2015, chap. 14, art. 14.







[bookmark: art48.3.1par8][bookmark: art48.3.1par8]


Rglements

(8) Pour l'application de la disposition 2 du paragraphe (2), le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prescrire et rgir les tests, preuves et examens prvus sous le rgime du Code criminel (Canada). 2015, chap. 14, art. 14.







[bookmark: art48.3.1par9][bookmark: art48.3.1par9]


Dfinitions

(9) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

agent valuateur S'entend au sens de l'article 320.11 du Code criminel (Canada). (evaluating officer)

bateau S'entend au sens de l'article 320.11 du Code criminel (Canada). (vessel)

permis de conduire S'entend en outre du permis d'utilisateur d'une motoneige et du permis de conduire dlivr par une autre autorit lgislative. (driver's licence)

vhicule automobile S'entend en outre d'un tramway et d'une motoneige. (motor vehicle) 2015, chap. 14, art. 14; 2019, chap. 8, annexe 1, par. 19 (3) et (4).

Mise en fourrire administrative: capacit de conduire affaiblie par l'effet d'une drogue ou l'effet combin d'une drogue et de l'alcool, taux d'alcoolmie dpassant 0,08 ou dfaut de fournir un chantillon d'haleine ou de se soumettre  des tests
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[bookmark: art48.4par1][bookmark: art48.4par1]



[bookmark: art48.4]48.4 (1) Si un agent de police est convaincu que le paragraphe 48.3 (1) ou 48.3.1 (1) lui impose de demander  une personne de remettre son permis de conduire, il dtient le vhicule que conduisait la personne et celui-ci, aux frais et risques du propritaire:



a) d'une part, est envoy  la fourrire comme l'ordonne l'agent de police;

b) d'autre part, demeure en fourrire pendant sept jours  compter du moment o il a t dtenu. 2009, chap. 5, art. 20; 2015, chap. 14, art. 15.







[bookmark: art48.4par2][bookmark: art48.4par2]


Restitution du vhicule

(2) Sous rserve du paragraphe (14), la fourrire restitue le vhicule automobile  son propritaire  l'expiration de la priode de mise en fourrire. 2009, chap. 5, art. 20.
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Restitution anticipe du vhicule

(3) Malgr la dtention ou la mise en fourrire d'un vhicule automobile en application du prsent article, l'agent de police peut restituer le vhicule  son propritaire avant sa mise en fourrire ou, sous rserve du paragraphe (14), il peut enjoindre  l'exploitant de la fourrire o le vhicule est envoy de le restituer  son propritaire avant l'expiration des sept jours s'il est convaincu que le vhicule tait un vhicule vol au moment o il a t conduit de la manire prvue au paragraphe (1). 2009, chap. 5, art. 20.
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Obligation de l'agent: mise en fourrire

(4) L'agent qui dtient un vhicule automobile en application du prsent article fait ce qui suitds que possible:

a) il rdige un avis qui identifie le vhicule devant tre mis en fourrire et qui donne le nom et l'adresse du conducteur ainsi que la date et l'heure de la mise en fourrire, la dure de celle-ci et le lieu o le vhicule peut tre recouvr;

b) il signifie une copie de l'avis au conducteur. 2009, chap. 5, art. 20.
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Signification au conducteur rpute une signification au propritaire et  l'utilisateur

(5) La signification d'une copie de l'avis en application du paragraphe (4) au conducteur du vhicule automobile est rpute constituer une signification au propritaire du vhicule et, s'il y en a un,  son utilisateur ainsi qu'un avis suffisant. 2009, chap. 5, art. 20.
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Autre avis au propritaire

(6) En plus de la signification faite au propritaire du vhicule automobile par celle faite au conducteur en application du paragraphe (4), l'agent de police remet une copie de l'avis rdig en application de ce paragraphe au propritaire du vhicule automobile, soit  personne, soit par courrier envoy  l'adresse du propritaire figurant sur le certificat d'immatriculation du vhicule ou  sa dernire adresse figurant dans les dossiers du ministre. 2009, chap. 5, art. 20.
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Remise de documents ou de renseignements: dplacement et biens transports

(7) Si le vhicule automobile devant tre mis en fourrire contient des biens, l'agent de police peut exiger que le conducteur et toute autre personne prsente qui est responsable du vhicule automobile remettent tous les documents qu'ils ont en leur possession ou qui se trouvent dans le vhicule et qui concernent l'utilisation du vhicule ou le transport des biens et fournissent tous les renseignements dont ils ont connaissance au sujet des dtails du dplacement en cours et de la proprit des biens. 2009, chap. 5, art. 20.
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Enlvement de la charge par l'utilisateur ou le propritaire

(8) Ds que l'avis de mise en fourrire lui est signifi par la signification faite au conducteur en application du paragraphe (4), l'utilisateur du vhicule automobile ou, s'il n'y en a pas, le propritaire enlve sans dlai du vhicule tout vhicule tract par celui-ci ainsi que toute charge. 2009, chap. 5, art. 20.
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Champ d'application de la Loi sur le transport de matires dangereuses

(9) Si les biens sont des matires dangereuses, au sens de la Loi sur le transport de matires dangereuses, l'utilisateur ou, s'il n'y en a pas, le propritaire les enlve conformment  cette loi. 2009, chap. 5, art. 20.
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Enlvement de la charge aux frais et risques de l'utilisateur

(10) Si,  son avis, l'utilisateur ou le propritaire n'enlve pas un vhicule tract ou une charge comme l'exige le paragraphe (8) dans un dlai raisonnable aprs que l'avis de mise en fourrire lui est signifi, l'agent de police peut faire enlever et remiser le vhicule tract ou la charge, ou en faire disposer autrement, aux frais et risques de l'utilisateur ou, s'il n'y en a pas, du propritaire. 2009, chap. 5, art. 20.
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Idem

(11) S'il est d'avis que l'utilisateur ou le propritaire n'a pas pris des dispositions appropries pour faire enlever un vhicule tract ou une charge, compte tenu de la nature des biens transports, notamment le fait qu'il s'agit ou semble s'agir de matires dangereuses, au sens de la Loi sur le transport de matires dangereuses, ou qu'il s'agit de denres prissables, l'agent de police peut faire enlever ou remiser le vhicule tract ou la charge, ou en faire disposer autrement, aux frais et risques de l'utilisateur ou, s'il n'y en a pas, du propritaire. 2009, chap. 5, art. 20.
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Biens personnels accessibles au propritaire

(12) Les biens personnels qui sont laisss dans le vhicule automobile mis en fourrire et qui ne sont pas fixs au vhicule ni utiliss en rapport avec son utilisation sont, sur demande et prsentation d'une preuve de proprit, mis  la disposition de leur propritaire  tout moment raisonnable. 2009, chap. 5, art. 20.
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Aucun appel ni droit  une audience

(13) Les dtentions ou les mises en fourrire de vhicules vises au paragraphe (1) ne peuvent faire l'objet ni d'un appel ni du droit d'tre entendu. 2009, chap. 5, art. 20; 2019, chap. 8, annexe 1, art. 2.
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Paiement des frais de mise en fourrire avant la restitution

(14) L'exploitant de la fourrire o un vhicule automobile est envoy en application du prsent article n'est pas tenu de restituer le vhicule tant que les frais d'enlvement et de mise en fourrire de celui-ci n'ont pas t pays. 2009, chap. 5, art. 20.
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Privilge: frais de mise en fourrire

(15) Les frais engags par l'exploitant de la fourrire o un vhicule automobile est envoy en application du prsent article constituent un privilge sur le vhicule qui peut tre excut en vertu de la Loi sur le privilge des rparateurs et des entreposeurs. 2009, chap. 5, art. 20.
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Frais de mise en fourrire recouvrables

(16) Les frais engags par l'exploitant de la fourrire o un vhicule automobile est envoy en application du prsent article constituent une dette que doivent le propritaire et le conducteur du vhicule automobile au moment o celui-ci a t dtenu et dont ils sont conjointement et individuellement responsables. La dette peut tre recouvre devant un tribunal comptent. 2009, chap. 5, art. 20.
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Recouvrement par le propritaire

(17) Le propritaire d'un vhicule automobile qui est mis en fourrire en application du prsent article peut intenter contre la personne qui en tait le conducteur au moment o le vhicule a t dtenu en application du paragraphe (1) une action en recouvrement des frais qu'il a engags ou autres pertes qu'il a subies relativement  la mise en fourrire. 2009, chap. 5, art. 20.
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Crance de la police ou de la Couronne

(18) Les frais engags par un corps de police ou la Couronne pour faire enlever ou remiser un vhicule tract ou une charge d'un vhicule automobile ou pour en faire disposer autrement en vertu du paragraphe (10) ou (11) constituent une crance du corps de police ou de la Couronne, selon le cas, et peuvent tre recouvrs devant un tribunal comptent. 2009, chap. 5, art. 20.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 48.4 (18) du Code est modifi par remplacement de chaque occurrence de corps de police par service de police. (Voir: 2019, chap. 1, annexe 4, par. 24 (2))
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Infraction

(19) Quiconque gne ou entrave un agent de police dans l'exercice des fonctions que lui attribue le prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 5000$ et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou d'une seule de ces peines. 2009, chap. 5, art. 20.
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But de la mise en fourrire

(20) La mise en fourrire d'un vhicule automobile prvue au prsent article a pour but de favoriser l'observation de la prsente loi et de protger ainsi le public. Elle n'a pas pour effet de remplacer une instance ou une peine qui dcoule des mmes circonstances ou qui survient vers la mme date. 2009, chap. 5, art. 20.
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Mise en fourrire concurrente avec d'autres mises en fourrire administratives

(21) La mise en fourrire d'un vhicule automobile prvue au prsent article court concurremment avec la mise en fourrire du mme vhicule, le cas chant, prvue  l'article 41.4, 55.1, 55.2, 82.1 ou 172. 2009, chap. 5, art. 20.
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Formules

(22) Le ministre peut exiger l'emploi des formules qu'il approuve pour l'application du prsent article. 2009, chap. 5, art. 20.
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Rglements

(23) Le ministre peut, par rglement:

a) exiger que les agents de police tiennent des relevs  l'gard des mises en fourrire de vhicules vises au prsent article pour une priode prcise et indiquent dans un rapport au registrateur les renseignements prciss  leur gard, et rgir ces relevs et rapports;

b) soustraire une catgorie de personnes ou une catgorie ou un type de vhicules  l'application d'une disposition ou  une exigence du prsent article ou des rglements pris en application de celui-ci et prescrire les conditions et les circonstances de telles exemptions;

c) soustraire des vhicules utilitaires, une catgorie ou un type de tels vhicules, des conducteurs, des propritaires ou des utilisateurs de tels vhicules ou toute catgorie de telles personnes  l'application d'une disposition ou  une exigence du prsent article ou des rglements pris en application de celui-ci, prescrire une gamme diffrente de consquences et d'exigences par rapport  celles nonces au prsent article si un agent de police est convaincu qu'une personne qui conduit un vhicule utilitaire, ou un vhicule utilitaire d'une catgorie ou d'un type prcis, ou qui en a la garde, la charge ou le contrle satisfait  l'un des critres noncs au paragraphe 48.3 (3), notamment prescrire des peines diffrentes, et prescrire les conditions et les circonstances de telles exemptions ou celles rgissant l'application d'une gamme diffrente. 2009, chap. 5, art. 20.







[bookmark: art48.4par24][bookmark: art48.4par24]


Contravention: gamme diffrente

(24) Quiconque contrevient ou ne se conforme pas  un rglement pris en application de l'alina (23) c) qui prescrit une gamme diffrente de consquences et d'exigences par rapport  celles nonces au prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 400$ et d'au plus 20000$. 2009, chap. 5, art. 20.
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Dfinitions

(25) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

permis de conduire S'entend en outre du permis de conduire dlivr par une autre autorit lgislative. (driver's licence)

utilisateur S'entend:

a) de la personne directement ou indirectement responsable de l'utilisation d'un vhicule utilitaire et notamment du comportement du conducteur et du transport de biens ou de passagers, le cas chant,  l'intrieur du vhicule utilitaire ou de l'ensemble de vhicules;

b) en l'absence de preuve contraire, si aucun certificat d'immatriculation UVU ou contrat de location concernant un vhicule utilitaire n'est prsent, du titulaire de la partie plaque du certificat d'immatriculation du vhicule utilitaire. (operator) 2009, chap. 5, art. 20; 2014, chap. 9, annexe 2, art. 16.

Instances introduites devant le Tribunal
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49 Les paragraphes 210 (7), (8), (11) et (13) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux instances introduites devant le Tribunal  l'gard des appels interjets devant lui en vertu du prsent code. 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (3).



Remarque: Malgr la rdiction de l'article 49 par le paragraphe 24 (3) de l'annexe G du chapitre 12 des Lois de l'Ontario de 1999, les personnes qui sont membres de la Commission d'appel des suspensions de permis immdiatement avant le 1er avril 2000 sont membres du Tribunal d'appel en matire de permis aux fins de l'excution des fonctions du Tribunal  l'gard des instances introduites devant la Commission avant le 1er avril 2000. Voir: 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (4).

Appel
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[bookmark: art50]50 (1) Quiconque est ls par une dcision prise par le ministre en vertu du paragraphe 32 (5) pour laquelle il existe un droit d'appel conformment  un rglement pris en application de l'alina 32 (14) n) ou par une dcision prise ou une ordonnance rendue par le registrateur en vertu de l'article 17 ou 47 peut interjeter appel de la dcision devant le Tribunal. 2002, chap. 18, annexe P, art. 17; 2014, chap. 9, annexe 2, par. 17 (1).
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Aucun sursis: suspension ou annulation immdiate du certificat d'immatriculation UVU

(1.1) Malgr la Loi sur l'exercice des comptences lgales, le dpt d'un appel en vertu du paragraphe (1) relativement  une ordonnance suspendant ou annulant immdiatement un certificat d'immatriculation UVU conformment au paragraphe 47 (2.2) n'a pas pour effet de surseoir  l'ordonnance, sauf ordonnance contraire du Tribunal. 2014, chap. 9, annexe 2, par. 17 (2).







[bookmark: art50par2][bookmark: art50par2]


Pouvoir du Tribunal

(2) Le Tribunal peut confirmer, modifier ou rejeter la dcision ou l'ordonnance du ministre ou du registrateur. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 50 (2); 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (6); 2014, chap. 9, annexe 2, par. 17 (3).
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Appel interjet devant un juge

(3) Quiconque est ls par une dcision du Tribunal  l'gard d'une dcision prise par le ministre en vertu du paragraphe 32 (5) pour laquelle il existe un droit d'appel conformment  un rglement pris en application de l'alina 32 (14) n) ou d'une ordonnance rendue par le registrateur en vertu de l'alina 47 (1) b) peut, dans les 30 jours suivant l'envoi de l'avis de la dcision  sa dernire adresse figurant dans les dossiers du Tribunal, interjeter appel de la dcision du Tribunal devant un juge de la Cour suprieure de justice. 2002, chap. 18, annexe P, art. 17; 2014, chap. 9, annexe 2, par. 17 (4).
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Appel interjet devant la Cour divisionnaire

(3.1) Quiconque est ls par une dcision du Tribunal  l'gard d'une dcision prise ou d'une ordonnance rendue par le registrateur en vertu de l'article 17 ou 47,  l'exception d'une ordonnance rendue en vertu de l'alina 47 (1) b), peut, dans les 30 jours suivant l'envoi de l'avis de la dcision  sa dernire adresse figurant dans les dossiers du Tribunal, interjeter appel de la dcision du Tribunal devant la Cour divisionnaire. 2014, chap. 9, annexe 2, par. 17 (5).
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Aucun sursis

(3.2) Malgr la Loi sur l'exercice des comptences lgales, le dpt d'un appel en vertu du paragraphe (3.1) n'a pas pour effet de surseoir  la dcision du Tribunal qui fait l'objet de l'appel,  moins que la Cour divisionnaire n'ordonne un sursis. 2001, chap. 9, annexe O, par. 6 (2).
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Prorogation du dlai d'appel

(3.3) Un juge de la Cour suprieure de justice ou de la Cour divisionnaire, selon le cas, peut proroger le dlai prvu au paragraphe (3) ou (3.1) pour interjeter appel d'une dcision, et ce, avant ou aprs l'expiration du dlai vis  ces paragraphes. 2016, chap. 5, annexe 12, art. 3.
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Pouvoir du juge

(4) Le juge peut confirmer, modifier ou rejeter la dcision du Tribunal. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 50 (4); 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (8).
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Champ d'application de l'art. 55

(5) L'article 55 ne s'applique pas  la suspension ou  l'annulation d'un permis de conduire ou d'un certificat d'immatriculation en vertu de l'article 47. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 50 (5).

Appel de la suspension de 90 jours
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[bookmark: art50.1]50.1 (1) La personne dont le permis de conduire est suspendu en application de l'article 48.3 ou 48.3.1 peut interjeter appel de la suspension devant le Tribunal. 1996, chap. 20, art. 10; 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (8); 2015, chap. 14, par. 16 (1).
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Motifs d'appel

(2) Les seuls motifs pour lesquels une personne peut interjeter appel d'une suspension impose en application de l'article 48.3 ou 48.3.1 et les seuls motifs pour lesquels le Tribunal peut ordonner l'annulation de la suspension sont les suivants:

a) dans le cas d'une suspension impose en application de l'article 48.3:

(i) soit la personne dont le permis a t suspendu n'est pas la mme que celle  qui a t donn un ordre en vertu de l'article 320.28 du Code criminel (Canada),

(ii) soit la personne ne s'est pas conforme  un ordre donn en vertu de l'article 320.27 ou 320.28 du Code criminel (Canada), ou a refus de le faire, pour des raisons mdicales;

b) dans le cas d'une suspension impose en application de l'article 48.3.1:

(i) soit la personne dont le permis a t suspendu n'est pas la mme que celle qui s'est soumise  une valuation conformment au paragraphe 320.28 (2) du Code criminel (Canada),

(ii) soit la capacit de la personne de conduire un vhicule automobile ou un bateau n'tait pas affaiblie par l'effet d'une drogue ou l'effet combin d'une drogue et de l'alcool et la personne avait un tat pathologique, au moment de l'activit pour laquelle la suspension a t impose, qui a affect les rsultats de l'valuation effectue conformment au paragraphe 320.28 (2) du Code criminel (Canada). 2015, chap. 14, par. 16 (2); 2019, chap. 8, annexe 1, art. 20; 2021, chap. 26, annexe 1, art. 5.
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Documents

(3) La personne qui interjette appel devant le Tribunal en vertu du paragraphe (1) dpose les documents crits  l'appui de l'appel. Le Tribunal ne doit pas tenir d'audience tant que tous les documents  l'appui ne sont pas dposs. 2015, chap. 14, par. 16 (3).
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Pouvoirs du Tribunal

(4) Le Tribunal peut confirmer la suspension ou ordonner son annulation. 1996, chap. 20, art. 10; 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (8).
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Rtablissement du permis

(5) Si le Tribunal ordonne l'annulation de la suspension, il en avise par crit l'appelant et le registrateur et, sur rception de cet avis, le registrateur rtablit le permis de conduire de l'appelant, sous rserve de toute autre suspension prvue par la prsente loi. 1996, chap. 20, art. 10; 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (8).
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Dcision dfinitive

(6) La dcision que rend le Tribunal aux termes du prsent article est dfinitive. 1996, chap. 20, art. 10; 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (8).
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Aucun sursis

(7) La suspension prvue  l'article 48.3 ou 48.3.1 continue de s'appliquer malgr le dpt de l'appel interjet en vertu du prsent article sauf si le registrateur rtablit le permis conformment  l'ordonnance du Tribunal annulant la suspension. Le prsent paragraphe l'emporte sur la Loi sur l'exercice des comptences lgales. 1996, chap. 20, art. 10; 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (9); 2015, chap. 14, par. 16 (4).
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Audience orale exige

(8) Le Tribunal n'est pas oblig de tenir une audience orale aux termes du prsent article  moins que l'appelant n'en fasse la demande au moment de dposer l'appel et qu'il ne fonde l'appel sur un des motifs noncs au paragraphe (2). 1996, chap. 20, art. 10; 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (10).
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Exception

(9) Malgr la demande d'audience orale de l'appelant, le Tribunal peut ordonner l'annulation de la suspension sans tenir d'audience orale en se fondant sur les documents dposs auprs de lui. 1996, chap. 20, art. 10; 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (10).

[bookmark: art50.1par10] 
(10) Abrog: 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (11).

Appel d'une mise en fourrire  long terme: conduite pendant une suspension
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EN

art. 50.1 - ()

art. 50.1(10) - ()







[bookmark: art50.2par1][bookmark: art50.2par1]


[bookmark: art50.2]50.2 (1) Le propritaire d'un vhicule automobile qui est mis en fourrire en application de l'article 55.1 peut, sur acquittement des droits fixs par le Tribunal, interjeter appel de la mise en fourrire devant celui-ci. 2009, chap. 5, art. 22.
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Parties

(2) Le propritaire et le registrateur sont parties  un appel interjet en vertu du prsent article. 1997, chap. 12, art. 5.
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Motifs d'appel

(3) Les seuls motifs pour lesquels un propritaire peut interjeter appel en vertu du paragraphe (1) et les seuls motifs pour lesquels le Tribunal peut ordonner au registrateur de restituer le vhicule automobile sont les suivants:

a) soit le vhicule qui est mis en fourrire tait un vhicule vol au moment o il a t dtenu afin d'tre mis en fourrire;

b) soit le permis de conduire du conducteur du vhicule ne faisait pas l'objet d'une suspension au moment o celui-ci a t dtenu afin d'tre mis en fourrire;

 b.1) soit le permis de conduire du conducteur du vhicule automobile au moment o le vhicule a t dtenu afin d'tre mis en fourrire n'tait pas alors assorti de la condition vise  la disposition 2 du paragraphe 55.1 (1);

c) soit le propritaire du vhicule a fait preuve d'une diligence raisonnable pour tenter de dterminer que le permis de conduire du conducteur du vhicule ne faisait pas l'objet d'une suspension ou n'tait pas assorti de la condition vise  la disposition 2 du paragraphe 55.1 (1) au moment o celui-ci a t dtenu afin d'tre mis en fourrire;

d) soit la mise en fourrire causera un prjudice excessif. 2009, chap. 5, art. 22; 2015, chap. 14, art. 17.
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Exception

(4) L'alina (3) d) ne s'applique pas si une mise en fourrire prvue  l'article 55.1 a eu lieu antrieurement  l'gard de tout vhicule automobile appartenant alors au mme propritaire. 2009, chap. 5, art. 22.
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Pouvoirs du Tribunal

(5) Le Tribunal peut confirmer la mise en fourrire ou ordonner au registrateur de restituer le vhicule automobile. 2009, chap. 5, art. 22.
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Avis de la dcision

(6) Le Tribunal donne un avis crit de sa dcision au propritaire et au registrateur. 1997, chap. 12, art. 5; 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (12).
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Mesures que prend le registrateur en cas d'ordonnance de restitution du Tribunal

(7) Si le Tribunal lui ordonne de restituer le vhicule automobile, le registrateur, sur rception de l'avis, fait ce qui suit:

a) il rend une ordonnance de restitution du vhicule;

b) il paie pour le compte du propritaire le montant que celui-ci a engag, par suite de la mise en fourrire, pour l'enlvement et la mise en fourrire du vhicule,  l'exception du montant des pertes financires;

c) il paie  l'utilisateur ou au propritaire le montant que l'un ou l'autre a engag, par suite de la mise en fourrire, pour l'enlvement de la charge ou du vhicule tract du vhicule automobile,  l'exception du montant des pertes financires. 2009, chap. 5, art. 22.







[bookmark: art50.2par8][bookmark: art50.2par8]


Dcision dfinitive

(8) La dcision que rend le Tribunal aux termes du prsent article est dfinitive. 1997, chap. 12, art. 5; 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (12).
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Aucun sursis

(9) Malgr la Loi sur l'exercice des comptences lgales, le dpt d'un appel en vertu du prsent article n'a pas pour effet de surseoir ni de mettre fin  la mise en fourrire prvue  l'article 55.1. 2009, chap. 5, art. 22.
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La Loi de 2001 sur les recours civils l'emporte

(10) Le paragraphe (7) ne s'applique pas si le vhicule fait l'objet d'une ordonnance rendue en application de la partie III.1 de la Loi de 2001 sur les recours civils. 2007, chap. 13, art. 14.
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Dfinitions

(11) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

propritaire S'entend de chaque personne dont le nom figure sur le certificat d'enregistrement du vhicule. Cependant, au paragraphe (4), propritaire s'entend de la personne dont le nom figure sur la partie relative  la plaque d'un certificat d'immatriculation dans les cas o le certificat d'enregistrement se compose d'une partie relative au vhicule et d'une partie plaque et o le nom de diffrentes personnes figure sur chaque partie. (owner)

utilisateur S'entend au sens de l'article 55.1. (operator) 1997, chap. 12, art. 5; 2000, chap. 26, annexe O, par. 3 (2).

Appel d'une mise en fourrire: vhicules utilitaires
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[bookmark: art50.3]50.3 (1) Le propritaire d'un vhicule utilitaire ou d'une remorque qui est mis en fourrire en application de l'article 82.1 peut, sur acquittement des droits fixs par le Tribunal, interjeter appel de la mise en fourrire devant celui-ci. 2009, chap. 5, art. 23.
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Parties

(2) Le propritaire et le registrateur sont parties  un appel interjet en vertu du prsent article. 1997, chap. 12, art. 6.
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Motifs d'appel

(3) Les seuls motifs pour lesquels un propritaire peut interjeter appel en vertu du paragraphe (1) et les seuls motifs pour lesquels le Tribunal peut ordonner au registrateur de restituer le vhicule sont les suivants:

a) soit le vhicule utilitaire ou la remorque qui est mis en fourrire tait vol au moment o le vhicule a t dtenu en application de l'article 82.1;

b) soit le vhicule utilitaire ou la remorque n'avait aucun dfaut critique au moment de l'inspection prvue  l'article 82.1. 2009, chap. 5, art. 23.
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Effet du retrait de l'appel

(4) Si le propritaire retire l'appel aprs que le registrateur a ordonn la restitution du vhicule conformment  une ordonnance rendue par la Cour suprieure de justice en vertu de l'article 82.1, le registrateur ordonne au propritaire du vhicule utilitaire ou de la remorque de le retourner, sans aucune charge,  une fourrire de l'endroit et dans le dlai que prcise l'ordonnance du registrateur, faute de quoi le cautionnement consign  la Cour suprieure de justice aux termes de l'article 82.1 est confisqu au profit de la Couronne. 2009, chap. 5, art. 23.
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Pouvoirs du Tribunal

(5) Le Tribunal peut confirmer la mise en fourrire ou ordonner au registrateur de restituer le vhicule. 2009, chap. 5, art. 23.
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Avis de la dcision

(6) Le Tribunal donne un avis crit de sa dcision au propritaire et au registrateur. 1997, chap. 12, art. 6; 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (14).
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Obligation du propritaire de retourner le vhicule  la fourrire

(7) Si le Tribunal confirme la mise en fourrire, le registrateur ordonne au propritaire du vhicule utilitaire ou de la remorque, si la fourrire lui a dj restitu le vhicule, de le retourner sans aucune charge  une fourrire de l'endroit et dans le dlai que prcise l'ordonnance du registrateur, et ce pour la priode fixe au paragraphe 82.1 (8) moins le nombre de jours pendant lesquels le vhicule est demeur en fourrire avant sa restitution aux termes du paragraphe 82.1 (24), faute de quoi le cautionnement consign  la Cour suprieure de justice aux termes de l'article 82.1 est confisqu au profit de la Couronne. 2009, chap. 5, art. 23.
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Mesures que prend le registrateur en cas d'ordonnance de restitution

(8) Si le Tribunal lui ordonne de restituer le vhicule, le registrateur, sur rception de l'avis, fait ce qui suit:

a) il rend une ordonnance de restitution du vhicule;

b) il rtablit la partie du certificat d'immatriculation relative au vhicule qui a t suspendue en vertu du paragraphe 82.1 (12);

c) il paie pour le compte du propritaire le montant que celui-ci a engag, par suite de la mise en fourrire, pour l'enlvement et la mise en fourrire du vhicule,  l'exception du montant des pertes financires;

d) il paie  l'utilisateur du vhicule le montant que celui-ci a engag, par suite de la mise en fourrire, pour l'enlvement de la charge du vhicule,  l'exception du montant des pertes financires. 2009, chap. 5, art. 23.
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Obligation de remettre le vhicule en bon tat

(9) Malgr qu'il soit ordonn au registrateur de restituer le vhicule, que l'ordonnance de suspension de la partie du certificat d'immatriculation relative au vhicule soit annule et que cette partie du certificat soit rtablie, nul ne doit conduire ou utiliser sur une voie publique le vhicule qui faisait l'objet de l'ordonnance tant qu'il n'a pas t remis en bon tat. 2009, chap. 5, art. 23.
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Dcision dfinitive

(10) La dcision que rend le Tribunal aux termes du prsent article est dfinitive. 1997, chap. 12, art. 6; 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (14).
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Aucun sursis

(11) Malgr la Loi sur l'exercice des comptences lgales, le dpt d'un appel en vertu du prsent article n'a pas pour effet de surseoir ni de mettre fin  la mise en fourrire ou  l'ordonnance de suspension prvue  l'article 82.1. 2009, chap. 5, art. 23.

[bookmark: art50.3par12] 
(12) Abrog: 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (15).




EN

art. 50.3 - ()

art. 50.3(12) - ()
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Dfinitions

(13) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

certificat d'immatriculation, propritaire et utilisateur S'entendent au sens de l'article 82.1. 2014, chap. 9, annexe 2, art. 18.

Peine: conduite de vhicule automobile pendant la suspension ou l'annulation du certificat d'immatriculation
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51 Quiconque conduit un vhicule automobile lorsque son certificat d'immatriculation est suspendu ou annul est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 1000$ et d'un emprisonnement d'au plus six mois, ou d'une seule de ces peines. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 51.



Signification de l'avis de suspension du permis
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[bookmark: art52]52 (1) Lorsqu'il y a suspension du permis de conduire d'une personne, l'avis de suspension est considr comme suffisant s'il est remis  personne ou:



a) dans le cas d'une suspension prvue  l'article 41 ou 42, s'il est envoy par courrier recommand  la personne  qui le permis a t dlivr  sa dernire adresse figurant dans les dossiers du ministre;

b) dans le cas de toutes les autres suspensions, s'il est envoy par courrier  la personne  qui le permis a t dlivr  sa dernire adresse figurant dans les dossiers du ministre. 2000, chap. 26, annexe O, art. 4.
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Date rpute de la signification

(2) L'avis envoy par courrier recommand aux termes de l'alina (1) a) ou par courrier aux termes de l'alina (1) b) est rput avoir t remis le septime jour qui suit la date de sa mise  la poste,  moins que son destinataire ne dmontre que, tout en ayant agi de bonne foi, il n'a pas reu l'avis par suite de son absence, d'un accident, d'une maladie ou pour un autre motif qui chappe  sa volont. 2000, chap. 26, annexe O, art. 4.
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Rglements

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire d'autres modes de signification qui peuvent tre utilises dans le cas d'une suspension vise  l'alina (1) a) ou  l'alina (1) b) et prescrire le jour o l'avis envoy ou dlivr par ces autres modes est rput avoir t remis;

b) prescrire des moyens de prouver qu'un avis a t remis par un mode permis par le paragraphe (1) ou par un mode permis par rglement. 2000, chap. 26, annexe O, art. 4.

Conduite de vhicule automobile pendant la suspension du permis
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[bookmark: art53]53 (1) Quiconque conduit un vhicule automobile ou un tramway sur une voie publique alors que son permis de conduire est suspendu en vertu d'une loi de la Lgislature ou d'un rglement pris en application d'une telle loi, est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit:



a) d'une amende d'au moins 1000$ et d'au plus 5000$,  la premire infraction;

b) d'une amende d'au moins 2000$ et d'au plus 5000$,  chaque infraction subsquente,

et d'un emprisonnement d'au plus six mois, ou d'une seule de ces peines. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 53 (1); 1997, chap. 12, par. 7 (1).
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Idem

(1.1) Malgr le paragraphe (1), quiconque conduit un vhicule automobile ou un tramway sur une voie publique alors que son permis de conduire est suspendu aux termes de l'article 41 ou 42, mme s'il fait l'objet d'une suspension en mme temps pour une autre raison, est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit:

a) d'une amende d'au moins 5000$ et d'au plus 25000$,  la premire infraction;

b) d'une amende d'au moins 10000$ et d'au plus 50000$,  chaque infraction subsquente,

et d'un emprisonnement d'au plus six mois, ou d'une seule de ces peines. 1997, chap. 12, par. 7 (2).
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Infraction subsquente

(2) Si la personne reconnue coupable de l'infraction vise au paragraphe (1) est ds lors de nouveau reconnue coupable de la mme infraction dans les cinq ans de la premire, la dernire infraction est rpute infraction subsquente pour l'application de l'alina (1) b). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 53 (2).
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Idem

(2.1) Si la personne reconnue coupable de l'infraction vise au paragraphe (1.1) est de nouveau reconnue coupable de la mme infraction dans les cinq ans aprs la premire, la dernire infraction est rpute une infraction subsquente pour l'application de l'alina (1.1) b). 1998, chap. 5, par. 25 (1).
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Suspension du permis

(3) Le permis de conduire d'une personne reconnue coupable de l'infraction vise au paragraphe (1) ou (1.1) est ds lors suspendu pour une priode de six mois. Cette priode s'ajoute  toute autre priode de suspension du permis et y est conscutive. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 53 (3); 1998, chap. 5, par. 25 (2).

Suspension: la personne n'est pas titulaire de permis de conduire ou de certificat d'immatriculation
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54 Si, en vertu ou aux termes d'une loi de la Lgislature ou d'un rglement pris en application d'une telle loi, un permis de conduire ou un certificat d'immatriculation fait l'objet d'une suspension et que la personne  qui elle s'applique n'est pas titulaire d'un tel permis ou certificat, selon le cas, elle est rpute, aux fins de la prsente loi ou des rglements, une personne dont le permis ou le certificat, selon le cas, fait l'objet d'une suspension. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 54.



Appel de la suspension
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55 Si la personne dont le permis a t suspendu fait appel de sa condamnation et signifie un avis de cet appel au registrateur, il est sursis  la suspension  partir de la date de la signification,  moins que la condamnation ne soit confirme en appel. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 55; 1996, chap. 33, art. 10.



Mise en fourrire  long terme: conduite pendant une suspension, en contravention  une condition

Dtention
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[bookmark: art55.1]55.1 (1) Un agent de police ou un agent charg d'appliquer les dispositions du prsent code dtient le vhicule automobile que conduisait une personne sur une voie publique s'il est convaincu que la personne conduisait le vhicule dans l'une des circonstances suivantes:



1. Le permis de conduire de la personne fait l'objet d'une suspension prvue  l'article 41, 42 ou 43, mme s'il fait l'objet d'une suspension en mme temps pour un autre motif.

2. La personne conduit le vhicule automobile en contravention  une condition lui interdisant de conduire un vhicule automobile non muni d'un dispositif de verrouillage du systme de dmarrage dont est assorti son permis de conduire pour un motif prescrit dans le cadre d'un programme d'examen de la conduite prvu  l'article 57.

3. Le permis de conduire de la personne fait l'objet d'une suspension pour un motif prescrit dans le cadre d'un programme d'examen de la conduite prvu  l'article 57, mme s'il fait l'objet d'une suspension en mme temps pour un autre motif. 2015, chap. 14, par. 18 (1).
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Mise en fourrire

(2) Ds que le vhicule tract et la charge, le cas chant, ont t enlevs comme peut l'exiger le paragraphe (10), (11), (12) ou (13), le vhicule dtenu, aux frais et risques du propritaire:

a) d'une part, est envoy  la fourrire comme l'ordonne l'agent de police ou l'agent charg d'appliquer les dispositions de la prsente loi;

b) d'autre part, demeure en fourrire  compter du moment o il a t dtenu pour la priode prvue au paragraphe (3) ou jusqu' ce que le registrateur en ordonne la restitution aux termes du paragraphe (14) ou de l'article 50.2. 2009, chap. 5, art. 24.
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Priode de mise en fourrire

(3) Le vhicule automobile dtenu en application du paragraphe (1) demeure en fourrire pendant les priodes suivantes:

1. Pendant 45 jours, si aucune mise en fourrire n'a eu lieu antrieurement en application du prsent article, au cours d'une priode prescrite,  l'gard d'un vhicule automobile appartenant alors au propritaire du vhicule en voie d'tre mis en fourrire.

2. Pendant 90 jours, si une mise en fourrire a eu lieu antrieurement en application du prsent article, au cours d'une priode prescrite,  l'gard d'un vhicule automobile appartenant alors au propritaire du vhicule en voie d'tre mis en fourrire.

3. Pendant 180 jours, si deux mises en fourrire ou plus ont eu lieu antrieurement en application du prsent article, au cours d'une priode prescrite,  l'gard d'un vhicule automobile appartenant alors au propritaire du vhicule en voie d'tre mis en fourrire. 2009, chap. 5, art. 24.
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Restitution du vhicule

(4) Sous rserve du paragraphe (20), la fourrire restitue le vhicule automobile  son propritaire  l'expiration de la priode de mise en fourrire ou lorsque le registrateur en ordonne la restitution aux termes du paragraphe (14) ou de l'article 50.2. 2009, chap. 5, art. 24.
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Obligation de l'agent: mise en fourrire

(5) L'agent qui dtient un vhicule automobile en application du prsent article fait ce qui suit ds que possible:

a) il rdige un avis qui identifie le vhicule devant tre mis en fourrire et qui donne le nom et l'adresse du conducteur ainsi que la date et l'heure de la mise en fourrire, la dure de celle-ci et le lieu o le vhicule peut tre recouvr;

b) il signifie une copie de l'avis au conducteur;

c) il envoie une copie de l'avis au registrateur. 2009, chap. 5, art. 24.
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Signification au conducteur rpute une signification au propritaire et  l'utilisateur

(6) La signification de l'avis de mise en fourrire au conducteur du vhicule automobile en application de l'alina (5) b) est rpute constituer une signification au propritaire du vhicule et, s'il y en a un,  son utilisateur ainsi qu'un avis suffisant. 2009, chap. 5, art. 24.
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Avis du registrateur

(7) Le registrateur peut remettre un avis de mise en fourrire au propritaire et  l'utilisateur du vhicule automobile en l'envoyant par courrier  leur dernire adresse figurant dans les dossiers du ministre. 2009, chap. 5, art. 24.
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Aucun droit d'tre entendu avant la mise en fourrire

(8) Nul n'a le droit d'tre entendu avant la dtention ou la mise en fourrire d'un vhicule en application du prsent article. 2015, chap. 27, annexe 7, art. 17.
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Remise de documents ou de renseignements: dplacement et biens transports

(9) Si le vhicule automobile devant tre mis en fourrire contient des biens, l'agent de police ou l'agent charg d'appliquer les dispositions de la prsente loi peut exiger que le conducteur et toute autre personne prsente qui est responsable du vhicule automobile remettent tous les documents qu'ils ont en leur possession ou qui se trouvent dans le vhicule et qui concernent l'utilisation du vhicule ou le transport des biens et fournissent tous les renseignements dont ils ont connaissance au sujet des dtails du dplacement en cours et de la proprit des biens. 2009, chap. 5, art. 24.
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Enlvement de la charge par l'utilisateur ou le propritaire

(10) Ds que l'avis de mise en fourrire lui est signifi par la signification faite au conducteur en application du paragraphe (5), l'utilisateur du vhicule automobile ou, s'il n'y en a pas, le propritaire enlve sans dlai du vhicule tout vhicule tract par celui-ci ainsi que toute charge. 2009, chap. 5, art. 24.
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Champ d'application de la Loi sur le transport de matires dangereuses

(11) Si les biens sont des matires dangereuses, au sens de la Loi sur le transport de matires dangereuses, l'utilisateur ou, s'il n'y en a pas, le propritaire les enlve conformment  cette loi. 2009, chap. 5, art. 24.
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Enlvement de la charge aux frais et risques de l'utilisateur

(12) Si,  son avis, l'utilisateur ou le propritaire n'enlve pas un vhicule tract ou une charge comme l'exige le paragraphe (10) dans un dlai raisonnable aprs que l'avis de mise en fourrire lui est signifi, l'agent de police ou l'agent charg d'appliquer les dispositions de la prsente loi peut faire enlever et remiser le vhicule tract ou la charge, ou en faire disposer autrement, aux frais et risques de l'utilisateur ou, s'il n'y en a pas, du propritaire. 2009, chap. 5, art. 24.
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Idem

(13) S'il est d'avis que l'utilisateur ou le propritaire n'a pas pris des dispositions appropries pour faire enlever un vhicule tract ou une charge, compte tenu de la nature des biens transports, notamment le fait qu'il s'agit ou semble s'agir de matires dangereuses, au sens de la Loi sur le transport de matires dangereuses, ou qu'il s'agit de denres prissables, l'agent de police ou l'agent charg d'appliquer les dispositions de la prsente loi peut faire enlever ou remiser le vhicule tract ou la charge, ou en faire disposer autrement, aux frais et risques de l'utilisateur ou, s'il n'y en a pas, du propritaire. 2009, chap. 5, art. 24.







[bookmark: art55.1par14][bookmark: art55.1par14]


Restitution du vhicule avant la fin de la priode de mise en fourrire

(14) Le registrateur peut, sur requte d'une personne qui fait partie d'une catgorie de personnes que prescrivent les rglements, ordonner que soit restitu un vhicule automobile mis en fourrire qui fait partie d'une catgorie prescrite avant la fin de la priode de mise en fourrire, aux conditions qu'il estime justes. 2009, chap. 5, art. 24.
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Consquence de l'ordonnance de restitution

(15) Lorsqu'une ordonnance de restitution est rendue en vertu du paragraphe (14), la mise en fourrire ne doit pas tre considre comme une mise en fourrire antrieure pour l'application du paragraphe (3) ou du paragraphe 50.2 (4). 2009, chap. 5, art. 24.
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Biens personnels accessibles au propritaire

(16) Les biens personnels qui sont laisss dans le vhicule automobile mis en fourrire et qui ne sont pas fixs au vhicule ni utiliss en rapport avec son utilisation sont, sur demande et prsentation d'une preuve de proprit, mis  la disposition de leur propritaire  tout moment raisonnable. 2009, chap. 5, art. 24.
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Restitution du vhicule mis en fourrire

(17)  l'expiration de la priode de mise en fourrire, le registrateur ordonne que la fourrire restitue le vhicule automobile  son propritaire. 2009, chap. 5, art. 24.
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Restitution au titulaire de la partie relative au vhicule

(18) Malgr le paragraphe (17), le titulaire de la partie relative au vhicule d'un certificat d'enregistrement peut, par voir de requte, demander au registrateur que le vhicule automobile lui soit restitu  l'expiration de la priode de mise en fourrire plutt qu'au titulaire de la partie plaque. Le registrateur peut ordonner que le vhicule soit restitu au requrant aux conditions qu'il estime appropries. 2009, chap. 5, art. 24.
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Obligations du titulaire de la partie relative au vhicule

(19) Une ordonnance prvue au paragraphe (18) a pour effet de rendre le requrant responsable des obligations du propritaire prvues au paragraphe (22). 2009, chap. 5, art. 24.
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Paiement des frais avant la restitution

(20) Malgr le paragraphe (15) et mme si une ordonnance prvue au paragraphe (14) ou (18) lui est signifie, l'exploitant de la fourrire n'est pas tenu de restituer le vhicule automobile tant que les frais d'enlvement et de mise en fourrire de celui-ci n'ont pas t pays. 2009, chap. 5, art. 24.
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Privilge grevant le vhicule

(21) Les frais engags par l'exploitant de la fourrire  l'gard d'une mise en fourrire prvue au prsent article constituent un privilge sur le vhicule automobile qui peut tre excut de la manire prvue  la partie III de la Loi sur le privilge des rparateurs et des entreposeurs. 2009, chap. 5, art. 24.
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Frais de mise en fourrire recouvrables

(22) Les frais engags par l'exploitant de la fourrire  l'gard d'une mise en fourrire prvue au prsent article constituent une dette que doivent le propritaire et le conducteur du vhicule automobile au moment o celui-ci a t dtenu en application du prsent article et dont ils sont conjointement et individuellement responsables. La dette peut tre recouvre devant un tribunal comptent. 2009, chap. 5, art. 24.
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Dfense

(23) Constitue une dfense  une action vise au paragraphe (22) le fait que le propritaire ait vendu ou transfr le vhicule automobile  une autre personne avant que celui-ci ne soit dtenu. 2009, chap. 5, art. 24.
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Crance de la police ou de la Couronne

(24) Les frais engags par un corps de police ou la Couronne pour faire enlever ou remiser un vhicule tract ou une charge d'un vhicule automobile ou pour en faire disposer autrement en vertu du paragraphe (12) ou (13) constituent une crance du corps de police ou de la Couronne, selon le cas, et peuvent tre recouvrs devant un tribunal comptent. 2009, chap. 5, art. 24.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 55.1 (24) du Code est modifi par remplacement de chaque occurrence de corps de police par service de police. (Voir: 2019, chap. 1, annexe 4, par. 24 (3))
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La Loi de 2001 sur les recours civils l'emporte

(25) Malgr les paragraphes (14), (17) et (18), le vhicule qui fait l'objet d'une ordonnance rendue en application de la partie III.1 de la Loi de 2001 sur les recours civils ne doit pas tre libr de sa dtention ou restitu par la fourrire si ce n'est conformment aux conditions de l'ordonnance ou d'une autre ordonnance rendue en application de cette loi. 2009, chap. 5, art. 24.
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Entrepreneurs indpendants

(26) Les personnes qui fournissent des services d'enlvement ou des services d'enlvement de charges ou qui exploitent une fourrire, ainsi que leurs sous-traitants, sont des entrepreneurs indpendants et non des mandataires du ministre pour l'application du prsent article. Ces personnes ne doivent pas demander un prix suprieur  celui permis par rglement pour les services qu'elles fournissent dans le cadre du prsent article. 2009, chap. 5, art. 24.
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Recouvrement par le propritaire

(27) Le propritaire d'un vhicule automobile qui est mis en fourrire en application du prsent article peut intenter contre la personne qui en tait le conducteur au moment o le vhicule a t dtenu en application du prsent article une action en recouvrement des frais qu'il a engags ou autres pertes qu'il a subies relativement  la mise en fourrire. 2009, chap. 5, art. 24.
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Recouvrement des frais par le titulaire de la partie relative au vhicule

(28) Le titulaire de la partie plaque du certificat d'immatriculation et la personne qui tait le conducteur du vhicule automobile au moment de la mise en fourrire sont conjointement et individuellement responsables envers le titulaire de la partie relative au vhicule du certificat d'immatriculation qui obtient une ordonnance prvue au paragraphe (18) pour les frais engags ou les pertes subies relativement  la mise en fourrire. Les frais et les pertes peuvent tre recouvrs devant un tribunal comptent. 2009, chap. 5, art. 24.
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Immunit

(29) Sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts introduites contre le registrateur ou un employ du ministre pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel des fonctions que lui attribue le prsent article ou pour une ngligence ou un manquement qu'il aurait commis dans l'exercice de bonne foi de ces fonctions. 2009, chap. 5, art. 24.
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Responsabilit de la Couronne

(30) Malgr le paragraphe 8 (3) de la Loi de 2019 sur la responsabilit de la Couronne et les instances l'intressant, le paragraphe (29) ne dgage pas la Couronne de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer  l'gard d'un dlit civil commis par une personne vise  ce paragraphe. 2009, chap. 5, art. 24; 2019, chap. 7, annexe 17, par. 88 (3).







[bookmark: art55.1par31][bookmark: art55.1par31]


Infraction

(31) Quiconque ne se conforme pas au paragraphe (10) ou  une exigence que lui impose un agent de police ou un agent charg d'appliquer les dispositions de la prsente loi en vertu du paragraphe (9) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 20000$. 2009, chap. 5, art. 24.
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Idem

(32) Quiconque conduit, utilise ou enlve un vhicule automobile qui est mis en fourrire en application du prsent article et quiconque fait en sorte ou autorise qu'un tel vhicule soit conduit, utilis ou enlev est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 20000$. 2009, chap. 5, art. 24.
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Idem

(33) Quiconque fournit des services d'enlvement ou exploite une fourrire et demande un prix suprieur  celui permis par rglement pour les services qu'il fournit dans le cadre du prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 100$ et d'au plus 1000$. 2009, chap. 5, art. 24.
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Idem

(34) Quiconque gne ou entrave un agent de police ou un agent charg d'appliquer les dispositions de la prsente loi dans l'exercice des fonctions que lui attribue le prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 20000$ et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou d'une seule de ces peines. 2009, chap. 5, art. 24.
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Dcision dfinitive

(35) Le registrateur value les requtes prsentes en vertu des paragraphes (14) et (18) sans tenir d'audience et sa dcision est dfinitive. 2009, chap. 5, art. 24.
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But de la mise en fourrire

(36) La mise en fourrire d'un vhicule automobile prvue au prsent article a pour but de favoriser l'observation de la prsente loi et de protger ainsi le public. Elle n'a pas pour effet de remplacer une instance ou une peine qui dcoule des mmes circonstances ou qui survient vers la mme date. 2009, chap. 5, art. 24.
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Mise en fourrire concurrente avec d'autres mises en fourrire administratives

(37) La mise en fourrire d'un vhicule automobile prvue au prsent article court concurremment avec la mise en fourrire du mme vhicule, le cas chant, prvue  l'article 41.4, 48.4, 55.2, 82.1 ou 172. 2009, chap. 5, art. 24.
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Rglements

(38) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) exiger que les agents de police et les agents chargs d'appliquer les dispositions de la prsente loi tiennent des relevs  l'gard des mises en fourrire de vhicules vises au prsent article pour une priode prcise et indiquent dans un rapport au registrateur les renseignements prciss  leur gard, et rgir ces relevs et rapports;

b) prescrire la priode pour l'application du paragraphe (3);

c) prescrire un barme des prix que peuvent demander les entrepreneurs indpendants pour les services qu'ils fournissent dans le cadre du prsent article;

d) prescrire la faon de donner en vertu du prsent article les avis de mise en fourrire qui y sont prvus;

e) prescrire les modes de signification des avis que le prsent article exige de donner ainsi que les rgles  suivre pour ce faire;

f) classer les personnes et les vhicules automobiles et soustraire toute catgorie de personnes ou de vhicules automobiles  l'application de toute disposition du prsent article ou des rglements pris en application de celui-ci et prescrire les conditions de telles exemptions;

f.1) prescrire des motifs pour l'application des dispositions 2 et 3 du paragraphe (1);

g) prescrire une priode pendant laquelle toutes les personnes et tous les vhicules automobiles sont soustraits  l'application des dispositions 2 et 3 du paragraphe (3) et prvoir qu'une ordonnance de mise en fourrire pendant 45 jours prvue  la disposition 1 du paragraphe (3) soit rendue pendant cette priode dans les cas o la disposition 2 ou 3 du paragraphe (3) s'appliquerait normalement;

h) classer les personnes et les vhicules automobiles et soustraire toute catgorie de personnes ou de vhicules automobiles  l'application des dispositions 2 et 3 du paragraphe (3) et prvoir qu'une ordonnance de mise en fourrire pendant 45 jours prvue  la disposition 1 du paragraphe (3) soit rendue  l'gard de cette catgorie de personnes ou de vhicules automobiles dans les cas o la disposition 2 ou 3 du paragraphe (3) s'appliquerait normalement, et prescrire les conditions de telles exemptions;

i) prescrire les catgories de personnes et de vhicules automobiles pour l'application du paragraphe (14) et prciser les critres d'admissibilit;

j) prescrire des droits pour l'application du prsent article;

k) prescrire le dlai dans lequel un appel peut tre interjet en vertu de l'article 50.2  l'gard d'une mise en fourrire prvue au prsent article, et rgir toute autre exigence  observer quant aux dlais au cours de la procdure d'appel;

l) prescrire les critres dont le Tribunal doit tenir compte et ceux dont il ne doit pas tenir compte lorsqu'il dtermine, dans le cadre d'un appel prvu  l'article 50.2, si un prjudice excessif rsultera d'une mise en fourrire prvue au prsent article;

m) prescrire les rgles, les dlais et les procdures  respecter  l'gard des requtes vises au paragraphe (14). 2009, chap. 5, art. 24; 2015, chap. 14, par. 18 (2).







[bookmark: art55.1par39][bookmark: art55.1par39]


Formules

(39) Le ministre peut exiger l'emploi des formules qu'il approuve pour l'application du prsent article. 2009, chap. 5, art. 24.
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Disposition transitoire

(39.1) Pour l'application de la disposition 1 du paragraphe (1), la suspension du permis de conduire d'une personne qui a t impose en application de l'article 41.1 avant son abrogation en application de l'article 7 de la Loi de 2015 modifiant des lois en ce qui concerne le transport (accrotre la scurit routire en Ontario) et qui tait en vigueur le jour de l'abrogation de cet article est rpute une suspension prvue  l'article 41. 2015, chap. 14, par. 18 (3).
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Dfinitions

(40) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

propritaire S'entend de la personne dont le nom figure sur le certificat d'enregistrement du vhicule. Si celui-ci se compose d'une partie relative au vhicule et d'une partie plaque et si le nom de diffrentes personnes figure sur chaque partie, s'entend:

a) aux paragraphes (2), (6) et (7), de la personne dont le nom figure sur la partie relative au vhicule;

b) aux paragraphes (2), (3), (4), (6), (7), (10), (11), (12), (13), (17), (19), (22), (23) et (27), de la personne dont le nom figure sur la partie plaque. (owner)

utilisateur S'entend:

a) de la personne directement ou indirectement responsable de l'utilisation d'un vhicule utilitaire et notamment du comportement du conducteur et du transport de biens ou de passagers, le cas chant,  l'intrieur du vhicule utilitaire ou de l'ensemble de vhicules;

b) en l'absence de preuve contraire, si aucun certificat d'immatriculation UVU ou contrat de location concernant un vhicule utilitaire n'est prsent, du titulaire de la partie plaque du certificat d'immatriculation du vhicule utilitaire. (operator) 2009, chap. 5, art. 24; 2014, chap. 9, annexe 2, art. 19.

Mise en fourrire  court terme: conduite pendant la suspension du permis
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[bookmark: art55.2]55.2 (1) Si un agent de police est convaincu qu'une personne conduisait un vhicule automobile sur une voie publique alors que son permis de conduire fait l'objet d'une suspension (autre que celle prvue  l'article 32, 41, 42, 43, 46 ou 47 ou pour un motif prescrit en vertu de l'alina 55.1 (38) f.1)), il dtient le vhicule que conduisait la personne et celui-ci, aux frais et risques du propritaire:



a) d'une part, est envoy  la fourrire comme l'ordonne l'agent de police;

b) d'autre part, demeure en fourrire pendant sept jours  compter du moment o il a t dtenu. 2009, chap. 5, art. 25; 2015, chap. 14, art. 19.
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Restitution du vhicule

(2) Sous rserve du paragraphe (14), la fourrire restitue le vhicule automobile  son propritaire  l'expiration de la priode de mise en fourrire. 2009, chap. 5, art. 25.
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Restitution anticipe du vhicule

(3) Malgr la dtention ou la mise en fourrire d'un vhicule automobile en application du prsent article, l'agent de police peut restituer le vhicule  son propritaire avant sa mise en fourrire ou, sous rserve du paragraphe (14), il peut enjoindre  l'exploitant de la fourrire o le vhicule est envoy de le restituer  son propritaire avant l'expiration des sept jours s'il est convaincu que le vhicule tait un vhicule vol au moment o il a t conduit de la manire prvue au paragraphe (1). 2009, chap. 5, art. 25.
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Obligation de l'agent: mise en fourrire

(4) L'agent qui dtient un vhicule automobile en application du prsent article fait ce qui suit ds que possible:

a) il rdige un avis qui identifie le vhicule devant tre mis en fourrire et qui donne le nom et l'adresse du conducteur ainsi que la date et l'heure de la mise en fourrire, la dure de celle-ci et le lieu o le vhicule peut tre recouvr;

b) il signifie une copie de l'avis au conducteur. 2009, chap. 5, art. 25.
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Signification au conducteur rpute une signification au propritaire et  l'utilisateur

(5) La signification d'une copie de l'avis en application du paragraphe (4) au conducteur du vhicule automobile est rpute constituer une signification au propritaire du vhicule et, s'il y en a un,  son utilisateur ainsi qu'un avis suffisant. 2009, chap. 5, art. 25.
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Autre avis au propritaire

(6) En plus de la signification faite au propritaire du vhicule automobile par celle faite au conducteur en application du paragraphe (4), l'agent de police remet une copie de l'avis rdig en application de ce paragraphe au propritaire du vhicule, soit  personne, soit par courrier envoy  l'adresse du propritaire figurant sur le certificat d'immatriculation du vhicule ou  sa dernire adresse figurant dans les dossiers du ministre. 2009, chap. 5, art. 25.
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Remise de documents ou de renseignements: dplacement et biens transports

(7) Si le vhicule automobile devant tre mis en fourrire contient des biens, l'agent de police peut exiger que le conducteur et toute autre personne prsente qui est responsable du vhicule automobile remettent tous les documents qu'ils ont en leur possession ou qui se trouvent dans le vhicule et qui concernent l'utilisation du vhicule ou le transport des biens et fournissent tous les renseignements dont ils ont connaissance au sujet des dtails du dplacement en cours et de la proprit des biens. 2009, chap. 5, art. 25.
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Enlvement de la charge par l'utilisateur ou le propritaire

(8) Ds que l'avis de mise en fourrire lui est signifi par la signification faite au conducteur en application du paragraphe (4), l'utilisateur du vhicule automobile ou, s'il n'y en a pas, le propritaire enlve sans dlai du vhicule tout vhicule tract par celui-ci ainsi que toute charge. 2009, chap. 5, art. 25.
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Champ d'application de la Loi sur le transport de matires dangereuses

(9) Si les biens sont des matires dangereuses, au sens de la Loi sur le transport de matires dangereuses, l'utilisateur ou, s'il n'y en a pas, le propritaire les enlve conformment  cette loi. 2009, chap. 5, art. 25.
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Enlvement de la charge aux frais et risques de l'utilisateur

(10) Si,  son avis, l'utilisateur ou le propritaire n'enlve pas un vhicule tract ou une charge comme l'exige le paragraphe (8) dans un dlai raisonnable aprs que l'avis de mise en fourrire lui est signifi, l'agent de police peut faire enlever et remiser le vhicule tract ou la charge, ou en faire disposer autrement, aux frais et risques de l'utilisateur ou, s'il n'y en a pas, du propritaire. 2009, chap. 5, art. 25.
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Idem

(11) S'il est d'avis que l'utilisateur ou le propritaire n'a pas pris des dispositions appropries pour faire enlever un vhicule tract ou une charge, compte tenu de la nature des biens transports, notamment le fait qu'il s'agit ou semble s'agir de matires dangereuses, au sens de la Loi sur le transport de matires dangereuses, ou qu'il s'agit de denres prissables, l'agent de police peut faire enlever ou remiser le vhicule tract ou la charge, ou en faire disposer autrement, aux frais et risques de l'utilisateur ou, s'il n'y en a pas, du propritaire. 2009, chap. 5, art. 25.
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Biens personnels accessibles au propritaire

(12) Les biens personnels qui sont laisss dans le vhicule automobile mis en fourrire et qui ne sont pas fixs au vhicule ni utiliss en rapport avec son utilisation sont, sur demande et prsentation d'une preuve de proprit, mis  la disposition de leur propritaire  tout moment raisonnable. 2009, chap. 5, art. 25.
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Aucun appel ni droit  une audience

(13) Les dtentions ou les mises en fourrire de vhicules vises au paragraphe (1) ne peuvent faire l'objet ni d'un appel ni du droit d'tre entendu. 2009, chap. 5, art. 25; 2019, chap. 8, annexe 1, art. 2.
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Paiement des frais de mise en fourrire avant la restitution

(14) L'exploitant de la fourrire o un vhicule automobile est envoy en application du prsent article n'est pas tenu de restituer le vhicule tant que les frais d'enlvement et de mise en fourrire de celui-ci n'ont pas t pays. 2009, chap. 5, art. 25.
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Privilge: frais de mise en fourrire

(15) Les frais engags par l'exploitant de la fourrire o un vhicule automobile est envoy en application du prsent article constituent un privilge sur le vhicule qui peut tre excut en vertu de la Loi sur le privilge des rparateurs et des entreposeurs. 2009, chap. 5, art. 25.
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Frais de mise en fourrire recouvrables

(16) Les frais engags par l'exploitant de la fourrire o un vhicule automobile est envoy en application du prsent article constituent une dette que doivent le propritaire et le conducteur du vhicule automobile au moment o celui-ci a t dtenu et dont ils sont conjointement et individuellement responsables. La dette peut tre recouvre devant un tribunal comptent. 2009, chap. 5, art. 25.
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Recouvrement par le propritaire

(17) Le propritaire d'un vhicule automobile qui est mis en fourrire en application du prsent article peut intenter contre la personne qui en tait le conducteur au moment o le vhicule a t dtenu en application du paragraphe (1) une action en recouvrement des frais qu'il a engags ou autres pertes qu'il a subies relativement  la mise en fourrire. 2009, chap. 5, art. 25.
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Crance de la police ou de la Couronne

(18) Les frais engags par un corps de police ou la Couronne pour faire enlever ou remiser un vhicule tract ou une charge d'un vhicule automobile ou pour en faire disposer autrement en vertu du paragraphe (10) ou (11) constituent une crance du corps de police ou de la Couronne, selon le cas, et peuvent tre recouvrs devant un tribunal comptent. 2009, chap. 5, art. 25.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 55.2 (18) du Code est modifi par remplacement de chaque occurrence de corps de police par service de police. (Voir: 2019, chap. 1, annexe 4, par. 24 (4))
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Infraction

(19) Quiconque gne ou entrave un agent de police dans l'exercice des fonctions que lui attribue le prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 5000$ et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou d'une seule de ces peines. 2009, chap. 5, art. 25.
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But de la mise en fourrire

(20) La mise en fourrire d'un vhicule automobile prvue au prsent article a pour but de favoriser l'observation de la prsente loi et de protger ainsi le public. Elle n'a pas pour effet de remplacer une instance ou une peine qui dcoule des mmes circonstances ou qui survient vers la mme date. 2009, chap. 5, art. 25.
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Mise en fourrire concurrente avec d'autres mises en fourrire administratives

(21) La mise en fourrire d'un vhicule automobile prvue au prsent article court concurremment avec la mise en fourrire du mme vhicule, le cas chant, prvue  l'article 41.4, 48.4, 55.1, 82.1 ou 172. 2009, chap. 5, art. 25.
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Formules

(22) Le ministre peut exiger l'emploi des formules qu'il approuve pour l'application du prsent article. 2009, chap. 5, art. 25.
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Rglements

(23) Le ministre peut, par rglement:

a) exiger que les agents de police tiennent des relevs  l'gard des mises en fourrire de vhicules vises au prsent article pour une priode prcise et indiquent dans un rapport au registrateur les renseignements prciss  leur gard, et rgir ces relevs et rapports;

b) soustraire une catgorie de personnes ou une catgorie ou un type de vhicules  l'application d'une disposition ou  une exigence du prsent article ou des rglements pris en application de celui-ci et prescrire les conditions et les circonstances de telles exemptions;

c) soustraire des vhicules utilitaires, une catgorie ou un type de tels vhicules, des conducteurs, des propritaires ou des utilisateurs de tels vhicules ou toute catgorie de telles personnes  l'application d'une disposition ou  une exigence du prsent article ou des rglements pris en application de celui-ci, prescrire une gamme diffrente de consquences et d'exigences par rapport  celles nonces au prsent article si un agent de police est convaincu qu'une personne conduisait un vhicule utilitaire, ou un vhicule utilitaire d'une catgorie ou d'un type prcis, de la faon prvue au paragraphe (1), notamment prescrire des peines diffrentes, et prescrire les conditions et les circonstances de telles exemptions ou celles rgissant l'application d'une gamme diffrente;

d) dsigner les dispositions des mesures lgislatives dictes par une autre province, un territoire du Canada ou un tat des tats-Unis d'Amrique qui sont comparables  celles aux termes desquelles le permis de conduire d'une personne est suspendu en vertu de la prsente loi et aux termes desquelles son vhicule automobile peut tre mis en fourrire en vertu du prsent article et prvoir que le prsent article s'applique  la personne dont le permis de conduire est suspendu aux termes de telles dispositions. 2009, chap. 5, art. 25.
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Contravention: gamme diffrente

(24) Quiconque contrevient ou ne se conforme pas  un rglement pris en application de l'alina (23) c) qui prescrit une gamme diffrente de consquences et d'exigences par rapport  celles nonces au prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 400$ et d'au plus 20000$. 2009, chap. 5, art. 25.
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Dfinition

(25) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

utilisateur S'entend:

a) de la personne directement ou indirectement responsable de l'utilisation d'un vhicule utilitaire et notamment du comportement du conducteur et du transport de biens ou de passagers, le cas chant,  l'intrieur du vhicule utilitaire ou de l'ensemble de vhicules;

b) en l'absence de preuve contraire, si aucun certificat d'immatriculation UVU ou contrat de location concernant un vhicule utilitaire n'est prsent, du titulaire de la partie plaque du certificat d'immatriculation du vhicule utilitaire. 2009, chap. 5, art. 25; 2014, chap. 9, annexe 2, art. 20.

Systme de points d'inaptitude
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[bookmark: art56]56 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prvoir un systme de points d'inaptitude  l'gard des conducteurs de vhicules automobiles ou de tramways. 2005, chap. 26, annexe A, art. 5.
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Idem

(2) Le systme de points d'inaptitude peut prvoir l'annulation et la suspension des permis de conduire et exiger qu'un conducteur, afin d'exposer les motifs pour lesquels son permis de conduire ne devrait pas tre annul ou suspendu, comparaisse  une entrevue ou  une sance collective en prsence d'un fonctionnaire du ministre ou fournisse des renseignements crits au ministre, ou les deux. 2005, chap. 26, annexe A, art. 5.
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Forme de l'entrevue ou de la sance collective

(3) L'entrevue ou la sance collective exige dans le cadre du systme de points d'inaptitude peut se tenir en personne, par tlphone ou par un autre moyen lectronique, selon ce que prcise le ministre. 2005, chap. 26, annexe A, art. 5.
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Droits

(4) Le ministre peut exiger le paiement de droits pour comparatre  une entrevue ou  une sance collective ou pour fournir des renseignements crits dans le cadre du systme de points d'inaptitude. 2005, chap. 26, annexe A, art. 5.
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Idem

(5) Le ministre peut fixer le montant des droits exigs en vertu du paragraphe (4) et peut fixer des droits diffrents pour diffrentes catgories de personnes et  l'gard de circonstances diffrentes. 2005, chap. 26, annexe A, art. 5.

Programmes d'examen de la conduite
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[bookmark: art57]57 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, crer des programmes d'examen de la conduite pour les personnes qui demandent un permis, un certificat d'immatriculation ou un certificat en vertu de la prsente loi ou qui en sont titulaires. 2007, chap. 13, art. 16.
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Programmes diffrents

(2) Diffrents programmes d'examen de la conduite peuvent tre crs pour les personnes suivantes:

a) celles dont le permis de conduire a t suspendu en application de la prsente loi;

b) celles qui ont t impliques dans plus d'un accident de vhicule automobile;

c) celles qui ont t dclares coupables d'une infraction  la prsente loi ou aux rglements;

d) toute autre catgorie prescrite de personnes. 2007, chap. 13, art. 16.
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lments des programmes

(3) Un programme d'examen de la conduite peut tre constitu, en tout ou en partie, d'entrevues, d'valuations, de programmes correctifs, de cours, de sances de formation individuelles ou collectives, d'examens, de l'installation et de l'utilisation obligatoires dans un vhicule automobile d'un dispositif tel un dispositif de verrouillage du systme de dmarrage et de tout autre lment qui, de l'avis du lieutenant-gouverneur en conseil, peut servir  amliorer la scurit routire, notamment en perfectionnant les aptitudes  la conduite automobile des particuliers et en aidant ceux-ci  changer leur conduite antrieure. 2007, chap. 13, art. 16.
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Idem

(4) Les rglements pris en application du paragraphe (1) peuvent:

a) tablir des critres et des conditions pour dterminer qui peut tre tenu de participer  un programme d'examen de la conduite;

b) prescrire des catgories de personnes pour l'application de l'alina (2) d);

c) tablir les lments d'un programme d'examen de la conduite, notamment ceux qui ne peuvent s'appliquer  une personne qu'en fonction des rsultats d'une entrevue, d'une valuation ou d'un examen;

d) tablir et rgir des programmes d'utilisation de dispositifs de verrouillage du systme de dmarrage, notamment pour l'application de l'article 320.18 du Code criminel (Canada), et des programmes exigeant l'installation et l'utilisation d'autres dispositifs dans un vhicule automobile pouvant avoir des incidences sur l'utilisation du vhicule et pouvant enregistrer et transmettre des donnes  partir du vhicule;

e) prescrire en quoi consiste le fait de terminer avec succs un programme d'examen de la conduite ou un lment ou une tape quelconque de celui-ci;

f) prescrire les circonstances dans lesquelles un participant  un programme d'examen de la conduite sera tenu d'abandonner celui-ci;

g) rgir les exigences, les conditions et les circonstances devant tre runies pour que quiconque ne termine pas avec succs un programme d'examen de la conduite puisse participer de nouveau  un tel programme, et notamment prescrire la priode pendant laquelle il doit attendre avant d'en recommencer un ou un lment ou une tape quelconque de celui-ci, ou avant de commencer un autre programme d'examen de la conduite;

h) prvoir et rgir la suspension, l'annulation, le rtablissement ou la modification d'une catgorie de permis, de certificats d'immatriculation ou de certificats, ainsi que l'assujettissement des permis, certificats d'immatriculation ou certificats  toute condition, restriction, limitation ou inscription ou l'annulation de celles-ci, dans des circonstances prcises, notamment lorsqu'une personne ne termine pas avec succs un programme d'examen de la conduite ou un lment ou une tape quelconque d'un tel programme, ou dans le cadre d'un programme d'utilisation de dispositifs de verrouillage du systme de dmarrage vis  l'article 320.18 du Code criminel (Canada);

i) exiger ou interdire l'accomplissement de toute chose par des personnes participant  un programme d'examen de la conduite;

j) Abrog: 2015, chap. 14, par. 20 (2).

k) exiger que les participants  un programme d'examen de la conduite prparent ou obtiennent et tiennent des dossiers prciss et qu'ils les prsentent au ministre de la manire prcise dans le rglement au cours du programme et  la fin de celui-ci. 2007, chap. 13, art. 16; 2015, chap. 14, par. 20 (1) et (2); 2019, chap. 8, annexe 1, par. 21 (1) et (2).
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Idem

(4.1) Un rglement pris en vertu de l'alina (4) h) ne peut pas prvoir le rtablissement d'un permis de conduire suspendu  la suite d'une ordonnance d'un tribunal, sauf une ordonnance rendue en vertu de l'article 320.24 du Code criminel (Canada). 2015, chap. 14, par. 20 (3); 2019, chap. 8, annexe 1, par. 21 (3); 2021, chap. 26, annexe 1, art. 6.
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Idem

(4.2) Un rglement pris en vertu de l'alina (4) h) ne peut pas prvoir le rtablissement d'un permis de conduire suspendu, sauf dans l'une des circonstances suivantes:

1. Le permis est suspendu dans le cadre d'un programme d'examen de la conduite.

2. Le permis est suspendu en vertu du paragraphe 41 (1)  la suite d'une infraction numre  l'alina 41 (1) b.1) ou c) et son rtablissement vise  obliger le titulaire du permis  participer  un programme d'utilisation de dispositifs de verrouillage du systme de dmarrage.

3. Le permis fait l'objet d'une deuxime suspension subsquente en vertu de l'alina 41 (1) h) et la suspension a t en vigueur pendant au moins 10 ans avant la prise d'effet du rtablissement du permis. 2015, chap. 14, par. 20 (3).
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Idem

(5) Les rglements pris en application du prsent article peuvent traiter diffremment diffrentes catgories de personnes et diffrentes parties de l'Ontario. 2007, chap. 13, art. 16.
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Personnes autorises  offrir des programmes

(6) Le ministre peut autoriser ou obliger une personne ou une catgorie de personnes  offrir ou  mener un programme d'examen de la conduite ou un lment ou une tape quelconque d'un tel programme. Il peut galement exiger qu'elles prparent et tiennent les dossiers et rapports que prcise le ministre et qu'elles les prsentent  ce dernier de la manire qu'il prcise. 2007, chap. 13, art. 16.
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Dossiers et rapports privilgis

(7) Les dossiers et rapports qui sont dposs auprs du ministre pour l'application du prsent article ne sont privilgis que pour le ministre et ne sont pas accessibles au public. 2007, chap. 13, art. 16.
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Format des cours et sances

(8) La participation  un cours,  une sance individuelle ou collective ou  tout autre lment ou tape d'un programme d'examen de la conduite peut se faire en personne, par tlphone ou par un autre moyen lectronique, selon ce que prcise le ministre. 2007, chap. 13, art. 16.
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Droits

(9) Le ministre:

a) d'une part, peut exiger que tout participant  un programme d'examen de la conduite lui paie les droits ou qu'il les paie  la personne qui offre ou mne un programme d'examen de la conduite ou un lment ou une tape quelconque d'un tel programme ou qu'il les paie aux deux;

b) d'autre part, peut exiger des droits diffrents pour diffrentes catgories de personnes et  l'gard de circonstances diffrentes. 2007, chap. 13, art. 16.
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Idem

(10) Le ministre peut exiger le paiement total ou partiel des droits:

a) avant la participation  un programme d'examen de la conduite;

b) en versements chelonns au fur et  mesure que sont achevs diffrents lments ou tapes d'un programme d'examen de la conduite;

c) lors de la prsentation des dossiers exigs pendant le programme d'examen de la conduite ou  son achvement;

d) selon toute combinaison des moyens prvus aux alinas a), b) et c). 2007, chap. 13, art. 16.
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Avis

(11) Le registrateur peut aviser quiconque satisfait aux conditions et aux critres prescrits qu'il est tenu de participer  un programme d'examen de la conduite. Toutefois, il n'avise pas toutes les personnes qui satisfont aux conditions et aux critres prescrits, la dcision d'aviser ou non une personne tant laisse  sa discrtion. 2007, chap. 13, art. 16.
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Idem

(12) L'avis est remis  personne  son destinataire ou lui est envoy par la poste  sa dernire adresse figurant dans les dossiers du ministre. 2007, chap. 13, art. 16.
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Prsence obligatoire

(13) Quiconque reoit un avis de participation  un programme d'examen de la conduite y participe comme le prcise le ministre. La personne qui ne reoit aucun avis de participation  un tel programme n'est pas autorise  y participer. 2007, chap. 13, art. 16.
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Pouvoir discrtionnaire du registrateur

(14) Lorsqu'il exerce le pouvoir discrtionnaire que lui confre le paragraphe (11), le registrateur tient compte de la scurit routire, du dossier de conducteur et de la conduite antrieure de quiconque satisfait aux conditions et aux critres prescrits. Il tient galement compte de la capacit d'un programme d'examen de la conduite d'accepter toutes les personnes qui satisfont  ces conditions et critres. 2007, chap. 13, art. 16.
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Parties  une rvision judiciaire

(15) Les parties  une rvision judiciaire demande  l'gard du prsent article sont le registrateur et la personne dont le permis, le certificat d'immatriculation ou le certificat est touch. 2007, chap. 13, art. 16.
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Immunit

(16) Sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts introduites contre quiconque est, en application du prsent article, autoris ou oblig  offrir ou  mener un programme d'examen de la conduite ou un lment ou une tape quelconque d'un tel programme, ou  prsenter un dossier ou un rapport pour l'application du prsent article,  moins que, ce faisant, il n'ait fait preuve de ngligence. 2007, chap. 13, art. 16.
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Idem

(17) Sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts introduites contre le ministre, le registrateur ou un employ du ministre relativement aux mesures prises ou non prises de bonne foi,  l'gard d'un permis, d'un certificat d'immatriculation ou d'un certificat ou  l'gard de la participation d'une personne  un programme d'examen de la conduite, dans l'exercice effectif ou cens tel des fonctions ou des pouvoirs que lui attribue le prsent article, y compris la dcision du registrateur d'aviser ou non une personne qu'elle est tenue de participer  un programme d'examen de la conduite. 2007, chap. 13, art. 16.
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Responsabilit de la Couronne

(18) Malgr le paragraphe 8 (3) de la Loi de 2019 sur la responsabilit de la Couronne et les instances l'intressant, les paragraphes (16) et (17) ne dgagent pas la Couronne de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer  l'gard d'un dlit civil commis par une personne vise au paragraphe (16) ou (17). 2007, chap. 13, art. 16; 2019, chap. 7, annexe 17, par. 88 (4).
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Peine

(19) Quiconque contrevient au prsent article,  un rglement pris en vertu du prsent article ou  une condition dont est assorti un permis de conduire dans le cadre d'un programme d'examen de la conduite tabli en vertu du prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 1000$. 2015, chap. 14, par. 20 (4).
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Peine: vhicule utilitaire

(20) Malgr le paragraphe (19), quiconque contrevient au prsent article,  un rglement pris en vertu du prsent article ou  une condition dont est assorti un permis de conduire dans le cadre d'un programme d'examen de la conduite tabli en vertu du prsent article est coupable d'une infraction et, si celle-ci a t commise au moyen d'un vhicule utilitaire, il est passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 20000$. 2015, chap. 14, par. 20 (4) et 61 (3).

Rglements: conducteurs dbutants
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[bookmark: art57.1]57.1 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, traiter des conducteurs dbutants et peut notamment:



a) dfinir conducteur dbutant et conducteur accompagnateur;

b) prescrire des permis de conduire de catgories et de niveaux diffrents pour les conducteurs dbutants;

 b.1) prescrire les qualits requises des personnes qui demandent un permis de conducteur dbutant de toute catgorie ou de tout niveau ou qui en sont titulaires;

c) prescrire les qualits requises par les conducteurs accompagnateurs et les exigences auxquelles ceux-ci doivent satisfaire, y compris le taux maximum d'alcoolmie;

d) exiger que les conducteurs dbutants titulaires d'un permis de conduire, peu importe la catgorie ou le niveau de celui-ci, soient accompagns d'un conducteur accompagnateur lorsqu'ils conduisent;

e) traiter des examens de conduite pratiques et crits et des examens mentaux et physiques, y compris de la vue et de l'oue, que les personnes qui demandent un permis de conduire de conducteur dbutant de toute catgorie ou de tout niveau doivent subir;

f) prescrire la priode de temps, ou la mthode par laquelle elle sera dtermine, pendant laquelle une personne est considre comme conducteur dbutant ou est oblige de rester  un niveau du permis de conduire de conducteur dbutant;

g) prescrire les circonstances dans lesquelles le permis de conduire d'un conducteur dbutant est annul ou suspendu, et fixer la dure de la suspension;

h) prescrire les circonstances dans lesquelles un conducteur dbutant peut tre requis de se prsenter devant un fonctionnaire du ministre pour subir une entrevue et prescrire les examens qui peuvent tre exigs;

i) prescrire les circonstances dans lesquelles un conducteur dbutant peut tre requis de prsenter une preuve selon laquelle il a suivi avec succs un cours de conduite automobile ou de perfectionnement en conduite automobile approuvs par le ministre;

j) Abrog: 2005, chap. 26, annexe A, par. 7 (1).

k) prescrire des modifications au systme de points d'inaptitude vis  l'article 56 dans la mesure o il s'applique aux conducteurs dbutants, et exempter ces derniers ou toute catgorie ou tout niveau de permis de conduire de conducteur dbutant des dispositions de ce systme;

l) prescrire les conditions et les restrictions qui s'appliquent  une catgorie ou  un niveau du permis de conduire de conducteur dbutant;

l.1) prescrire les circonstances dans lesquelles le permis de conduire d'un conducteur dbutant peut tre modifi quant  sa catgorie par suite d'une dclaration de culpabilit  l'gard d'une infraction  la prsente loi ou d'une contravention  une condition de son permis;

m) prescrire des marques ou des moyens d'identification devant tre affichs sur ou dans le vhicule automobile conduit par le conducteur dbutant ou un conducteur dbutant titulaire d'un permis de conduire d'une catgorie ou d'un niveau, et rgir les conditions d'emploi et le mode d'affichage de ceux-ci;

n) exempter les conducteurs dbutants ou les conducteurs dbutants titulaires d'un permis de conduire d'une catgorie ou d'un niveau de toute exigence de la prsente partie ou de tout rglement pris en application de la prsente partie, et prescrire les conditions de cette exemption;

o) Abrog: 2009, chap. 5, par. 26 (2).

1993, chap. 40, art. 7; 2004, chap. 22, art. 2; 2005, chap. 26, annexe A, par. 7 (1); 2009, chap. 5, art. 26.







[bookmark: art57.1par2][bookmark: art57.1par2]


Catgories

(2) Un rglement pris en application du paragraphe (1) peut s'appliquer  toute catgorie de permis de conduire de conducteur dbutant. 1993, chap. 40, art. 7.
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Cours approuvs

(3) Le ministre peut approuver des cours de conduite automobile et de perfectionnement en conduite automobile pour l'application de l'alina (1) i). 2005, chap. 26, annexe A, par. 7 (2).

Demande de la police: identification d'un passager du conducteur dbutant
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[bookmark: art57.1.1]57.1.1 (1) L'agent de police ou l'agent charg d'appliquer les dispositions du prsent code qui souponne que le conducteur dbutant d'un vhicule automobile contrevient  un rglement pris en application de l'article 57.1 peut demander  son passager de s'identifier, auquel cas celui-ci lui donne ses nom et adresse exacts. 2004, chap. 22, art. 3.
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Autres renseignements

(2) L'agent peut galement demander d'autres renseignements prescrits au passager  qui il demande de s'identifier en vertu du paragraphe (1), auquel cas celui-ci les lui donne. 2004, chap. 22, art. 3.
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Rglements

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prescrire les autres renseignements que l'agent de police ou l'agent charg d'appliquer les dispositions du prsent code peut demander et que le passager est tenu de donner en application du paragraphe (2). 2004, chap. 22, art. 3.

Infraction: rglements relativement aux conducteurs dbutants
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[bookmark: art57.2]57.2 (1) Est coupable d'une infraction le conducteur dbutant qui contrevient  une condition ou  une restriction prescrite par un rglement pris en application de l'article 57.1. 1993, chap. 40, art. 7.
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Dfense-accusation relative au conducteur accompagnateur

(2) Constitue une dfense  une accusation prvue au paragraphe (1) relativement aux qualits requises par un conducteur accompagnateur ou aux exigences auxquelles celui-ci doit satisfaire le fait que le conducteur dbutant accus tablit qu'il a pris toutes les mesures raisonnables pour respecter les rglements. 1993, chap. 40, art. 7.

Moniteurs de conduite automobile
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[bookmark: art58]58 (1) Nul particulier ne doit donner, moyennant rmunration, des cours de conduite automobile d'une catgorie prescrite si ce n'est en vertu d'un permis de moniteur de conduite automobile qui est dlivr en vertu du prsent article et qui l'autorise  donner des cours de cette catgorie. 2005, chap. 26, annexe A, art. 8.
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Dlivrance du permis de moniteur de conduite automobile

(2) Sur prsentation d'une demande  cet effet par un particulier qui satisfait aux exigences du prsent article et de ses rglements d'application, le ministre peut lui dlivrer un permis de moniteur de conduite automobile l'autorisant  donner des cours de conduite automobile d'une ou de plusieurs catgories prescrites. 2005, chap. 26, annexe A, art. 8.
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Conditions

(3) Le ministre peut assortir des conditions qu'il estime appropries le permis de moniteur de conduite automobile qu'il dlivre. 2005, chap. 26, annexe A, art. 8.
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Pouvoir et obligation du titulaire de permis

(4) Le moniteur de conduite automobile titulaire de permis peut donner, moyennant rmunration, des cours de conduite automobile qui appartiennent aux catgories prescrites autorises par son permis. Il les donne conformment au prsent code et aux rglements pris en application du prsent article. 2005, chap. 26, annexe A, art. 8.
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Non-transfrabilit du permis

(5) Le permis de moniteur de conduite automobile n'est pas transfrable. 2005, chap. 26, annexe A, art. 8.
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Fausse reprsentation

(6) Nul ne doit prtendre avoir les qualits requises pour donner, moyennant rmunration, des cours de conduite automobile d'une catgorie prescrite  moins qu'un permis l'y autorisant lui ait t dlivr en vertu du prsent article. 2005, chap. 26, annexe A, art. 8.
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Droits

(7) Le permis de moniteur de conduite automobile est conditionnel au paiement par son titulaire des droits prescrits de la manire et aux moments prescrits. 2005, chap. 26, annexe A, art. 8.
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Coopration avec l'inspecteur

(8) Le permis de moniteur de conduite automobile est conditionnel  la coopration de son titulaire avec l'inspecteur qui exerce les fonctions que lui attribue l'article 58.2. 2005, chap. 26, annexe A, art. 8.
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Rglements

(9) Le ministre peut, par rglement:

a) prescrire les catgories de cours de conduite automobile qui ne peuvent tre donns moyennant rmunration qu'en vertu d'un permis de moniteur de conduite automobile et prescrire des catgories de tels permis;

b) prescrire les qualits requises et les exigences auxquelles il doit tre satisfait pour que soient dlivrs les permis de moniteur de conduite automobile ou des catgories de ceux-ci;

c) rgir la dlivrance et le renouvellement des permis de moniteur de conduite automobile;

d) prescrire les normes applicables aux cours de conduite automobile ou  des catgories prescrites de ceux-ci;

e) rgir la scurit et l'entretien des vhicules automobiles et des autres lments de matriel utiliss par les moniteurs de conduite automobile titulaires de permis ou des catgories de ceux-ci;

f) prescrire les qualits requises des titulaires ou de catgories de titulaires de permis de moniteur de conduite automobile et les exigences qui s'appliquent  eux;

g) rgir la suspension et la rvocation des permis de moniteur de conduite automobile ou de catgories de ceux-ci;

h) rgir les appels rsultant du refus de dlivrer ou de renouveler un permis de moniteur de conduite automobile ou de la suspension ou de la rvocation d'un tel permis et rgir le droit de se faire entendre  l'gard d'une proposition visant le refus de le dlivrer ou de le renouveler, sa suspension ou sa rvocation, y compris prescrire les circonstances dans lesquelles il n'y a pas de droit d'interjeter appel ou de se faire entendre;

i) prescrire les livres et les dossiers que doivent tenir les moniteurs de conduite automobile titulaires de permis et exiger et rgir la prsentation de rapports par eux au ministre;

j) prescrire les droits exigibles pour les demandes et pour la dlivrance et le renouvellement des permis;

k) tablir un systme de droits exigibles des titulaires de permis  l'gard des cours de conduite automobile qu'ils donnent;

l) rgir le mode de paiement des droits prescrits et les moments auxquels ils doivent l'tre;

m) dispenser des moniteurs de conduite automobile titulaires de permis de toute catgorie de l'application de toute disposition du prsent article ou d'un rglement pris en application de celui-ci et prescrire les conditions et les circonstances d'une telle dispense. 2005, chap. 26, annexe A, art. 8.
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Catgories

(10) Les rglements pris en application du paragraphe (9) peuvent s'appliquer  l'gard de toute catgorie de personnes, de cours de conduite automobile ou de permis. 2005, chap. 26, annexe A, art. 8.
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Incompatibilit

(11) Les rglements pris en application du paragraphe (9) l'emportent sur les rglements municipaux incompatibles d'un conseil municipal ou d'une commission de services policiers qui rglementent ou rgissent les moniteurs de conduite automobile ou les cours de conduite automobile. 2005, chap. 26, annexe A, art. 8.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 58 (11) du Code est modifi par remplacement de commission de services policiers par commission de service de police. (Voir: 2019, chap. 1, annexe 4, par. 24 (5))

[bookmark: art58par12] 
(12) Abrog: 2014, chap. 9, annexe 2, art. 21.




EN

art. 58 - ()

art. 58(12) - ()
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Interprtation

(13) Pour l'application du prsent article:

a) quiconque donne des cours de conduite automobile dans le cadre de son emploi ou de ses fonctions contractuelles le fait moyennant rmunration;

b) quiconque donne des cours de conduite automobile sous les auspices d'une auto-cole titulaire de permis, notamment  titre d'employ ou de sous-traitant, le fait moyennant rmunration mme si celle-ci est verse  l'auto-cole. 2005, chap. 26, annexe A, art. 8.

Moniteurs de conduite automobile: taux d'alcoolmie de zro
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[bookmark: art58.0.1]58.0.1 (1) Chaque moniteur de conduite automobile doit avoir un taux d'alcoolmie de zro, comme l'indique un appareil de dtection approuv par la province, lorsqu'il donne, moyennant rmunration, des cours de conduite automobile d'une catgorie prescrite dans un vhicule automobile sur une voie publique. 2019, chap. 8, annexe 1, art. 22.
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Moniteurs de conduite automobile: aucune prsence de drogue

(2) Nul moniteur de conduite automobile ne doit avoir de drogue dans son organisme, comme l'indique le matriel de dtection des drogues approuv, lorsqu'il donne, moyennant rmunration, des cours de conduite automobile d'une catgorie prescrite dans un vhicule automobile sur une voie publique. 2019, chap. 8, annexe 1, art. 22.
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Exception

(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas si un agent de police est convaincu que le moniteur de conduite automobile est lgalement autoris  utiliser une ou des drogues  des fins thrapeutiques et qu'il a cette ou ces drogues dans son organisme, comme l'indique le matriel de dtection des drogues approuv. 2019, chap. 8, annexe 1, art. 22.
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Test: alcool

(4) Si, en vertu du prsent code, un agent de police oblige un moniteur de conduite automobile qui donne, moyennant rmunration, des cours de conduite automobile d'une catgorie prescrite dans un vhicule automobile sur une voie publique  s'arrter et qu'il a des motifs raisonnables de souponner la prsence d'alcool dans l'organisme du moniteur, il peut, pour tablir si le moniteur observe ou non le prsent article, demander que le moniteur lui fournisse sans dlai un chantillon d'haleine dans un appareil de dtection approuv par la province. Le moniteur de conduite automobile fournit alors un chantillon convenable. 2019, chap. 8, annexe 1, art. 22.
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Possibilit d'une deuxime analyse

(5) Si le test vis au paragraphe (4) indique la prsence d'alcool dans son organisme, le moniteur de conduite automobile peut exiger qu'une deuxime analyse soit effectue conformment aux exigences qui figurent aux paragraphes 48.2 (3), (3.1), (3.2), (4) et (5), avec les adaptations ncessaires. 2019, chap. 8, annexe 1, art. 22.
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Test: drogues

(6) Si, en vertu du prsent code, un agent de police oblige un moniteur de conduite automobile qui donne, moyennant rmunration, des cours de conduite automobile d'une catgorie prescrite dans un vhicule automobile sur une voie publique  s'arrter et qu'il a des motifs raisonnables de souponner la prsence d'une drogue ou de drogues dans l'organisme du moniteur, il peut, pour tablir si le moniteur observe ou non le prsent article, demander que le moniteur lui fournisse sans dlai un chantillon de liquide buccal pour analyse au moyen du matriel de dtection des drogues approuv. Le moniteur de conduite automobile fournit alors un chantillon convenable. 2019, chap. 8, annexe 1, art. 22.
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Dfinitions

(7) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

appareil de dtection approuv par la province S'entend au sens du paragraphe 48.2.1 (22). (provincially approved screening device)

matriel de dtection des drogues approuv S'entend au sens de l'article 44.2. (approved drug screening equipment)

moniteur de conduite automobile Particulier titulaire d'un permis de moniteur de conduite automobile dlivr en vertu de l'article 58. S'entend notamment d'un moniteur de conduite automobile qui occupe un sige dans un vhicule automobile. (driving instructor) 2019, chap. 8, annexe 1, art. 22.

Auto-coles

Dfinitions
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[bookmark: art58.1]58.1 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et  l'article 58.2.



auto-cole Activit commerciale consistant  donner des cours de conduite automobile. (driving school)

auto-cole titulaire de permis Auto-cole exploite par une ou plusieurs personnes qui sont titulaires d'un permis d'auto-cole. (licensed driving school) 2005, chap. 26, annexe A, art. 9.
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Permis exig

(2) Nul ne doit exploiter une auto-cole offrant ou donnant un cours de conduite automobile d'une catgorie prescrite approuv par le ministre si ce n'est en vertu d'un permis d'auto-cole qui est dlivr en vertu du prsent article et qui autorise cette catgorie. 2005, chap. 26, annexe A, art. 9.
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Dlivrance du permis d'auto-cole

(3) Sur prsentation d'une demande  cet effet par quiconque satisfait aux exigences du prsent article et de ses rglements d'application, le ministre peut lui dlivrer un permis d'auto-cole l'autorisant  donner des cours de conduite automobile d'une ou de plusieurs catgories prescrites approuvs par le ministre. 2005, chap. 26, annexe A, art. 9.
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Conditions

(4) Le ministre peut assortir des conditions qu'il estime appropries le permis d'auto-cole qu'il dlivre. 2005, chap. 26, annexe A, art. 9.
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Pouvoir et obligation du titulaire de permis

(5) L'auto-cole titulaire de permis peut offrir ou donner des cours de conduite automobile approuvs par le ministre qui appartiennent aux catgories prescrites autorises par son permis. Elle les donne conformment au prsent code et aux rglements pris en application du prsent article. 2005, chap. 26, annexe A, art. 9.
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Certificat de cours de conduite automobile

(6) Nul ne doit dlivrer un certificat de cours de conduite automobile prescrit par un rglement pris en application du prsent article  moins qu'un permis d'auto-cole lui ait t dlivr en vertu de celui-ci et qu'il dlivre le certificat conformment aux rglements. 2005, chap. 26, annexe A, art. 9.
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Non-transfrabilit du permis

(7) Le permis d'auto-cole n'est pas transfrable. 2005, chap. 26, annexe A, art. 9.
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Avis de changement

(8) La socit titulaire d'un permis d'auto-cole et les personnes titulaires d'un tel permis  titre de socit de personnes avisent le ministre par crit dans les 15 jours de tout changement de dirigeants, d'administrateurs ou d'associs, selon le cas, et de tout autre renseignement prescrit, conformment aux rglements. 2005, chap. 26, annexe A, art. 9.
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Droits

(9) Le permis d'auto-cole est conditionnel au paiement par son titulaire des droits prescrits de la manire et aux moments prescrits. 2005, chap. 26, annexe A, art. 9.
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Coopration avec l'inspecteur

(10) Le permis d'auto-cole est conditionnel  la coopration de son titulaire et de ses dirigeants, administrateurs, employs et sous-traitants avec l'inspecteur qui exerce les fonctions que lui attribue l'article 58.2. 2005, chap. 26, annexe A, art. 9.
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Fausse reprsentation

(11) Nul ne doit prtendre tre une auto-cole titulaire de permis ou avoir les qualits requises pour offrir ou donner un cours de conduite automobile d'une catgorie prescrite approuv par le ministre  moins qu'un permis l'y autorisant lui ait t dlivr en vertu du prsent article. 2005, chap. 26, annexe A, art. 9.
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Rglements

(12) Le ministre peut, par rglement:

a) prescrire les catgories de cours de conduite automobile approuvs par le ministre qui ne peuvent tre donns qu'en vertu d'un permis d'auto-cole;

b) prescrire les qualits requises et les exigences auxquelles il doit tre satisfait pour que soient dlivrs les permis d'auto-cole ou des catgories de ceux-ci;

c) rgir la dlivrance et le renouvellement des permis d'auto-cole;

d) prescrire les normes applicables aux cours de conduite automobile ou  des catgories de ceux-ci auxquelles doivent satisfaire les auto-coles titulaires de permis ou des catgories de celles-ci;

e) rgir la scurit et l'entretien des locaux, des vhicules automobiles et des autres lments de matriel utiliss par les auto-coles titulaires de permis ou des catgories de celles-ci;

f) prescrire les qualits requises des titulaires ou de catgories de titulaires de permis d'auto-cole et les exigences qui s'appliquent  eux;

g) rgir la suspension et la rvocation des permis d'auto-cole ou de catgories de ceux-ci;

h) rgir les appels rsultant du refus de dlivrer ou de renouveler un permis d'auto-cole ou de la suspension ou de la rvocation d'un tel permis et rgir le droit de se faire entendre  l'gard d'une proposition visant le refus de le dlivrer ou de le renouveler, sa suspension ou sa rvocation, y compris prescrire les circonstances dans lesquelles il n'y a pas de droit d'interjeter appel ou de se faire entendre;

i) prescrire des renseignements pour l'application du paragraphe (8) et rgir les avis exigs en application de ce paragraphe;

j) prescrire les livres et les dossiers que doivent tenir les auto-coles titulaires de permis et exiger et rgir la prsentation de rapports par elles au ministre;

k) prescrire les droits exigibles pour les demandes et pour la dlivrance et le renouvellement des permis;

l) tablir un systme de droits exigibles des titulaires de permis  l'gard des cours de conduite automobile qu'ils donnent;

m) exiger que l'auteur d'une demande de permis paie des droits, fixs conformment au rglement,  l'gard des cours de conduite automobile donns entre le 6 novembre 2004 et la date de dlivrance du permis par l'auteur de la demande ou, s'il s'agit de deux ou de plusieurs personnes ou d'une socit, par une des personnes ou un des actionnaires;

n) rgir le mode de paiement des droits prescrits et les moments auxquels ils doivent l'tre;

o) rgir la dlivrance des certificats de cours de conduite automobile par les auto-coles titulaires de permis et la fourniture des formules de certificat de cours de conduite automobile par le ministre  ces auto-coles, y compris prescrire les droits qu'elles doivent payer pour les formules et rgir le retour des formules inutilises au ministre et les modalits de leur remboursement;

p) dispenser toute catgorie de personnes, de cours de conduite automobile ou d'auto-coles de l'application de toute disposition du prsent article ou d'un rglement pris en application de celui-ci et prescrire les conditions et les circonstances d'une telle dispense. 2005, chap. 26, annexe A, art. 9.
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Catgories

(13) Les rglements pris en application du paragraphe (12) peuvent s'appliquer  l'gard de toute catgorie de personnes, de cours de conduite automobile, d'auto-coles ou de permis d'auto-cole. 2005, chap. 26, annexe A, art. 9.
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Incompatibilit

(14) Les rglements pris en application du paragraphe (12) l'emportent sur les rglements municipaux incompatibles d'un conseil municipal ou d'une commission de services policiers qui rglementent ou rgissent les moniteurs de conduite automobile, les auto-coles ou les cours de conduite automobile. 2005, chap. 26, annexe A, art. 9.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 58.1 (14) du Code est modifi par remplacement de commission de services policiers par commission de service de police. (Voir: 2019, chap. 1, annexe 4, par. 24 (6))
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Cours approuvs

(15) Le ministre peut approuver des catgories de cours de conduite automobile pour l'application du prsent article. 2005, chap. 26, annexe A, art. 9.

Inspecteurs
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[bookmark: art58.2]58.2 (1) Le ministre peut nommer une ou plusieurs personnes en qualit d'inspecteurs pour l'application du prsent article. 2005, chap. 26, annexe A, art. 10.
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Attestation de nomination

(2) Le ministre dlivre  l'inspecteur nomm en vertu du paragraphe (1) une attestation  cet effet que l'inspecteur, dans l'exercice des fonctions que lui attribue le prsent article, prsente sur demande. 2005, chap. 26, annexe A, art. 10.
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Pouvoirs de l'inspecteur

(3) Pour appliquer les articles 58 et 58.1 et leurs rglements d'application et veiller  leur observation, l'inspecteur peut, sans mandat:

a) pntrer dans les locaux d'une auto-cole titulaire de permis;

b) pntrer dans les locaux o sont conservs les dossiers d'un moniteur de conduite automobile titulaire de permis ou d'une auto-cole titulaire de permis ou les vhicules automobiles, le matriel et les autres choses qu'ils utilisent pour donner des cours de conduite automobile;

c) examiner les dossiers, les vhicules automobiles, le matriel ou les autres choses qui se rapportent  l'inspection;

d) demander la production, aux fins d'inspection, des vhicules automobiles, du matriel, des dossiers ou des autres choses qui se rapportent  l'inspection;

e) enlever, aux fins d'examen ou d'analyse, un vhicule automobile, du matriel ou une autre chose qui se rapporte  l'inspection;

f) enlever, aux fins d'examen, des dossiers ou autres choses qui se rapportent  l'inspection et en faire des copies;

g) afin de produire un dossier sous une forme lisible, recourir aux dispositifs ou systmes de stockage, de traitement ou de rcupration des donnes qui sont utiliss habituellement  l'endroit pour y exercer des activits commerciales;

h) effectuer les examens, les analyses, les vrifications ou les enqutes qui se rapportent  l'inspection;

i) interroger des personnes sur toute question qui se rapporte  l'inspection. 2005, chap. 26, annexe A, art. 10.
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Logements

(4) Le pouvoir de pntrer dans un endroit et de l'inspecter ne doit pas tre exerc dans une partie de l'endroit qui sert de logement, sauf si son occupant y consent. 2005, chap. 26, annexe A, art. 10.
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Heure d'entre

(5) Le pouvoir de pntrer dans un endroit et de l'inspecter est exerc pendant les heures d'ouverture normales de l'endroit ou,  dfaut,  toute heure o l'endroit est ouvert. 2005, chap. 26, annexe A, art. 10.
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Demande par crit

(6) La demande de production, aux fins d'inspection, de vhicules automobiles, de matriel, de dossiers ou d'autres choses est prsente par crit et comprend une dclaration quant  la nature des choses demandes. 2005, chap. 26, annexe A, art. 10.
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Production et aide obligatoires

(7) Si un inspecteur demande la production, aux fins d'inspection, de vhicules automobiles, de matriel, de dossiers ou d'autres choses, la personne qui en a la garde les produit immdiatement et, dans le cas de dossiers, fournit, sur demande, l'aide qui est raisonnablement ncessaire pour les interprter ou les produire sous une forme lisible. 2005, chap. 26, annexe A, art. 10.
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Enlvement des choses

(8) L'inspecteur qui enlve des vhicules automobiles, du matriel, des dossiers ou d'autres choses en vertu de l'alina (3) e) ou f) ou  qui ils sont remis conformment  une demande faite en vertu de l'alina (3) d) en donne un rcpiss et les retourne  la personne qui les a produits ou remis dans un dlai raisonnable. 2005, chap. 26, annexe A, art. 10.
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Copie admissible en preuve

(9) Les copies de dossiers qui se prsentent comme tant certifies conformes aux originaux par l'inspecteur sont admissibles en preuve au mme titre que les originaux et ont la mme valeur probante qu'eux. 2005, chap. 26, annexe A, art. 10.
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Entrave

(10) Nul ne doit gner ni entraver le travail de l'inspecteur qui fait une inspection, refuser de rpondre  ses questions sur des sujets qui se rapportent  celle-ci ni lui fournir des renseignements qu'il sait faux ou trompeurs sur de tels sujets. 2005, chap. 26, annexe A, art. 10.
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Rglements: cots de l'inspection

(11) Le ministre peut, par rglement, exiger que les titulaires de permis paient au ministre les cots de toute inspection effectue en vertu du prsent article. 2005, chap. 26, annexe A, art. 10.
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Dfinition

(12) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

inspection S'entend notamment d'un examen, d'une analyse, d'une vrification et d'une enqute. 2005, chap. 26, annexe A, art. 10.
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 PERMIS DE GARAGE ET DE REMISAGE

Permis de commerce de vhicules automobiles
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[bookmark: art59]59 (1) Nul ne doit exploiter un commerce de vhicules automobiles ou de remorques, ni une aire de remisage de voitures d'occasion, ni s'occuper de la mise  la ferraille ou du dmontage de vhicules, sans avoir obtenu du ministre un permis  cet effet pour chaque local distinct utilis aux fins de ce commerce. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 59 (1).
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Exemption

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  la personne qui est inscrite  titre de commerant de vhicules automobiles conformment  la Loi de 2002 sur le commerce des vhicules automobiles. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 59 (2); 2002, chap. 30, annexe E, art. 7.







[bookmark: art59par3][bookmark: art59par3]


Droits

(3) Les droits  acquitter pour le permis sont ceux que peut fixer le lieutenant-gouverneur en conseil, sur la recommandation du ministre. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 59 (3).
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Peine

(4) Quiconque exploite un commerce de vhicules automobiles ou de remorques, une aire de remisage de voitures d'occasion, ou s'occupe de la mise  la ferraille ou du dmontage de vhicules en contravention avec le paragraphe (1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 1000$. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 59 (4).
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Droit d'entre et inspection

(5) L'agent de police ou l'agent charg de faire appliquer les dispositions de la prsente partie peut entrer dans tout lieu o sont remiss ou utiliss pour le commerce des vhicules automobiles, remorques ou bicyclettes, ou dans un garage, un atelier de rparations, une aire de remisage de voitures d'occasion ou un local utilis pour la mise  la ferraille ou le dmontage de vhicules. Il peut faire l'enqute ou l'inspection qu'il estime opportune pour l'application de la prsente partie. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 59 (5).
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Peine pour entrave  l'action d'un agent de police

(6) Quiconque gne ou entrave l'action d'un agent de police ou d'un autre agent ou l'importune dans l'exercice de ses fonctions en vertu du paragraphe (5), est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 100$ et d'au plus 500$ et d'un emprisonnement d'au plus six mois, ou d'une seule de ces peines. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 59 (6).
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Suspension ou annulation du permis par le ministre

(7) Le ministre peut suspendre ou annuler le permis dlivr pour le commerce de vhicules automobiles ou de remorques, l'exploitation d'une aire de remisage de voitures d'occasion ou la mise  la ferraille ou le dmontage de vhicules si le titulaire de ce permis ou l'un de ses employs se rend coupable d'inconduite ou d'infraction  la prsente loi ou aux rglements ou pour un autre motif que le ministre estime suffisant. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 59 (7).
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Rglements

(8) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, contrler et rgir le commerce de vhicules automobiles ou de remorques, l'exploitation d'un garage, d'un atelier de rparations, d'une aire de remisage de voitures d'occasion, la mise  la ferraille ou le dmontage de vhicules. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 59 (8).
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Dfinition

(9) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

vhicule automobile Ne comprend pas un cyclomoteur. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 59 (9).

Vhicules, remorques et bicyclettes d'occasion: infractions

Rpertoire
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[bookmark: art60]60 (1) Quiconque achte, vend ou met  la ferraille des vhicules automobiles, remorques ou bicyclettes d'occasion, ou en fait le commerce d'une autre faon, conserve les rpertoires prescrits de tous les vhicules automobiles, remorques ou bicyclettes achets, vendus ou mis  la ferraille. 2019, chap. 15, annexe 18, par. 5 (1).
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Interdiction d'acheter un vhicule dont le numro est effac

(2) Nul ne doit acheter, vendre ou mettre  la ferraille un vhicule automobile, une bicyclette ou une remorque dont le poids brut dpasse 1360 kilogrammes, ni en faire le commerce d'une autre faon, si le numro d'identification du vhicule du fabricant ou une marque similaire ont t effacs ou abms, ou s'ils ne sont pas facilement reconnaissables. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 60 (2).
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Interdiction d'abmer le numro d'identification d'un vhicule

(3) Nul ne doit abmer ni enlever le numro d'identification du vhicule du fabricant ou une marque similaire d'un vhicule automobile ou de son moteur, ou d'une bicyclette ou d'une remorque dont le poids brut dpasse 1360 kilogrammes. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 60 (3).
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Rapport sur le remisage ou le stationnement des voitures

(4) Si un vhicule automobile est remis  une personne pour qu'elle en prenne possession et que cette personne rpare, achte, vend, met  la ferraille ou remise des vhicules automobiles, ou exploite un garage, un poste de stationnement, un parc de stationnement ou une aire de remisage de voitures d'occasion et que ce vhicule demeure en sa possession pendant plus de deux semaines sans motif valable, cette personne prsente sans dlai,  l'expiration de cette priode, un rapport  l'agent de police le plus proche, conformment au paragraphe (6). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 60 (4).
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Rapport sur les voitures endommages ou frappes d'une balle

(5) Si un vhicule automobile qui parat avoir t impliqu dans un accident grave ou avoir t frapp d'une balle est amen dans un garage, un poste ou un parc de stationnement, une aire de remisage de voitures d'occasion ou un atelier de rparations, la personne responsable d'un tel service prsente sans dlai un rapport  l'agent de police le plus proche, conformment au paragraphe (6). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 60 (5).
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Renseignements  fournir

(6) La personne qui prsente un rapport aux termes du paragraphe (4) ou (5) doit dcrire le vhicule et indiquer, s'il les connat, le numro d'identification du vhicule, le numro du certificat d'immatriculation, ainsi que le nom et l'adresse du propritaire ou de l'utilisateur. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 60 (6).
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Infraction

(7) Quiconque contrevient:

a) au paragraphe (1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 50$ et d'au plus 100$;

b) au paragraphe (2) ou (3) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 500$ et d'au plus 1000$;

c) au paragraphe (4) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 20$ et d'au plus 100$;

d) au paragraphe (5) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 100$ et d'au plus 500$. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 60 (7).
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Rglements

(8) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prescrire les rpertoires qui doivent tre conservs pour l'application du paragraphe (1). 2019, chap. 15, annexe 18, par. 5 (2).
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 QUIPEMENT

Dfinitions: partie VI
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61 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.



vhicule Outre la dfinition indique au paragraphe 1 (1), comprend un essieu relevable et un avant-train  sellette. (vehicle)

vhicule automobile Ne comprend pas un cyclomoteur. (motor vehicle) L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 61; 2009, chap. 5, art. 27.

Feux

Feux requis sur les vhicules automobiles sauf les motocyclettes
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[bookmark: art62]62 (1) Au cours de la priode comprise entre une demi-heure avant le coucher du soleil et une demi-heure aprs le lever du soleil, et  un autre moment lorsque,  cause de la lumire insuffisante ou de conditions atmosphriques dfavorables, des personnes et des vhicules qui se trouvent sur la voie publique ne sont pas nettement visibles  une distance de 150 mtres ou moins, les vhicules automobiles autres que les motocyclettes doivent tre munis de trois feux allums  un endroit bien visible, un de chaque ct  l'avant du vhicule et mettant une lumire blanche ou jaune seulement, et un autre  l'arrire du vhicule et mettant une lumire rouge seulement. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 62 (1).
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Phare et feu requis sur les motocyclettes

(2) Sous rserve du paragraphe (3), la motocyclette utilise sur une voie publique doit tre munie en tout temps,  un endroit bien visible, d'un phare mettant une lumire blanche seulement et d'un feu arrire mettant une lumire rouge seulement. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 62 (2).
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Idem

(3) La motocyclette quipe d'un side-car et utilise sur une voie publique doit tre munie en tout temps d'un feu allum  un endroit bien visible, un de chaque ct  l'avant du vhicule et mettant une lumire blanche ou jaune seulement, et un autre  l'arrire du vhicule et mettant une lumire rouge seulement. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 62 (3).
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Exigence relative aux feux

(4) Le phare ou le feu exig au paragraphe (1), (2) ou (3) doit tre nettement visible, lorsqu'il est allum,  une distance minimale de 150 mtres de l'avant ou de l'arrire du vhicule, selon le cas. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 62 (4).
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Exception

(5) Malgr les paragraphes (2) et (3), si une motocyclette fabrique avant le 1er janvier 1970 est utilise sur une voie publique, les phares ou les feux allums qui sont exigs aux termes de ces mmes paragraphes ne le sont que pendant la priode comprise entre une demi-heure avant le coucher du soleil et une demi-heure aprs le lever du soleil ou  un autre moment lorsque,  cause de la lumire insuffisante ou de conditions atmosphriques dfavorables, des personnes et des vhicules qui se trouvent sur la voie publique ne sont pas nettement visibles  une distance de 150 mtres ou moins. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 62 (5).
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Puissance des phares

(6) Les phares d'un vhicule automobile sont construits, situs, disposs et rgls de faon que lorsqu'ils sont allums tel que l'exigent les paragraphes (1), (2) et (3), ils mettent, dans des conditions atmosphriques normales et sur une route plane, une lumire permettant  l'utilisateur du vhicule automobile de discerner nettement une personne ou un vhicule sur la voie publique  une distance de 110 mtres  l'avant de son vhicule automobile. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 62 (6).







[bookmark: art62par7][bookmark: art62par7]


Interdiction: dispositifs nuisibles aux phares

(7) Nul ne doit conduire sur une voie publique un vhicule automobile dont l'un ou l'autre des phares avant ou les deux qui sont exigs aux paragraphes (1), (2) et (3):

a) soit sont enduits ou recouverts d'un matriau teint;

b) soit ont t modifis au moyen d'un dispositif fix au phare ou au vhicule automobile qui rduit la zone effective d'clairage de la lentille ou l'intensit du faisceau du phare. 2002, chap. 18, annexe P, par. 19 (1).
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Exception

(7.1) L'alina (7) a) ne s'applique pas si les phares sont d'un type prescrit ou s'ils sont conformes aux normes prescrites. 2002, chap. 18, annexe P, par. 19 (1).
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clairage des rues

(8) Le paragraphe (6) ne s'applique pas au vhicule automobile stationn sur une voie publique. Les paragraphes (1), (2), (3), (10), (11), (13), (23), (24), (26) et (27) ne visent pas le vhicule stationn sur une voie publique o la vitesse maximale n'est pas suprieure  50 kilomtres  l'heure et qui est claire au moyen d'un systme d'clairage de rue ou de voie publique de faon que le vhicule soit nettement visible  une distance de soixante mtres. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 62 (8).
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Puissance des phares

(9) Nul vhicule automobile ne doit comporter plus de quatre phares allums mettant un faisceau d'une intensit suprieure  300 candelas. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 62 (9).
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Feux de gabarit requis sur le vhicule de grande largeur

(10) Au cours de la priode comprise entre une demi-heure avant le coucher du soleil et une demi-heure aprs le lever du soleil, et  un autre moment lorsque,  cause de la lumire insuffisante ou de conditions atmosphriques dfavorables, des personnes et des vhicules qui se trouvent sur la voie publique ne sont pas nettement visibles  une distance de 150 mtres ou moins:

a) le vhicule utilitaire et la remorque dont la largeur excde en un point quelconque 2,05 mtres, autre qu'un camion routier, doit tre muni, en plus des feux exigs au paragraphe (1), de deux feux de gabarit allums, un de chaque ct  l'avant du vhicule et mettant une lumire jaune, et de deux feux de gabarit allums, un de chaque ct  l'arrire du vhicule et mettant une lumire rouge;

b) le camion routier dont la largeur excde en un point quelconque 2,05 mtres doit tre muni, en plus des feux exigs au paragraphe (1), de deux feux de gabarit allums, un de chaque ct  l'avant du vhicule et mettant une lumire jaune, et d'un feu de gabarit allum du ct gauche  l'arrire du vhicule et mettant une lumire rouge.

Le ministre peut, par rglement, permettre l'usage d'un rflecteur, approuv par le ministre,  la place des feux de gabarit  l'arrire du vhicule. Ces feux sont placs de faon  indiquer la largeur hors tout du vhicule. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 62 (10).
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Feux de hauteur

(11) Au cours de la priode comprise entre une demi-heure avant le coucher du soleil et une demi-heure aprs le lever du soleil, et  un autre moment lorsque,  cause de la lumire insuffisante ou de conditions atmosphriques dfavorables, des personnes et des vhicules qui se trouvent sur la voie publique ne sont pas nettement visibles  une distance de 150 mtres ou moins, le vhicule utilitaire ou un ensemble compos d'un vhicule utilitaire et d'une remorque dont la longueur excde 9,2 mtres ou dont la largeur excde 2,05 mtres, doit tre muni de trois feux allums mettant une lumire jaune  l'avant et de trois feux allums mettant une lumire rouge  l'arrire. Les feux de chaque couleur doivent tre loigns l'un de l'autre d'au moins 150 millimtres et d'au plus 310 millimtres  une distance gale le long d'une ligne horizontale et le plus prs possible du sommet du vhicule utilitaire ou de l'ensemble compos d'un vhicule utilitaire et d'une remorque, autant que le permet sa structure fixe. Ces feux doivent tre visibles  une distance de 150 mtres de l'avant et de l'arrire du vhicule utilitaire ou de l'ensemble compos d'un vhicule utilitaire et d'une remorque. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 62 (11); 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (12).
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Feux arrire de hauteur sur le tracteur sans remorque

(12) Malgr le paragraphe (11), le camion routier conduit sur une voie publique et non attel d'une remorque ou d'une semi-remorque n'est pas requis d'tre muni  l'arrire de trois feux mettant une lumire rouge. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 62 (12).
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Feux de gabarit

(13) Au cours de la priode comprise entre une demi-heure avant le coucher du soleil et une demi-heure aprs le lever du soleil, et  un autre moment lorsque,  cause de la lumire insuffisante ou de conditions atmosphriques dfavorables, des personnes et des vhicules qui se trouvent sur la voie publique ne sont pas nettement visibles  une distance de 150 mtres ou moins, le vhicule automobile ou l'ensemble de vhicules dont la longueur excde 6,1 mtres doit tre muni d'au moins quatre feux de gabarit allums dont deux sont placs, un de chaque ct, prs de l'avant du vhicule ou de l'ensemble de vhicules et mettent une lumire verte ou jaune, et dont deux sont placs, un de chaque ct, prs de l'arrire du vhicule ou de l'ensemble de vhicules et mettent une lumire rouge. Chacun de ces feux doit tre visible  une distance de 150 mtres du ct du vhicule ou de l'ensemble de vhicules o il est dispos. Le vhicule ou l'ensemble de vhicules peuvent toutefois tre munis de quatre rflecteurs approuvs par le ministre au lieu des feux de gabarit qu'exige le prsent article. D'autre part, si les feux de gabarit situs du ct gauche du vhicule ou de l'ensemble de vhicules mettent une lumire visible  une distance de 150 mtres du ct gauche, il n'est pas ncessaire que le vhicule soit muni sur la gauche de feux de gabarit, tel que l'exige le prsent paragraphe. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 62 (13).
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Usage restreint du feu rouge clignotant

(14) Sous rserve des paragraphes (14.1), (15) et (17.1), nul ne doit utiliser un feu rouge clignotant  lumire intermittente autre que l'indicateur de changement de direction ou le feu de dtresse. 2017, chap. 2, annexe 17, art. 5.
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Usage restreint de feux rouge et bleu

(14.1) Outre les exigences en matire d'clairage prvues par la prsente partie, un vhicule vis au paragraphe (14.2) peut tre muni de feux mettant une lumire rouge et bleu. Toutefois, nul autre vhicule automobile ne doit tre muni de tels feux. 2017, chap. 26, annexe 4, par. 14 (1).
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Idem

(14.2) Le paragraphe (14.1) s'applique aux vhicules suivants:

1. Une ambulance, un vhicule de pompiers ou un vhicule de police.

2. Un vhicule du ministre qu'utilise, dans l'exercice de ses fonctions, un agent nomm pour faire appliquer les dispositions de la prsente loi ou de la Loi sur les vhicules de transport en commun.

3. Un vhicule lorsqu'un agent de protection de la nature, un agent des pches, un agent des parcs provinciaux ou un agent de formation en sauvetage minier l'utilise dans l'exercice de ses fonctions.

4. Un vhicule lorsqu'un agent provincial dsign en vertu de la Loi sur la protection de l'environnement, la Loi de 2002 sur la gestion des lments nutritifs, la Loi sur les ressources en eau de l'Ontario, la Loi sur les pesticides, la Loi de 2002 sur la salubrit de l'eau potable ou la Loi de 2009 sur la rduction des toxiques l'utilise dans l'exercice de ses fonctions.

5. Une catgorie prescrite ou un type prescrit de vhicules qui sont conduits par une catgorie prescrite de personnes ou utiliss pour exercer une activit prescrite ou dans des conditions ou circonstances prescrites. 2017, chap. 26, annexe 4, par. 14 (1).
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Feu rouge avant

(15) Outre les exigences en matire d'clairage prvues par la prsente partie, un vhicule vis au paragraphe (15.1) peut tre muni de feux mettant une lumire rouge seulement ou une autre couleur qui peut, avec l'approbation du ministre, tre dsigne par un rglement municipal adopt par la municipalit dans laquelle le vhicule est utilis. Toutefois, nul autre vhicule automobile ne doit tre muni d'un feu mettant une lumire rouge  l'avant. 1998, chap. 35, art. 103.
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Idem

(15.1) Le paragraphe (15) s'applique aux vhicules suivants:

1. Une ambulance, un vhicule de pompiers, un vhicule de police, un vhicule de secours des services publics ou un autobus scolaire.

2. Un vhicule du ministre qu'utilise, dans l'exercice de ses fonctions, un agent nomm pour faire appliquer les dispositions de la prsente loi.

3. Un vhicule lorsqu'un agent de protection de la nature, un agent des pches, un agent des parcs provinciaux ou un agent de formation en sauvetage minier l'utilise dans l'exercice de ses fonctions.

4. Un vhicule lorsqu'un agent provincial dsign en vertu de la Loi sur la protection de l'environnement, la Loi de 2002 sur la gestion des lments nutritifs, la Loi sur les ressources en eau de l'Ontario, la Loi sur les pesticides, la Loi de 2002 sur la salubrit de l'eau potable ou la Loi de 2009 sur la rduction des toxiques l'utilise dans l'exercice de ses fonctions.

5. Une catgorie prescrite ou un type prescrit de vhicules qui sont conduits par une catgorie prescrite de personnes ou utiliss pour exercer une activit prescrite ou dans des conditions ou des circonstances prescrites. 1998, chap. 35, art. 103; 2002, chap. 4, art. 64; 2002, chap. 18, annexe P, par. 19 (2); 2007, chap. 13, par. 17 (3) et (4); 2009, chap. 19, par. 68 (1); 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (13).
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Usage restreint du feu vert clignotant

(16) Les personnes suivantes peuvent avoir  bord de leur vhicule ou sur celui-ci un feu vert  lumire intermittente et peuvent l'utiliser:

1. Un pompier, au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi de 1997 sur la prvention et la protection contre l'incendie, lorsqu'il se rend sur le lieu d'un incendie ou d'une autre urgence.

2. Une catgorie prescrite de secouristes bnvoles, lorsqu'ils conduisent une catgorie prescrite ou un type prescrit de vhicules ou exercent une activit prescrite, ou dans des conditions ou des circonstances prescrites. 2007, chap. 13, par. 17 (5).
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Idem

(16.1) Seule l'une des personnes vises au paragraphe (16) peut utiliser un feu vert  lumire intermittente. 1994, chap. 35, art. 1.
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Feux et rflecteurs sur les bicyclettes

(17) Au cours de la priode comprise entre une demi-heure avant le coucher du soleil et une demi-heure aprs le lever du soleil, et  tout autre moment lorsque,  cause de la lumire insuffisante ou de conditions atmosphriques dfavorables, des personnes et des vhicules qui se trouvent sur la voie publique ne sont pas nettement visibles  une distance de 150 mtres ou moins, les cyclomoteurs et les bicyclettes, autres que les monocycles, doivent tre munis  l'avant d'un feu allum mettant une lumire blanche ou jaune et,  l'arrire, d'un feu allum mettant une lumire rouge ou d'un rflecteur. En outre, la fourche avant d'un tel moyen de transport doit tre munie d'un dispositif rflchissant de couleur blanche, tandis que l'arrire de celui-ci doit tre muni d'un dispositif rflchissant de couleur rouge couvrant une surface d'au moins 250 millimtres de long et 25 millimtres de large. 2015, chap. 14, par. 21 (2).
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Idem

(17.1) Une bicyclette peut tre munie en tout temps,  l'arrire, d'un feu allum mettant une lumire clignotante intermittente rouge. Au cours des priodes prvues au paragraphe (17), elle peut tre munie de ce feu en plus du feu allum mettant une lumire rouge ou du rflecteur exig par ce paragraphe, ou  la place de ce feu ou de ce rflecteur. 2015, chap. 14, par. 21 (2).

[bookmark: art62par18] 
(18) Abrog: 2015, chap. 14, par. 21 (3).




EN

art. 62 - ()

art. 62(18) - ()
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Feu d'clairage de la plaque d'immatriculation

(19) Au cours de la priode comprise entre une demi-heure avant le coucher du soleil et une demi-heure aprs le lever du soleil, et  un autre moment lorsque,  cause de la lumire insuffisante ou de conditions atmosphriques dfavorables, des personnes et des vhicules qui se trouvent sur la voie publique ne sont pas nettement visibles  une distance de 150 mtres ou moins, le feu arrire d'un vhicule automobile ou d'une remorque doit avoir une puissance d'au moins trois candelas et doit tre plac de faon  clairer les numros de la plaque d'immatriculation. Si une disposition est prvue concernant la plaque d'immatriculation ou le dispositif de fixation que fournit ou exige le ministre, le feu est fix dans la position ou  l'endroit prvus, fait face  l'arrire du vhicule et rflchit sur la plaque d'immatriculation une lumire blanche seulement. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 62 (19).
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Feux de position

(20) Le vhicule automobile, autre qu'un vhicule utilitaire, qui est immobilis sur une voie publique  un moment o les feux sont exigs par le prsent article, peut tre muni,  la place du dispositif d'clairage prcis au prsent article, d'un seul feu  gauche du vhicule de faon  tre nettement visible  l'avant et  l'arrire  une distance d'au moins soixante mtres et de faon  mettre une lumire blanche  l'avant et une lumire rouge  l'arrire. Toutefois, ce feu ne doit pas tre allum lorsque le vhicule automobile est en marche. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 62 (20).







[bookmark: art62par21][bookmark: art62par21]


Rglements relatifs aux feux sur les vhicules

(21) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire le type et la puissance maximale des feux sur les vhicules et rglementer l'emplacement, la direction, le rglage et l'usage de ces feux;

b) rglementer ou interdire l'usage des feux sur les vhicules qui mettent automatiquement une lumire clignotante intermittente;

c) prescrire les types de phares enduits ou recouverts d'un matriau teint qui peuvent tre utiliss ou prescrire les normes s'y appliquant, pour l'application du paragraphe (7.1);

d) prescrire des catgories ou types de vhicules, des catgories de conducteurs, des activits, des conditions et des circonstances pour l'application de la disposition 5 du paragraphe (14.2) et de la disposition 5 du paragraphe (15.1);

e) prescrire des catgories de secouristes bnvoles, des catgories ou types de vhicules, des activits, des conditions et des circonstances pour l'application de la disposition 2 du paragraphe (16);

f) rgir la formation et les qualits requises des personnes prescrites sous le rgime de l'alina d) ou e) ou de celles qui peuvent conduire des vhicules prescrits en vertu de ces alinas, ainsi que les certificats qu'elles doivent dtenir. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 62 (21); 2002, chap. 18, annexe P, par. 19 (3); 2007, chap. 13, par. 17 (6); 2017, chap. 26, annexe 4, par. 14 (2).
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Idem

(21.1) Les rglements pris en application de l'alina (21) c) peuvent prescrire diffrents types de phares et diffrentes normes pour diffrentes catgories de vhicules automobiles. 2002, chap. 18, annexe P, par. 19 (4).
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Idem

(21.2) Les rglements pris en application du paragraphe (21) peuvent traiter diffremment diffrentes catgories de personnes, diffrents types ou catgories de vhicules ou diffrentes activits, conditions ou circonstances. 2007, chap. 13, par. 17 (7).
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Projecteur

(22) Nul vhicule automobile, autre qu'un vhicule de secours des services publics, ne doit tre muni de plus d'un projecteur. Le projecteur allum, lorsque le vhicule s'approche d'un autre vhicule ou qu'un autre vhicule s'en approche, doit tre orient de faon qu'aucune partie des rayons  haute intensit du faisceau ne soit projete  gauche du prolongement de l'extrme gauche du vhicule ni  plus de trente mtres en avant du vhicule auquel il est fix. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 62 (22).
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Feux sur un tracteur

(23) Au cours de la priode comprise entre une demi-heure avant le coucher du soleil et une demi-heure aprs le lever du soleil, et  un autre moment lorsque,  cause de la lumire insuffisante ou de conditions atmosphriques dfavorables, des personnes et des vhicules qui se trouvent sur la voie publique ne sont pas nettement visibles  une distance de 150 mtres ou moins, les tracteurs doivent tre munis  un endroit visible de deux feux allums dont l'un  l'avant qui met une lumire blanche ou verte seulement, l'autre  l'arrire du tracteur ou du vhicule qui peut lui tre attel et qui met une lumire rouge seulement. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 62 (23).
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Feu requis  l'arrire d'une remorque

(24) Au cours de la priode comprise entre une demi-heure avant le coucher du soleil et une demi-heure aprs le lever du soleil, et  un autre moment lorsque,  cause de la lumire insuffisante ou de conditions atmosphriques dfavorables, des personnes et des vhicules qui se trouvent sur la voie publique ne sont pas nettement visibles  une distance de 150 mtres ou moins, les remorques et les objets ou dispositifs tracts doivent tre munis  l'arrire d'un feu allum mettant une lumire rouge seulement. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 62 (24).
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Feux sur un vhicule, un objet ou un dispositif de plus de 2,6 mtres de large

(25) Au cours de la priode comprise entre une demi-heure avant le coucher du soleil et une demi-heure aprs le lever du soleil, et  un autre moment lorsque,  cause de la lumire insuffisante ou de conditions atmosphriques dfavorables, des personnes et des vhicules qui se trouvent sur la voie publique ne sont pas nettement visibles  une distance de 150 mtres ou moins, le vhicule et l'objet ou le dispositif tract dont la largeur excde en un point 2,6 mtres doivent tre munis  l'arrire de deux feux allums mettant une lumire rouge ou de deux rflecteurs rouges, dont l'un est fix aussi prs que possible de l'extrmit gauche et l'autre aussi prs que possible de l'extrmit droite du vhicule. Ces feux ou rflecteurs doivent tre clairement visibles  une distance minimale de 150 mtres de l'arrire du vhicule. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 62 (25).
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Feux sur un vhicule autre qu'un vhicule automobile

(26) Sous rserve du paragraphe (28), au cours de la priode comprise entre une demi-heure avant le coucher du soleil et une demi-heure aprs le lever du soleil, et  tout autre moment lorsque,  cause de la lumire insuffisante ou de conditions atmosphriques dfavorables, des personnes et des vhicules qui se trouvent sur la voie publique ne sont pas nettement visibles  une distance de 150 mtres ou moins, les vhicules autres que les vhicules automobiles, les cyclomoteurs, les bicyclettes  l'exception des monocycles et les vhicules viss au paragraphe (24), (25) ou (27) doivent tre munis  un endroit bien visible, sur le ct gauche, d'un feu allum mettant une lumire blanche  l'avant et une lumire rouge  l'arrire, ou d'un feu allum mettant une lumire blanche  l'avant et d'un feu allum mettant une lumire rouge  l'arrire. Ces feux doivent tre nettement visibles  une distance minimale de 150 mtres de l'avant et de l'arrire du vhicule, selon le cas. 2009, chap. 5, par. 28 (2).
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Feux sur un tracteur agricole

(27) Au cours de la priode comprise entre une demi-heure avant le coucher du soleil et une demi-heure aprs le lever du soleil, et  un autre moment lorsque,  cause de la lumire insuffisante ou de conditions atmosphriques dfavorables, des personnes et des vhicules qui se trouvent sur la voie publique ne sont pas nettement visibles  une distance de 150 mtres ou moins, le tracteur agricole et la machine ou le matriel agricole automoteur quips d'un systme d'clairage lectrique doivent tre munis des feux allums exigs pour les vhicules automobiles aux termes du paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 62 (27).
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Usage d'un rflecteur

(28) Le ministre peut, par rglement, permettre l'usage d'un rflecteur qu'il a approuv, au lieu d'un feu allum sur le vhicule utilis habituellement pour le transport de produits inflammables ou sur le vhicule dont la structure ne permet pas qu'il soit muni de feux allums. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 62 (28).
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Dispositifs de signalisation exigs sur un camion, un autobus

(29) Le vhicule automobile ou l'ensemble compos d'un vhicule automobile et d'une remorque dont la largeur excde en un point 2,05 mtres ou dont la longueur excde 6,1 mtres doivent tre munis de dispositifs de signalisation mcaniques ou lectriques conformes aux paragraphes 142 (6) et (8). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 62 (29).
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Visibilit des feux

(30) Si une disposition de la prsente loi exige qu'un feu soit visible  une distance dtermine, cette exigence est rpute s'appliquer pendant les priodes que prcise cette disposition, sur une surface plane et dans des conditions atmosphriques normales. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 62 (30).
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Feu bleu clignotant sur un engin de dneigement

(31) Nul ne doit, lorsqu'il utilise un vhicule de la voirie sur une voie publique, dneiger ou dglacer la voie publique, y tendre du sel ou y appliquer des produits chimiques ou abrasifs aux fins d'limination de la neige ou de la glace,  moins que le vhicule ne soit muni d'un feu bleu clignotant visible  une distance de 150 mtres dans toutes les directions. 1996, chap. 33, art. 11.
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Usage restreint du feu bleu clignotant

(32) Nul ne doit utiliser un feu bleu  lumire intermittente sur une voie publique, sauf:

a) quiconque utilise un vhicule de la voirie dans les circonstances vises au paragraphe (31);

b) quiconque utilise un vhicule ainsi qu'un feu rouge  lumire intermittente, comme le permet le paragraphe (14.1). 2007, chap. 13, par. 17 (8); 2017, chap. 26, annexe 4, par. 14 (3).
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Peine - vhicule utilitaire

(33) Quiconque contrevient au paragraphe (1), (6), (7), (9), (10), (11), (13), (14), (14.1), (15), (16.1), (22), (24), (25), (26), (29), (31) ou (32) ou  un rglement pris en application du paragraphe (21) est coupable d'une infraction et, si celle-ci a t commise au moyen d'un vhicule utilitaire, est passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 20000$. 1996, chap. 20, art. 13; 2007, chap. 13, par. 17 (9); 2014, chap. 9, annexe 2, art. 22.

Vhicule quip de la conduite  droite
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63 Sauf s'il est muni d'un dispositif de signalisation mcanique ou lectrique tel qu'il est dcrit au paragraphe 142 (6), le vhicule quip de la conduite  droite doit tre muni  l'arrire, crits bien en vue en caractres gras d'une hauteur minimale de 50 millimtres et d'une couleur qui se dtache de celle du vhicule, des mots:



RIGHT HAND DRIVE VEHICLE

 (VHICULE  CONDUITE  DROITE).

L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 63.

Freins

Deux dispositifs de freinage exigs
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[bookmark: art64]64 (1) Lorsqu'il est conduit sur une voie publique, le vhicule automobile, autre qu'une motocyclette, doit tre muni d'au moins deux dispositifs de freinage dont les commandes sont indpendantes et efficaces sur deux roues au moins. L'un de ces dispositifs doit suffire  arrter le vhicule comme l'exigent les rglements pris par le ministre, et l'autre  le maintenir  l'arrt. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 64 (1).
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Motocyclettes

(2) La motocyclette, le cyclomoteur et la bicyclette assiste conduits sur une voie publique doivent tre munis d'au moins deux dispositifs de freinage dont les commandes sont indpendantes. L'un de ces dispositifs doit tre efficace pour le freinage de la roue avant et l'autre pour celui de la roue arrire. 2009, chap. 5, par. 29 (1).
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Bicyclette munie de freins

(3) Nul ne doit circuler  bicyclette sur une voie publique,  moins que la bicyclette ne soit munie d'au moins un dispositif de freinage agissant sur la roue arrire et permettant  son conducteur de bloquer la roue sur une chausse dgage, sche et plane. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 64 (3).
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Sens du terme bicyclette

(4) La dfinition qui suit s'applique au paragraphe (3).

bicyclette Exclut le monocycle, le tricycle et la bicyclette assiste. 2009, chap. 5, par 29 (2).
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Remorque ou semi-remorque

(5) La remorque ou semi-remorque dont le poids brut est de 1360 kilogrammes ou plus doit tre munie de freins suffisamment efficaces pour arrter et maintenir  l'arrt le vhicule. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 64 (5).
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Freins additionnels

(6) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) exiger qu'un vhicule, ou un type ou une catgorie de vhicules soient munis de freins ou de dispositifs de freinage, outre les freins exigs au paragraphe (1), (2), (3) ou (5);

b) prescrire les normes et les caractristiques des freins et des dispositifs de freinage ou un type ou une catgorie de ces freins qu'exigent le prsent article ou les rglements pris en application de l'alina a);

c) soustraire  l'application du paragraphe (3) des personnes ou des catgories de personnes ou de bicyclettes et prescrire les conditions de cette dispense. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 64 (6).
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tat des freins

(7) Ces freins et dispositifs de freinage doivent tre maintenus en bon tat de marche et tre conformes aux rglements pris en application du prsent article. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 64 (7).

[bookmark: art64par8] 
(8) Abrog: 1999, chap. 12, annexe R, art. 12.




EN

art. 64 - ()

art. 64(8) - ()
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Peine

(9) Quiconque contrevient au paragraphe (1), (5) ou (7) ou  un rglement pris en application du paragraphe (6) est coupable d'une infraction et, si celle-ci a t commise au moyen d'un vhicule utilitaire ou d'une remorque au sens du paragraphe (5) qui est tracte par un tel vhicule, est passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 400$ et d'au plus 20000$. 1996, chap. 20, art. 14; 2014, chap. 9, annexe 2, art. 23.

Liquide pour frein et systme hydrauliques
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[bookmark: art65]65 (1) Nul ne doit vendre, mettre en vente ni placer:



a) soit un liquide pour freins hydrauliques;

b) soit une huile minrale pour systme hydraulique,

destins aux vhicules circulant sur la voie publique, si ces produits ne sont pas conformes aux normes et caractristiques que prescrivent les rglements ou dont le contenant porte une inscription non conforme  ces rglements. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 65 (1).
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Rglements

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire les normes et caractristiques du liquide pour freins hydrauliques ou de l'huile minrale pour systme hydraulique ou un type ou une catgorie de ces produits destins aux vhicules;

b) prvoir l'identification et l'tiquetage du contenant du liquide pour freins hydrauliques ou de l'huile minrale pour systme hydraulique ou un type ou une catgorie de ces produits. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 65 (2).







[bookmark: art65par3][bookmark: art65par3]


Adoption de codes par renvoi

(3) Un rglement peut adopter par renvoi, en totalit ou en partie, un code de normes ou de caractristiques de liquide pour freins hydrauliques ou de l'huile minrale pour systme hydraulique, sous rserve des modifications que le lieutenant-gouverneur en conseil estime ncessaires. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 65 (3).
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Peine

(4) Quiconque contrevient au prsent article ou  un rglement pris en application du prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 1000$. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 65 (4).

Autre quipement

Essuie-glace, rtroviseur
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[bookmark: art66]66 (1) Le vhicule automobile autre qu'une motocyclette doit tre muni:



a) d'un dispositif qui enlve la pluie, la neige ou la bue du pare-brise et qui est fabriqu de faon  tre contrl ou actionn par le conducteur;

b) d'un ou de plusieurs rtroviseurs fixs solidement au vhicule et placs de faon que le conducteur puisse voir clairement la chausse  l'arrire ou un vhicule qui approche de l'arrire. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 66 (1).
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Exception

(2) L'alina (1) b) s'applique  toutes les motocyclettes,  l'exclusion de celles fabriques ou importes au Canada avant le 1er janvier 1971. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 66 (2).
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Garde-boue

(3) Les vhicules automobiles et les remorques doivent tre munis d'ailes, de garde-boue ou d'un autre dispositif propre  rduire efficacement les claboussures de l'eau de la chausse que projettent les roues arrire,  moins que la carrosserie du vhicule automobile ou de la remorque, mme tracte par le vhicule automobile, n'offre une protection suffisante. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 66 (3).
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Exception

(4) Le paragraphe (3) ne s'applique pas aux vhicules automobiles ni aux remorques dont la construction n'est pas acheve et qui sont en route vers un atelier en vue de leur finition. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 66 (4).







[bookmark: art66par5][bookmark: art66par5]


Compteur kilomtrique

(5) Le vhicule automobile autre qu'une motocyclette doit tre muni d'un compteur kilomtrique en bon tat de marche. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 66 (5).
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Peine

(6) Quiconque contrevient au prsent article est coupable d'une infraction et, si celle-ci a t commise au moyen d'un vhicule utilitaire ou d'une remorque tracte par un tel vhicule, est passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 20000$. 1996, chap. 20, art. 15; 2014, chap. 9, annexe 2, art. 24.

Rtroviseurs extrieurs
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67 Nul ne doit conduire sur une voie publique un vhicule automobile, autre qu'un vhicule utilitaire, sur lequel sont fixs un ou des rtroviseurs qui s'tendent sur plus de 305 millimtres du ct du vhicule, sauf lorsque le vhicule automobile remorque un autre vhicule. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 67.



Indicateur de vitesse exig dans un autobus
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68 L'autobus conduit sur une voie publique doit tre muni d'un indicateur de vitesse maintenu en bon tat de marche. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 68.



Systmes limiteurs de vitesse

Utilisation obligatoire dans les vhicules utilitaires
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[bookmark: art68.1]68.1 (1) Nul ne doit conduire un vhicule utilitaire sur une voie publique ni en permettre l'utilisation sur celle-ci  moins que le vhicule ne soit muni d'un systme limiteur de vitesse qui est activ et qui fonctionne conformment aux rglements. 2008, chap. 8, art. 1.







[bookmark: art68.1par2][bookmark: art68.1par2]


Idem

(2) Sauf selon ce qu'autorisent les rglements, nul ne doit, selon le cas:

a) dsactiver ou permettre  quiconque de dsactiver le systme limiteur de vitesse d'un vhicule utilitaire;

b) modifier ou permettre  quiconque de modifier le systme limiteur de vitesse d'un vhicule utilitaire de sorte qu'il cesse de fonctionner conformment aux rglements. 2008, chap. 8, art. 1.
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Interdiction: dispositifs pour trafiquer

(3) Nul ne doit conduire sur une voie publique, ni permettre que soit utilis sur celle-ci, un vhicule utilitaire qui est muni de l'un ou l'autre des dispositifs ou quipements suivants, qui en transporte un ou sur lequel est fix l'un ou l'autre d'entre eux:

a) un dispositif prescrit ou un quipement prescrit;

b) un autre dispositif ou quipement qui est conu pour dissimuler le fait que le vhicule n'est pas muni d'un systme limiteur de vitesse qui est activ et qui fonctionne conformment aux rglements. 2008, chap. 8, art. 1.
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Vrification de la conformit

(4) Dans l'exercice des pouvoirs que lui confre l'article 82 ou 216.1, un agent de police ou un agent charg d'appliquer les dispositions de la prsente loi peut exiger que le conducteur ou l'autre personne responsable d'un vhicule utilitaire:

a) lui donne accs au systme informatique du vhicule afin que soient extraits et lus les renseignements pertinents quant  l'activation et au fonctionnement du systme limiteur de vitesse du vhicule;

b) lui remette tout dispositif ou quipement que transporte le vhicule et qui fonctionne comme lment du systme limiteur de vitesse du vhicule;

c) lui remette les dossiers que les rglements obligent le conducteur  apporter avec lui lorsqu'il conduit le vhicule. 2008, chap. 8, art. 1.
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Idem

(5) Le conducteur ou l'autre personne responsable d'un vhicule utilitaire se conforme  toute exigence que formule en vertu du paragraphe (4) un agent de police ou un agent charg d'appliquer les dispositions de la prsente loi. 2008, chap. 8, art. 1.







[bookmark: art68.1par6][bookmark: art68.1par6]


Saisie du dispositif

(6) L'agent de police ou l'agent charg de faire appliquer les dispositions de la prsente loi qui trouve un dispositif ou un quipement interdit par le paragraphe (3) au cours de l'inspection d'un vhicule utilitaire peut dtacher le dispositif ou l'quipement, au besoin, et le saisir. 2008, chap. 8, art. 1.
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Interdiction de vendre les dispositifs

(7) Nul ne doit vendre, offrir de vendre ni annoncer en vue de sa vente un dispositif ou un quipement interdit par le paragraphe (3). 2008, chap. 8, art. 1.
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Infraction

(8) Quiconque contrevient ou ne se conforme pas au paragraphe (1), (2), (3), (5) ou (7) ou  un rglement pris en application du prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 250$ et d'au plus 20000$. 2008, chap. 8, art. 1.
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Prsomption en matire de preuve

(9) Dans une instance prvue au prsent article et en l'absence de preuve contraire, la preuve qu'un vhicule utilitaire tait conduit sur une voie publique  une vitesse gale ou suprieure  la vitesse prescrite pour l'application du prsent paragraphe constitue la preuve que le vhicule n'tait pas muni d'un systme limiteur de vitesse qui tait activ et qui fonctionnait comme l'exige le paragraphe (1). 2008, chap. 8, art. 1.
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Confiscation du dispositif

(10) Si une personne est dclare coupable d'une infraction au paragraphe (3), tout dispositif ou quipement saisi en vertu du paragraphe (6) et au moyen duquel l'infraction a t commise est confisqu au profit de la Couronne. 2008, chap. 8, art. 1.











[bookmark: art68.1par11][bookmark: art68.1par11]


Rglements

(11) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) Abrog: 2014, chap. 9, annexe 2, art. 25.

b) prescrire les normes applicables aux systmes limiteurs de vitesse;

c) rgir l'activation et le fonctionnement des systmes limiteurs de vitesse, et notamment prescrire et rgir la vitesse  laquelle ils doivent tre rgls et prescrire des rglages de vitesse diffrents pour diffrentes circonstances;

d) prescrire des dispositifs et de l'quipement pour l'application de l'alina (3) a);

e) rgir les mthodes de vrification de la conformit au prsent article et aux rglements, et notamment prescrire les dispositifs et logiciels  utiliser afin d'extraire et de lire les renseignements consigns dans les systmes informatiques;

f) prescrire la vitesse pour l'application du paragraphe (9);

g) exiger et rgir l'inspection et l'entretien des systmes limiteurs de vitesse;

h) rgir les dossiers  tenir et  prsenter relativement  l'inspection,  l'entretien,  l'activation et au fonctionnement des systmes limiteurs de vitesse;

i) rgir les dossiers que les conducteurs doivent tenir et apporter avec eux relativement  l'activation et au fonctionnement des systmes limiteurs de vitesse;

j) soustraire toute personne ou catgorie de personnes ou tout vhicule utilitaire ou catgorie de vhicules utilitaires  une exigence ou  l'application d'une disposition du prsent article ou des rglements pris en application de celui-ci et prescrire les circonstances et conditions d'une telle exemption. 2008, chap. 8, art. 1; 2014, chap. 9, annexe 2, art. 25.

Pneus et roues

Pneus
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[bookmark: art69]69 (1) Le vhicule automoteur autre qu'un tracteur ainsi que la remorque d'un poids brut excdant 1820 kilogrammes doivent tre munis de pneus en caoutchouc ou de pneus d'une autre matire galement lastique. Nul ne doit utiliser un tel vhicule sur une voie publique si l'un des pneus est dlabr ou dfectueux au point de causer des chocs ou des cognements additionnels  la voie publique, ou d'en entamer le revtement. Dans le cas de vhicules automobiles et de remorques dots de pneus pleins en caoutchouc, il doit y avoir une couche de caoutchouc d'au moins 31,5 millimtres entre la jante et la chausse. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 69 (1).







[bookmark: art69par2][bookmark: art69par2]


Saillies et crampons

(2) Nul ne doit, sur une voie publique, utiliser un vhicule ni dplacer un objet dont les roues sont munies de saillies, d'artes, de crampons ou d'autres dispositifs qui leur sont fixs ou en font partie et qui endommagent la voie publique. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 69 (2).
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Sabot de frein

(3) Il est interdit  quiconque conduit un vhicule tract par un cheval ou autre animal et utilis pour le transport de fardeaux, d'objets ou de marchandises et qui descend une pente sur une voie publique, de bloquer une roue de ce vhicule, sauf au moyen du dispositif connu habituellement sous le nom de sabot de frein. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 69 (3).

Rglements et infractions: pneus
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[bookmark: art70]70 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) prescrire les normes et les caractristiques des pneus ou une ou des catgories de ceux-ci utiliss sur les vhicules ou une ou des catgories de vhicules;

b) prescrire les catgories de pneus;

c) prescrire les normes et les caractristiques des pneus usags ou rechaps mis en vente, et interdire la vente de tels pneus ou d'un type de pneus non conformes aux normes et caractristiques que prescrivent les rglements ou qui ne sont pas marqus conformment  ces rglements;

d) prvoir et exiger l'identification et le marquage des pneus usags ou rechaps;

e) interdire l'usage d'un type de pneus sur une voie publique en tout temps ou pendant une priode de l'anne et dsigner cette priode;

 e.1) dispenser des vhicules et des catgories ou types de vhicules et des personnes ou des catgories de personnes de l'interdiction prvue  l'alina e) et rglementer l'utilisation d'un type de pneus par ailleurs interdit en application de cet alina pour les besoins de la dispense, y compris prescrire la priode de l'anne et les rgions gographiques o la dispense s'applique, ainsi que les autres conditions et circonstances qui doivent exister pour qu'elle s'applique;

f) prescrire la faon de procder  l'examen des pneus aux fins de dterminer si les normes et les caractristiques prescrites ont t respectes;

g) rglementer l'installation et la pose de pneus  utiliser sur les vhicules ou une ou des catgories de ceux-ci;

h) rglementer les ensembles de pneus installs sur les vhicules ou une ou des catgories de ceux-ci;

i) Abrog: 2006, chap. 19, annexe T, art. 5.

L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 70 (1); 2005, chap. 26, annexe A, art. 11; 2006, chap. 19, annexe T, art. 5.
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Codes

(2) Un rglement peut adopter un code par renvoi, en totalit ou en partie, sous rserve des modifications que le lieutenant-gouverneur en conseil estime ncessaires, et exiger que le code ainsi adopt soit observ. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 70 (2).
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Infraction

(3) Nul ne doit utiliser ni autoriser  utiliser sur une voie publique, un vhicule muni:

a) soit d'un pneu non conforme aux normes et caractristiques que prescrivent les rglements;

b) soit de pneus poss d'une faon,  un endroit ou selon un ensemble non conforme aux caractristiques que prescrivent les rglements. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 70 (3).
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Peine

(4) Quiconque contrevient au prsent article ou  un rglement pris en application du prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 1000$. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 70 (4).
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Peine - vhicule utilitaire

(4.1) Malgr le paragraphe (4), quiconque contrevient au prsent article ou  un rglement pris en application de celui-ci est coupable d'une infraction et, si celle-ci a t commise au moyen d'un vhicule utilitaire, est passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 20000$. 1996, chap. 20, art. 16; 2014, chap. 9, annexe 2, art. 26.

[bookmark: art70par5] 
(5) Abrog: 1999, chap. 12, annexe R, art. 13.

[bookmark: art70par6] 
(6) Abrog: 1999, chap. 12, annexe R, art. 13.

Pneus rechaps
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EN

art. 70 - ()

art. 70(5) - ()







[bookmark: art71par1][bookmark: art71par1]



[bookmark: art71]71 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



rechaper S'entend de l'action de poser une nouvelle bande de roulement ou une nouvelle surface de roulement  un pneu usag ou d'en modifier la surface d'une autre faon, de sorte qu'il ressemble  un pneu neuf, en posant une nouvelle pice, en ajoutant du caoutchouc  la surface du pneu ou en pratiquant cette double opration. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 71 (1); 2009, chap. 5, art. 30.
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Marquage obligatoire d'un pneu rechap

(2) Nul ne doit rechaper un pneu destin  tre utilis sur un vhicule automobile  moins de faire porter une indication  cet effet au moyen de lettres d'une hauteur minimale de six millimtres, nettement graves, appliques ou dcoupes dans ou sur la surface extrieure de chaque flanc du pneu. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 71 (2).
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Idem

(3) Nul ne doit vendre, mettre en vente, taler ni avoir en sa possession avec l'intention de le vendre, un pneu rechap et destin  tre utilis sur un vhicule automobile,  moins qu'il ne porte une indication  cet effet, en lettres d'une hauteur minimale de six millimtres, nettement graves, appliques ou dcoupes dans ou sur la surface extrieure de chaque flanc du pneu. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 71 (3).
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Peine

(4) Quiconque contrevient au paragraphe (2) ou (3) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 20000$. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 71 (4); 1996, chap. 20, art. 17.







[bookmark: art71.1][bookmark: art71.1]



71.1



Verre de scurit
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[bookmark: art72]72 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



vhicule automobile S'entend en outre de l'appareil ou du dispositif fix de faon permanente ou temporaire  un vhicule automobile  une fin autre que celle de le tracter, et o une personne peut prendre place. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 72 (1).







[bookmark: art72par2][bookmark: art72par2]


Vhicule automobile muni de verre de scurit

(2) Nul ne doit vendre un vhicule automobile neuf ni l'enregistrer auprs du ministre,  moins que ce vhicule ne soit muni de verre de scurit l o le verre est utilis pour les portes, les glaces ou le pare-brise. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 72 (2).







[bookmark: art72par3][bookmark: art72par3]


Installation du verre de scurit

(3) Nul ne doit installer du verre autre que du verre de scurit pour les portes, les glaces ou le pare-brise d'un vhicule automobile. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 72 (3).
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Rglements relatifs au verre de scurit

(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire les normes et les caractristiques du verre de scurit utilis ou destin  tre utilis pour les portes, les glaces ou le pare-brise d'un vhicule automobile;

b) prvoir et exiger le marquage et l'identification du verre de scurit utilis ou destin  tre utilis pour les portes, les glaces ou le pare-brise d'un vhicule automobile. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 72 (4).
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Adoption d'un code par renvoi

(5) Un rglement pris en application du paragraphe (4) peut adopter par renvoi, en totalit ou en partie, un code ou une norme sous rserve des adaptations que le lieutenant-gouverneur en conseil estime ncessaires, et exiger que le code ou la norme ainsi adopts soient observs. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 72 (5).
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Peine

(6) Quiconque contrevient au prsent article ou  un rglement pris en application du prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 1000$. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 72 (6).

quipement qui gne la vue

Enseignes, objets et autres
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[bookmark: art73]73 (1) Nul ne doit, sur une voie publique, conduire un vhicule automobile muni:



a) soit d'une enseigne, d'une affichette ou d'un dispositif ou d'un objet non transparent sur le pare-brise ou une glace;

b) soit d'un objet qui y est plac, suspendu ou fix,

de faon  gner la vue du conducteur sur la voie publique ou  une intersection. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 73 (1).
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Enduit de couleur interdit

(2) Nul ne doit conduire un vhicule automobile sur une voie publique lorsque la surface du pare-brise ou d'une glace a t recouverte d'un enduit de couleur au pulvrisateur ou d'une autre couche de couleur, de faon  gner la vue du conducteur sur la voie publique ou  une intersection. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 73 (2).
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Enduit de couleur qui obscurcit l'intrieur du vhicule

(3) Nul ne doit conduire un vhicule automobile sur une voie publique lorsque la surface du pare-brise ou de la glace situe directement  la gauche ou  la droite du sige du conducteur a t recouverte d'un enduit de couleur au pulvrisateur ou d'une matire colore ou rflchissante qui obscurcit considrablement l'intrieur du vhicule automobile lorsqu'on le regarde de l'extrieur. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 73 (3).
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Panneaux exigs par la loi ou les rglements

(4) Le prsent article n'empche pas l'usage de panneaux, de marques ou d'accessoires qu'exigent la prsente loi ou les rglements. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 73 (4).

Les glaces permettent une vue dgage
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[bookmark: art74]74 (1) Nul ne doit conduire un vhicule automobile sur une voie publique  moins:



a) d'une part, que le pare-brise et les glaces situes de chaque ct du compartiment o est situ le volant ne soient dans un tat tel qu'ils permettent au conducteur d'avoir une vue dgage  l'avant et sur le ct du vhicule automobile;

b) d'autre part, que la lunette arrire ne soit dans un tat tel qu'elle permette au conducteur d'avoir une vue dgage  l'arrire du vhicule automobile. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 74 (1).
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Champ d'application de l'al. (1) b)

(2) L'alina (1) b) ne s'applique pas au vhicule automobile muni d'un ou de plusieurs rtroviseurs solidement fixs, placs dans une position et maintenus dans un tat tel qu'ils permettent au conducteur d'avoir, autrement que par la lunette arrire, une vue clairement rflchie de la chausse ou d'un vhicule qui s'approche par l'arrire. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 74 (2).

Bruit, fume, sonneries et avertisseurs

Silencieux
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[bookmark: art75]75 (1) Les vhicules automobiles ou les cyclomoteurs doivent tre munis d'un silencieux en bon tat et qui fonctionne constamment de manire  empcher un bruit excessif ou anormal et l'chappement excessif de fume. Nul ne doit utiliser, sur un vhicule automobile ou un cyclomoteur, un coupe-silencieux, un chappement droit ou  forte sonorit, un silencieux crev, une drivation ou un dispositif semblable. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 75 (1).







[bookmark: art75par2][bookmark: art75par2]


Idem

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas:

a) au cyclomoteur muni d'un moteur m entirement par l'lectricit;

b) au vhicule automobile m entirement par l'lectricit. 2009, chap. 5, art. 31.

[bookmark: art75par3] 
(3) Abrog: 2019, chap. 14, annexe 16, art. 10.




EN

art. 75 - ()

art. 75(3) - ()







[bookmark: art75par4][bookmark: art75par4]


Bruit superflu

(4) La personne qui a le contrle ou la charge d'un vhicule automobile ne doit pas utiliser une sonnerie, un avertisseur ni un autre dispositif de signalisation de faon  produire un bruit excessif. Le conducteur ne doit pas permettre un chappement draisonnable de fume de son vhicule automobile. Il doit faire en sorte que son vhicule automobile n'mette pas de bruit superflu. Toutefois, le prsent paragraphe ne s'applique pas au vhicule automobile d'un service municipal des pompiers lorsque ceux-ci se rendent sur le lieu d'un incendie ou rpondent  une alerte. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 75 (4).
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Usage d'une sonnerie d'alarme

(5) Les vhicules automobiles, les cyclomoteurs et les bicyclettes doivent tre munis d'une sonnerie d'alarme, d'un timbre ou d'un avertisseur maintenus en bon tat de marche et utiliss chaque fois qu'il parat raisonnablement ncessaire d'avertir les pitons ou d'autres personnes de leur approche. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 75 (5).







[bookmark: art75par6][bookmark: art75par6]


Usage d'une sirne

(6) Nul vhicule autre qu'une ambulance, un vhicule de pompiers ou de police, un vhicule de secours des services publics ou un vhicule utilis par le ministre, ne doit tre muni d'une sirne ou d'un dispositif mettant un son ressemblant  tel point  celui d'une sirne qu'il peut prter  confusion ou induire en erreur. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 75 (6).

missions
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[bookmark: art75.1]75.1 (1) Nul ne doit conduire ou faire en sorte ou autoriser que soit conduit sur une voie publique un vhicule automobile non conforme aux rglements relatifs aux missions. 2019, chap. 14, annexe 16, art. 11.







[bookmark: art75.1par2][bookmark: art75.1par2]


Trafiquage

(2) Nul ne doit trafiquer, faire en sorte que quiconque trafique ou autoriser quiconque  trafiquer en effectuant l'un ou l'autre des actes suivants:

a) enlever, contourner, mettre en chec ou rendre inutilisable tout ou partie du systme antipollution d'un vhicule automobile;

b) modifier un moteur ou un vhicule automobile de telle faon que les missions dpassent le niveau prvu ou attest  l'origine par le fabricant du moteur ou du vhicule automobile. 2019, chap. 14, annexe 16, art. 11.
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Vente de dispositifs de trafiquage

(3) Nul ne doit vendre ou mettre en vente un systme ou un dispositif dont l'objectif principal est d'effectuer l'un ou l'autre des actes noncs au paragraphe (2). 2019, chap. 14, annexe 16, art. 11.







[bookmark: art75.1par4][bookmark: art75.1par4]


Infraction: contravention relative aux missions

(4) Quiconque contrevient au paragraphe (1) ou  un rglement qui y est vis est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit:

a) d'une amende d'au moins 300$ et d'au plus 1000$ pour tout vhicule autre qu'un vhicule utilitaire;

b) d'une amende d'au moins 400$ et d'au plus 20000$ pour un vhicule utilitaire. 2019, chap. 14, annexe 16, art. 11.







[bookmark: art75.1par5][bookmark: art75.1par5]


Infraction: trafiquage ou vente de dispositifs de trafiquage

(5) Quiconque contrevient au paragraphe (2) ou (3) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 400$ et d'au plus 20000$. 2019, chap. 14, annexe 16, art. 11.







[bookmark: art75.1par6][bookmark: art75.1par6]


Peine: trafiquage  composantes multiples

(6) L'amende maximale qui peut tre impose pour une infraction prvue au paragraphe (5) visant plus d'un systme antipollution, moteur, vhicule automobile, systme ou dispositif correspond  la somme qui s'appliquerait par ailleurs aux termes de ce paragraphe, multiplie par le nombre de systmes antipollution, moteurs, vhicules automobiles, systmes ou dispositifs. 2019, chap. 14, annexe 16, art. 11.







[bookmark: art75.1par7][bookmark: art75.1par7]


Rglements

(7) Le ministre peut, par rglement:

a) rgir les missions pour l'application du paragraphe (1), notamment rgir les normes relatives  l'quipement antipollution, les normes relatives au rendement antipollution et les mthodes  employer pour tablir s'il y a conformit aux rglements relatifs aux missions;

b) dfinir le terme systme antipollution et tout autre terme ou toute autre expression utilis au prsent article mais non dj dfini dans le prsent code;

c) soustraire toute personne ou catgorie de personnes ou tout vhicule automobile ou toute catgorie de vhicules automobiles  une exigence ou  une disposition du prsent article ou des rglements pris en vertu de celui-ci, et prescrire les conditions et circonstances d'une telle exemption. 2019, chap. 14, annexe 16, art. 11.







[bookmark: art75.1par8][bookmark: art75.1par8]


Idem: modifications  des documents adopts

(8) Chaque rglement pris en vertu du prsent article qui adopte un document par renvoi peut adopter le document dans ses versions successives. 2019, chap. 14, annexe 16, art. 11.







[bookmark: art75.1par9][bookmark: art75.1par9]


Idem: prise d'effet de l'adoption d'une modification

(9) L'adoption d'une modification apporte  un document qui a t adopt par renvoi prend effet ds l'affichage du document modifi sur un site Web du gouvernement de l'Ontario. 2019, chap. 14, annexe 16, art. 11.

Panneau de vhicule lent
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[bookmark: art76]76 (1) Nul ne doit utiliser un vhicule lent sur une voie publique  moins que celui-ci ne porte un panneau de vhicule lent fix conformment aux rglements:



a)  l'arrire du vhicule, si aucune remorque, aucun matriel agricole ou aucun autre dispositif n'est tract par celui-ci;

b)  l'arrire de la dernire remorque ou du dernier matriel agricole ou autre dispositif qui est tract par le vhicule, si un ou plusieurs de ceux-ci sont tracts. 1994, chap. 28, art. 1; 2002, chap. 18, annexe P, par. 21 (1).







[bookmark: art76par2][bookmark: art76par2]


Vhicules lents

(2) Les vhicules suivants sont des vhicules lents:

1. Les tracteurs agricoles et le matriel agricole automoteur.

2. Les vhicules (autres que les bicyclettes, les cyclomoteurs et les vhicules automobiles en panne tracts) qui ne peuvent atteindre et conserver une vitesse suprieure  40 kilomtres  l'heure sur une surface plane lorsqu'ils sont utiliss sur une voie publique.

3. Les vhicules automobiles qui tractent du matriel agricole.

4. Les machines  construire des routes. 1994, chap. 28, art. 1; 2009, chap. 5, art. 32; 2016, chap. 5, annexe 12, art. 4.
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Exception

(3) Le panneau de vhicule lent n'est pas exig si le vhicule lent n'est utilis sur la voie publique que pour la traverser directement. 1994, chap. 28, art. 1; 2002, chap. 18, annexe P, par. 21 (2).
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Interdiction

(4) Nul ne doit poser le panneau de vhicule lent sur un objet fixe et qui peut tre facilement aperu  partir de la voie publique, ou  proximit d'un tel objet. 1994, chap. 28, art. 1.
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Exception

(5) Le paragraphe (4) ne s'applique pas  un fac-simil d'un panneau de vhicule lent qui est affich afin de renseigner les utilisateurs de la voie publique. 1994, chap. 28, art. 1.
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Interdiction

(6) Nul ne doit utiliser, sur une voie publique, un vhicule qui n'est pas un vhicule lent si un panneau de vhicule lent y est fix ou est fix  une remorque, au matriel agricole ou  un autre dispositif qu'il tracte. 2002, chap. 18, annexe P, par. 21 (3).
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Idem

(6.1) Nul ne doit utiliser, sur une voie publique, un vhicule lent qui porte un panneau de vhicule lent ou dont la remorque, le matriel agricole ou l'autre dispositif qu'il tracte porte un tel panneau  une vitesse suprieure  40 kilomtres l'heure. 2002, chap. 18, annexe P, par. 21 (3).
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Rglements

(7) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire le type et les caractristiques du panneau de vhicule lent et l'endroit o il doit tre pos sur le vhicule;

b) prvoir que le paragraphe (1) ne s'applique pas  un vhicule tract par un cheval si les convictions ou croyances religieuses de son conducteur lui interdisent l'affichage de dispositifs tels que le panneau de vhicule lent;

c) prescrire le type et les caractristiques d'une marque ou d'un dispositif et exiger qu'il soit affich, au lieu du panneau de vhicule lent, sur un vhicule tract par un cheval lorsque le vhicule est conduit par une personne vise  l'alina b), et prescrire l'endroit o la marque ou le dispositif doit tre pos sur le vhicule;

d) traiter des matires juges ncessaires ou opportunes afin d'appliquer efficacement l'objet du prsent article. 1994, chap. 28, art. 1.

Grelots
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[bookmark: art77]77 (1) Quiconque est  bord d'un traneau tract par un cheval ou par un autre animal sur une voie publique doit doter ce traneau d'au moins deux grelots fixs au harnais ou au traneau, de faon  mettre un signal avertisseur suffisant. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 77 (1).
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Peine

(2) Quiconque contrevient au paragraphe (1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 5$. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 77 (2).

Interdiction : crans se trouvant dans le champ de vision des conducteurs
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[bookmark: art78]78 (1) Nul ne doit, sur une voie publique, conduire un vhicule automobile si l'cran d'un tlviseur, d'un ordinateur ou d'un autre appareil dont le vhicule est muni se trouve dans le champ de vision du conducteur. 2009, chap. 4, art. 1.
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Exception

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas l'cran des appareils suivants:

a) l'appareil de navigation du systme GPS utilis pour donner des renseignements aux fins de navigation;

b) l'appareil portatif de tlcommunications sans fil ou l'appareil qui est prescrit pour l'application du paragraphe 78.1 (1);

c) l'appareil reli  un systme de suivi pour la logistique des transports utilis  des fins commerciales pour suivre la localisation du vhicule, le statut du conducteur ou la livraison de colis ou d'autres biens;

d) l'appareil reli  un systme anticollision dont la seule fonction consiste  accder au systme;

e) le tableau de bord, l'instrument calibr ou le systme utilis pour donner des renseignements au conducteur quant au statut des divers systmes du vhicule automobile. 2009, chap. 4, art. 1.
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Idem

(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas au conducteur d'une ambulance, d'un vhicule de pompiers ou d'un vhicule de police. 2009, chap. 4, art. 1.
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Exemption par rglement

(4) Le ministre peut, par rglement, soustraire une catgorie de personnes ou de vhicules ou un appareil  l'application du prsent article et prescrire les conditions et les circonstances d'une telle exemption. 2009, chap. 4, art. 1.
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Peine

(5) Quiconque contrevient au prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit:

a) d'une amende d'au moins 500$ et d'au plus 1000$, dans le cas d'une premire infraction;

b) d'une amende d'au moins 500$ et d'au plus 2000$, dans le cas de la premire infraction subsquente;

c) d'une amende d'au moins 500$ et d'au plus 3000$, dans le cas de la deuxime infraction subsquente ou d'une infraction subsquente additionnelle. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 15.
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Idem

(6) Si une personne est dclare coupable d'une infraction prvue au prsent article, le registrateur suspend son permis de conduire pendant:

a) trois jours, dans le cas d'une premire infraction;

b) sept jours, dans le cas de la premire infraction subsquente;

c) 30 jours, dans le cas de la deuxime infraction subsquente ou d'une infraction subsquente additionnelle. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 15.
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Idem

(7) L'infraction prvue au prsent article qui est commise plus de cinq ans aprs une dclaration de culpabilit antrieure pour une infraction prvue au prsent article ne constitue pas une infraction subsquente pour l'application du paragraphe (5) ou (6). 2017, chap. 26, annexe 4, art. 15.

Interdiction: appareils portatifs

Appareils de tlcommunications sans fil
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[bookmark: art78.1]78.1 (1) Nul ne doit, sur une voie publique, conduire un vhicule automobile en tenant ou en utilisant un appareil portatif de tlcommunications sans fil ou un autre appareil prescrit qui est capable de recevoir ou de transmettre des communications tlphoniques, des donnes lectroniques, du courrier lectronique ou des textos. 2009, chap. 4. art. 2; 2015, chap. 27, annexe 7, art. 18.
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Appareils de divertissement

(2) Nul ne doit, sur une voie publique, conduire un vhicule automobile en tenant ou en utilisant un appareil lectronique portatif de divertissement ou un autre appareil prescrit dont l'usage principal n'est pas li  l'utilisation scuritaire du vhicule. 2009, chap. 4. art. 2.
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Mode mains libres

(3) Malgr les paragraphes (1) et (2), une personne peut, sur une voie publique, conduire un vhicule automobile en utilisant un appareil mentionn  ces paragraphes en mode mains libres. 2009, chap. 4. art. 2.
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Exception

(4) Le paragraphe (1) ne s'applique pas, selon le cas:

a) au conducteur d'une ambulance, d'un vhicule de pompiers ou d'un vhicule de police;

b)  toute autre personne ou catgorie de personnes prescrite;

c)  une personne qui tient ou utilise un appareil prescrit pour l'application du prsent paragraphe;

d)  une personne qui exerce une activit prescrite, ou dans les conditions ou circonstances prescrites. 2009, chap. 4. art. 2.
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Idem

(5) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'gard de l'utilisation d'un appareil pour contacter les services d'urgence des ambulanciers, de la police ou des pompiers. 2009, chap. 4. art. 2.
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Idem

(6) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas si les conditions suivantes sont runies:

1. Le vhicule automobile se trouve hors de la chausse ou est stationn lgalement sur celle-ci.

2. Le vhicule automobile n'est pas en marche.

3. Le vhicule automobile n'entrave pas la circulation. 2009, chap. 4. art. 2.
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Peine

(6.1) Quiconque contrevient au prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit:

a) d'une amende d'au moins 500$ et d'au plus 1000$, dans le cas d'une premire infraction;

b) d'une amende d'au moins 500$ et d'au plus 2000$, dans le cas de la premire infraction subsquente;

c) d'une amende d'au moins 500$ et d'au plus 3000$, dans le cas de la deuxime infraction subsquente ou d'une infraction subsquente additionnelle. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 16.
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Idem

(6.2) Si une personne est dclare coupable d'une infraction prvue au prsent article, le registrateur suspend son permis de conduire pendant:

a) trois jours, dans le cas d'une premire infraction;

b) sept jours, dans le cas de la premire infraction subsquente;

c) 30 jours, dans le cas de la deuxime infraction subsquente ou d'une infraction subsquente additionnelle. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 16.
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Idem

(6.3) L'infraction prvue au prsent article qui est commise plus de cinq ans aprs une dclaration de culpabilit antrieure pour une infraction prvue au prsent article ne constitue pas une infraction subsquente pour l'application du paragraphe (6.1) ou (6.2). 2017, chap. 26, annexe 4, art. 16.
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Rglements

(7) Le ministre peut, par rglement:

a) prescrire des appareils pour l'application des paragraphes (1) et (2);

b) prescrire des personnes, des catgories de personnes, des appareils, des activits, des conditions et des circonstances pour l'application du paragraphe (4). 2009, chap. 4. art. 2.
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Dfinition

(8) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

vhicule automobile S'entend notamment d'un tramway, d'une motoneige, d'un tracteur agricole, du matriel agricole automoteur et d'une machine  construire des routes. 2009, chap. 4. art. 2.

Avertisseurs d'appareil de mesure de vitesse
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[bookmark: art79]79 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



avertisseur d'appareil de mesure de vitesse S'entend d'un dispositif ou d'un appareil conu pour tre utilis ou destin  tre utilis dans un vhicule automobile afin d'avertir le conducteur de la prsence dans les environs d'un appareil de mesure de vitesse. S'entend en outre d'un dispositif ou d'un appareil conu pour tre utilis ou destin  tre utilis dans un vhicule automobile afin de nuire au bon fonctionnement d'un appareil de mesure de vitesse. 1996, chap. 33, art. 12.
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Avertisseur interdit

(2) Nul ne doit conduire sur une voie publique un vhicule automobile qui est muni d'un avertisseur d'appareil de mesure de vitesse ou qui en transporte ou en contient un. 1996, chap. 33, art. 12.
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Pouvoirs d'un agent de police

(3) Un agent de police peut,  n'importe quel moment et sans mandat, arrter un vhicule automobile, y entrer et le fouiller lorsqu'il a des motifs raisonnables de croire que le vhicule est muni d'un avertisseur d'appareil de mesure de vitesse ou en transporte ou en contient un en contravention avec le paragraphe (2). Il peut saisir et emporter l'avertisseur trouv dans le vhicule ou sur celui-ci. 1996, chap. 33, art. 12.







[bookmark: art79par4][bookmark: art79par4]


Confiscation de l'avertisseur radar

(4) Si une personne est reconnue coupable d'une infraction au prsent article, l'avertisseur radar saisi en vertu du paragraphe (3) et au moyen duquel l'infraction a t commise est confisqu par la Couronne. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 79 (4).
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Peine

(5) Quiconque contrevient au paragraphe (2) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 100$ et d'au plus 1000$. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 79 (5).
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Exception

(6) Le paragraphe (2) ne s'applique pas  la personne qui transporte dans un vhicule automobile un avertisseur d'appareil de mesure de vitesse, dans un paquet scell, d'un fabricant  un consignataire. 1996, chap. 33, art. 12; 2017, chap. 2, annexe 17, art. 6.
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Vente interdite

(7) Nul ne doit vendre ni mettre en vente au dtail un avertisseur d'appareil de mesure de vitesse, ni en annoncer la vente. 1996, chap. 33, art. 12.
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Peine

(8) Quiconque contrevient au paragraphe (7) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit:

a) d'une amende d'au plus 1000$, pour une premire infraction;

b) d'une amende d'au plus 5000$,  chaque infraction subsquente. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 79 (8).

Dispositifs de modification de la signalisation de la circulation interdits
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[bookmark: art79.1]79.1 (1) Nul ne doit conduire, sur une voie publique, un vhicule automobile qui est muni d'un dispositif de modification de la signalisation de la circulation ou qui en transporte ou en contient un ou sur lequel un de ces dispositifs est fix. 2002, chap. 18, annexe P, art. 22.



[bookmark: art79.1par2] 
(2) Abrog: 2005, chap. 26, annexe A, par. 12 (1).




EN

art. 79.1 - ()

art. 79.1(2) - ()







[bookmark: art79.1par3][bookmark: art79.1par3]


Pouvoirs d'un agent de police

(3) Un agent de police peut,  tout moment et sans mandat, arrter un vhicule automobile, y entrer et le fouiller lorsqu'il a des motifs raisonnables de croire que le vhicule est muni d'un dispositif de modification de la signalisation de la circulation ou en transporte ou en contient un ou qu'un de ces dispositifs y est fix en contravention avec le paragraphe (1). Il peut dtacher, si ncessaire, saisir et emporter un tel dispositif trouv dans le vhicule ou sur celui-ci. 2002, chap. 18, annexe P, art. 22.
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Confiscation du dispositif

(4) Si une personne est reconnue coupable d'une infraction au prsent article, le dispositif saisi en vertu du paragraphe (3) est confisqu par la Couronne. 2002, chap. 18, annexe P, art. 22.
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Peine

(5) Quiconque contrevient au paragraphe (1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 100$ et d'au plus 1000$. 2002, chap. 18, annexe P, art. 22.
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Rglements

(5.1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, dispenser une catgorie de personnes ou une catgorie ou un type de vhicules de l'application du paragraphe (1) et prescrire les conditions d'une telle dispense. 2005, chap. 26, annexe A, par. 12 (2).
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Dfinition

(6) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

dispositif de modification de la signalisation de la circulation S'entend d'un dispositif ou d'un appareil qui peut annuler ou largir provisoirement la programmation actuelle d'une indication de signalisation de la circulation. 2002, chap. 18, annexe P, art. 22.
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Idem

(7) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au paragraphe (6).

indication et signalisation de la circulation S'entendent au sens de l'article 133. 2002, chap. 18, annexe P, art. 22.

Pouvoirs d'un agent de police: dispositif de verrouillage du systme de dmarrage
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79.2 Si un agent de police dtermine que le permis de conduire du conducteur d'un vhicule automobile est assorti d'une condition lui interdisant de conduire un vhicule automobile non muni d'un dispositif de verrouillage du systme de dmarrage, il peut, sans mandat, arrter le vhicule, y entrer et l'inspecter pour dterminer:



a) d'une part, si le vhicule est muni d'un tel dispositif;

b) d'autre part, dans le cas d'un vhicule muni du dispositif, si celui-ci a t trafiqu de quelque manire que ce soit. 2015, chap. 14, art. 24.

lments de fixation exigs pour un vhicule tract sur une voie publique
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[bookmark: art80]80 (1) Nul vhicule automobile, autre qu'un vhicule automobile dans lequel se trouve une personne qui est titulaire d'un permis pour conduire un tel vhicule sur la voie publique, nulle remorque et nul autre objet ou dispositif ne doivent tre tracts par un vhicule automobile ou un tracteur agricole sur une voie publique,  moins d'tre munis de deux lments distincts de fixation construits et fixs de sorte que la rupture de l'un de ces lments n'entrane pas le dtachement du vhicule automobile, de la remorque, de l'objet ou du dispositif tracts. Cependant, le prsent article ne s'applique pas  la remorque,  l'objet ou au dispositif fixs ou accoupls au vhicule remorqueur au moyen d'une sellette d'attelage, ni  la remorque,  un autre objet ou  un dispositif tirs par un tracteur agricole pour traverser directement une voie publique. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 80.
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Peine

(2) Quiconque contrevient au prsent article est coupable d'une infraction et, si celle-ci a t commise au moyen d'un vhicule utilitaire, est passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 20000$. 1996, chap. 20, art. 18; 2014, chap. 9, annexe 2, art. 27.

Rglements relatifs aux pare-chocs
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81 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, exiger qu'un type ou une catgorie de vhicules utilitaires ou de remorques soient munis de pare-chocs arrire, et prescrire l'emplacement et l'lment de fixation des pare-chocs ainsi que leurs caractristiques. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 81.



Inspections: vhicules dfectueux
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[bookmark: art82]82 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



utilisateur S'entend:

a) de la personne directement ou indirectement responsable de l'utilisation d'un vhicule utilitaire et notamment du comportement du conducteur du vhicule utilitaire ou de l'ensemble de vhicules et du transport de biens ou de passagers, le cas chant,  l'intrieur;

b) en l'absence de preuve contraire, si aucun certificat d'immatriculation UVU ou contrat de location concernant le vhicule utilitaire n'est prsent, du titulaire de la partie plaque du certificat d'immatriculation du vhicule utilitaire. 1999, chap. 12, annexe R, art. 14; 2014, chap. 9, annexe 2, art. 28.
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Examen du vhicule

(2) Un agent de police et un agent charg d'appliquer les dispositions du prsent code peuvent exiger du conducteur d'un vhicule, autre qu'une bicyclette qui n'est pas une bicyclette assiste, qu'il s'arrte, dplace le vhicule  un endroit sr l o l'ordonne l'agent, et prsente le vhicule, ainsi que son quipement et tout vhicule qu'il tracte, aux examens et aux vrifications que l'agent peut juger opportuns. 2017, chap. 2, annexe 17, art. 7.
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Idem

(3) Un agent de police et un agent charg d'appliquer les dispositions du prsent code peuvent exiger du propritaire d'un vhicule, autre qu'une bicyclette qui n'est pas une bicyclette assiste, et de l'utilisateur d'un vhicule utilitaire qu'ils prsentent le vhicule, ainsi que son quipement et, dans le cas d'un vhicule utilitaire, tout vhicule tract par ce dernier, aux examens et aux vrifications que l'agent peut juger opportuns. 2017, chap. 2, annexe 17, art. 7.
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Obligation de rendre le vhicule conforme

(4) Si tout vhicule examin ou vrifi aux termes du paragraphe (2) ou (3) ou tout quipement du vhicule est jug non conforme aux exigences du prsent code ou des rglements, l'agent de police ou l'autre agent qui procde aux examens ou aux vrifications peut exiger du propritaire ou de l'utilisateur du vhicule qu'il fasse rparer le vhicule ou l'quipement de celui-ci et qu'il:

a) soit prsente le vhicule  des examens et  des vrifications supplmentaires pour convaincre l'agent de police ou l'agent charg d'appliquer les dispositions du prsent code que le vhicule et son quipement sont conformes aux exigences du prsent code et des rglements;

b) soit prsente  la personne ou au bureau que prcise l'agent de police ou l'autre agent la preuve tablissant que le vhicule et son quipement sont conformes aux exigences du prsent code et des rglements. 1999, chap. 12, annexe R, art. 14.
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Idem

(5) Si tout vhicule examin ou vrifi aux termes de l'alina (4) a) ou tout quipement du vhicule est jug toujours non conforme aux exigences du prsent code ou des rglements, l'agent de police ou l'autre agent qui procde aux examens ou aux vrifications peut exiger du propritaire ou de l'utilisateur du vhicule qu'il fasse rparer le vhicule ou l'quipement de celui-ci et qu'il prsente  la personne ou au bureau que prcise l'agent de police ou l'autre agent la preuve tablissant que le vhicule et son quipement sont conformes aux exigences du prsent code et des rglements. 1999, chap. 12, annexe R, art. 14.
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Avis exig

(6) Un agent de police ou un agent charg d'appliquer les dispositions du prsent code signifie un avis crit, rdig selon la formule approuve, d'une exigence vise au paragraphe (3), (4) ou (5). 1999, chap. 12, annexe R, art. 14.
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Avis rput signifi

(7) La signification de l'avis vis au paragraphe (6) au conducteur du vhicule est rpute une signification au propritaire et  l'utilisateur, le cas chant, du vhicule. 1999, chap. 12, annexe R, art. 14.
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Obligation d'aider

(8) Si l'agent de police ou l'agent charg d'appliquer les dispositions du prsent code leur en donne l'ordre, le conducteur qui prsente un vhicule  des examens et  des vrifications tel que l'exige le paragraphe (2), (3) ou (4) et toute autre personne responsable du vhicule et qui est sur les lieux aident  effectuer les examens et les vrifications du vhicule et de son quipement. 1999, chap. 12, annexe R, art. 14.
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Accs au systme informatique

(8.1) Les examens ou vrifications viss au prsent article peuvent comprendre l'accs  des renseignements consigns dans le systme informatique du vhicule. 2019, chap. 14, annexe 16, art. 12.







[bookmark: art82par9][bookmark: art82par9]


Infraction

(9) Est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 1000$, quiconque:

a) soit refuse ou omet de se conformer  une exigence impose aux termes du paragraphe (2), (3), (4), (5), (8) ou (12);

b) soit contrevient  un ordre ou  une interdiction vis au paragraphe (12). 1999, chap. 12, annexe R, art. 14.
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Idem: vhicule utilitaire

(10) Malgr le paragraphe (9), est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 400$ et d'au plus 20000$, quiconque,  l'gard d'un vhicule utilitaire ou d'un vhicule tract par un tel vhicule:

a) soit refuse ou omet de se conformer  une exigence impose aux termes du paragraphe (2), (3), (4), (5), (8) ou (12);

b) soit contrevient  un ordre ou  une interdiction vis au paragraphe (12). 1999, chap. 12, annexe R, art. 14.







[bookmark: art82par11][bookmark: art82par11]


Dfense en cas de non rception d'avis

(11) Malgr les paragraphes (9) et (10), une personne n'est pas coupable d'une infraction pour avoir refus ou omis de se conformer  une exigence impose aux termes du paragraphe (3), (4) ou (5)  moins que l'agent de police ou l'agent charg d'appliquer les dispositions du prsent code ne lui ait donn un avis crit tel que l'exige le paragraphe (6). 1999, chap. 12, annexe R, art. 14.
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Utilisation interdite d'un vhicule

(12) Si tout vhicule examin ou vrifi aux termes du paragraphe (2), (3) ou (4) ou tout quipement du vhicule est jug avoir un dfaut prescrit ou tre dangereux ou en mauvais tat, avec ou sans un dfaut prescrit, l'agent de police ou l'agent charg d'appliquer les dispositions du prsent code qui procde aux examens ou aux vrifications peut:

a) exiger du conducteur, du propritaire ou de l'utilisateur du vhicule qu'il fasse rparer le dfaut prescrit et qu'il fasse remettre le vhicule et son quipement en bon tat;

b) ordonner que le vhicule soit enlev de la voie publique;

c) interdire l'utilisation du vhicule sur la voie publique jusqu' ce que le dfaut prescrit ait t rpar et que le vhicule et son quipement soient en bon tat. 1999, chap. 12, annexe R, art. 14.
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Saisie des plaques et de la vignette d'inspection

(13) Si l'utilisation d'un vhicule a t interdite en vertu du paragraphe (12), l'agent de police ou l'autre agent peut:

a) d'une part, saisir les plaques d'immatriculation du vhicule;

b) d'autre part, enlever du vhicule la ou les vignettes d'inspection du vhicule ou l'autre type de preuve d'inspection prescrit par les rglements ou l'attestation semblable dlivre par une province ou un territoire du Canada ou un tat des tats-Unis accordant la rciprocit et dsigns par les rglements. 1999, chap. 12, annexe R, art. 14; 2015, chap. 14, art. 25.

[bookmark: art82par14] 
(14) Abrog: 2008, chap. 17, art. 41.
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Rglements

(15) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire les formes et les genres de preuves qui peuvent tre exiges en vertu de l'alina (4) b) et du paragraphe (5) et prescrire les rgles relatives  la prsentation de la preuve  la personne ou au bureau prciss;

b) prescrire les modes de signification des avis que le prsent article exige de signifier ainsi que les rgles  suivre pour ce faire;

c) prescrire les genres de dfauts pour l'application du paragraphe (12);

d) classer les personnes et les vhicules, soustraire toute catgorie de personnes ou de vhicules  toute exigence ou  l'application de toute disposition du prsent article ou des rglements pris en application du prsent article, prescrire les conditions auxquelles est assujettie une telle exemption et prescrire diffrentes exigences pour diffrentes catgories de personnes ou de vhicules. 1999, chap. 12, annexe R, art. 14.

Inspections: vhicules utilitaires dfectueux
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[bookmark: art82.1]82.1 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.



centre d'inspection dsign Endroit dsign par le registrateur aux fins de l'inspection des vhicules utilitaires. (designated inspection station)

certificat d'immatriculation S'entend du certificat d'immatriculation dlivr en vertu du paragraphe 7 (7). (permit)

propritaire S'entend de la personne dont le nom figure sur le certificat d'enregistrement du vhicule. Si celui-ci se compose d'une partie relative au vhicule et d'une partie plaque, s'entend de la personne dont le nom figure sur la partie relative au vhicule. (owner)

utilisateur S'entend:

a) de la personne directement ou indirectement responsable de l'utilisation d'un vhicule utilitaire et notamment du comportement du conducteur et du transport de biens ou de passagers, le cas chant,  l'intrieur du vhicule utilitaire ou de l'ensemble de vhicules;

b) en l'absence de preuve contraire, si aucun certificat d'immatriculation UVU ou contrat de location concernant un vhicule utilitaire n'est prsent, du titulaire de la partie plaque du certificat d'immatriculation du vhicule utilitaire. (operator) 1997, chap. 12, art. 10; 2002, chap. 18, annexe P, art. 23; 2009, chap. 5, par. 33 (1); 2014, chap. 9, annexe 2, art. 29.
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Obligation d'arrter un vhicule utilitaire aux fins d'inspection

(2) Dans l'exercice des pouvoirs que lui confre l'article 82, un agent de police ou un agent charg d'appliquer les dispositions de la prsente loi peut  tout moment exiger du conducteur d'un vhicule utilitaire qui est conduit sur une voie publique qu'il s'arrte aux fins d'inspection. Le conducteur du vhicule obit immdiatement  l'agent facilement identifiable comme tel qui lui signale ou lui demande de s'arrter. 1997, chap. 12, art. 10.
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Ordre de dplacer le vhicule

(3) Un agent de police ou un agent charg d'appliquer les dispositions de la prsente loi peut  tout moment, avant, pendant ou aprs l'inspection d'un vhicule utilitaire ou d'une remorque, ordonner au conducteur du vhicule de le conduire et de tracter la remorque qui y est attele, le cas chant,  un autre endroit pour y faire effectuer ou continuer l'inspection ou pour y faire enlever la charge du vhicule, ou l'une ou l'autre de ces mesures. 1997, chap. 12, art. 10.
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Inspection

(4) L'agent de police ou l'agent charg d'appliquer les dispositions de la prsente loi peut,  l'endroit o le vhicule utilitaire a t arrt  l'origine ou  l'endroit vers lequel il a t dirig, inspecter le vhicule et sa remorque pour voir s'ils comportent des dfauts critiques. 1997, chap. 12, art. 10.
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Obligation d'assister l'inspecteur

(5) Le conducteur et toute autre personne responsable du vhicule utilitaire qui est sur les lieux prtent assistance  l'agent de police ou  l'agent charg d'appliquer les dispositions de la prsente loi qui inspecte le vhicule et sa remorque. 1997, chap. 12, art. 10.
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Constatation d'un dfaut critique

(6) Si l'agent de police ou l'agent charg d'appliquer les dispositions de la prsente loi inspecte le vhicule utilitaire et sa remorque  un centre d'inspection dsign et constate que le vhicule ou la remorque comporte un ou plusieurs dfauts critiques, le vhicule est rput avoir t jug dangereux ou en mauvais tat aux termes de l'article 82. Toutefois, au lieu d'exercer les pouvoirs que lui confrent cet article, l'un ou l'autre agent fait sans dlai ce qui suit:

a) il saisit les plaques d'immatriculation du vhicule qui a un ou plusieurs dfauts critiques et enlve du vhicule la ou les vignettes d'inspection du vhicule ou l'autre type de preuve d'inspection prescrit par les rglements ou l'attestation semblable dlivre par une province ou un territoire du Canada ou un tat des tats-Unis accordant la rciprocit et dsigns par les rglements;

b) il dtient le vhicule qui comporte le ou les dfauts critiques. 2009, chap. 5, par. 33 (2); 2015, chap. 14, art. 26.
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Mise en fourrire

(7) Ds que la charge, s'il y en a une, a t enleve comme peut l'exiger le paragraphe (15), (16), (17) ou (18), le vhicule dtenu, aux frais et risques du propritaire:

a) d'une part, est envoy  la fourrire comme l'ordonne l'agent de police ou l'agent charg d'appliquer les dispositions de la prsente loi;

b) d'autre part, demeure en fourrire  compter du moment o il a t dtenu pour la priode prvue au paragraphe (8) ou jusqu' ce que le registrateur en ordonne la restitution aux termes du paragraphe (23) ou (24) ou de l'article 50.3. 2009, chap. 5, par. 33 (2).
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Priode de mise en fourrire

(8) Le vhicule dtenu en application du paragraphe (6) demeure en fourrire pendant les priodes suivantes:

1. Pendant 15 jours, si le vhicule n'a pas t mis en fourrire antrieurement en application du prsent article au cours d'une priode prescrite.

2. Pendant 30 jours, si le vhicule a t mis en fourrire une fois antrieurement en application du prsent article au cours d'une priode prescrite.

3. Pendant 60 jours, si le vhicule a t mis en fourrire deux fois ou plus antrieurement en application du prsent article au cours d'une priode prescrite. 2009, chap. 5, par. 33 (2).
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Restitution du vhicule

(9) Sous rserve du paragraphe (20), la fourrire restitue le vhicule  son propritaire  l'expiration de la priode de mise en fourrire ou lorsque le registrateur en ordonne la restitution aux termes du paragraphe (23) ou (24) ou de l'article 50.3. 2009, chap. 5, par. 33 (2).
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Obligation de l'agent: mise en fourrire

(10) L'agent qui dtient un vhicule en application du prsent article fait ce qui suit ds que possible:

a) il rdige un avis qui identifie le vhicule devant tre mis en fourrire et qui donne le nom et l'adresse du conducteur ainsi que la date et l'heure de la mise en fourrire, la dure de celle-ci et le lieu o le vhicule peut tre recouvr;

b) il signifie une copie de l'avis au conducteur;

c) il envoie une copie de l'avis au registrateur. 2009, chap. 5, par. 33 (2).
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Signification au conducteur rpute une signification au propritaire et  l'utilisateur

(11) La signification d'une copie de l'avis de mise en fourrire au conducteur du vhicule en application de l'alina (10) b) est rpute constituer une signification au propritaire et  l'utilisateur du vhicule ainsi qu'un avis suffisant. 2009, chap. 5, par. 33 (2).
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Suspension du certificat d'immatriculation

(12) Ds qu'il reoit l'avis vis  l'alina (10) c), le registrateur peut, par ordonnance, suspendre la partie du certificat d'immatriculation relative au vhicule mis en fourrire en l'envoyant par courrier au propritaire et  l'utilisateur du vhicule utilitaire  leur dernire adresse figurant dans les dossiers du ministre. Ds qu'il rend l'ordonnance, le registrateur suspend la partie du certificat d'immatriculation relative au vhicule, et la suspension prend effet  partir du moment o l'ordonnance est rendue. 2009, chap. 5, par. 33 (2).
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Avis du registrateur

(13) Le registrateur peut remettre un avis de mise en fourrire au propritaire et  l'utilisateur du vhicule en l'envoyant par courrier  leur dernire adresse figurant dans les dossiers du ministre. 2009, chap. 5, par. 33 (2).
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Remise de documents ou de renseignements: dplacement et biens transports

(14) Si le vhicule utilitaire ou la remorque devant tre mis en fourrire contient des biens, l'agent de police ou l'agent charg d'appliquer les dispositions de la prsente loi peut exiger que le conducteur et toute autre personne prsente qui est responsable du vhicule remettent tous les documents qu'ils ont en leur possession ou qui se trouvent dans le vhicule et qui concernent l'utilisation du vhicule ou le transport des biens et fournissent tous les renseignements dont ils ont connaissance au sujet des dtails du dplacement en cours et de la proprit des biens. 2009, chap. 5, par. 33 (2).







[bookmark: art82.1par15][bookmark: art82.1par15]


Enlvement de la charge par l'utilisateur

(15) Ds que l'avis de la mise en fourrire lui est signifi par la signification faite au conducteur en application du paragraphe (10), l'utilisateur enlve sans dlai la charge du vhicule utilitaire ou de la remorque, ou des deux, et du lieu de l'inspection. 2009, chap. 5, par. 33 (2).
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Champ d'application de la Loi sur le transport de matires dangereuses

(16) Si les biens sont des matires dangereuses au sens de la Loi sur le transport de matires dangereuses, l'utilisateur les enlve conformment  cette loi. 1997, chap. 12, art. 10.
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Enlvement de la charge aux frais et risques de l'utilisateur

(17) Si,  son avis, l'utilisateur n'enlve pas la charge comme l'exige le paragraphe (15) dans un dlai raisonnable aprs que l'avis de mise en fourrire lui est signifi, l'agent de police ou l'agent charg d'appliquer les dispositions de la prsente loi peut faire enlever et remiser la charge, ou en faire disposer autrement, aux frais et risques de l'utilisateur. 2009, chap. 5, par. 33 (3).







[bookmark: art82.1par18][bookmark: art82.1par18]


Idem

(18) Si l'agent de police ou l'agent charg d'appliquer les dispositions de la prsente loi est d'avis que l'utilisateur n'a pas pris des dispositions appropries pour faire enlever la charge, compte tenu de la nature des biens transports, notamment le fait qu'il s'agit ou qu'il semble s'agir de matires dangereuses au sens de la Loi sur le transport de matires dangereuses, ou qu'il s'agit de denres prissables, l'agent peut faire enlever ou remiser la charge, ou en faire disposer autrement, aux frais et risques de l'utilisateur. 1997, chap. 12, art. 10.

[bookmark: art82.1par19] 
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Biens personnels accessibles au propritaire

(20) Les biens personnels qui sont laisss dans le vhicule utilitaire ou la remorque mis en fourrire et qui ne sont pas attels au vhicule ou  la remorque ni utiliss en rapport avec son exploitation sont, sur demande et prsentation d'une preuve de proprit, mis  la disposition de leur propritaire  tout moment raisonnable. 1997, chap. 12, art. 10.
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Prsentation d'une requte  la Cour

(21) Le propritaire d'un vhicule mis en fourrire en vertu du prsent article peut, sur pravis donn au registrateur, demander par voie de requte  la Cour suprieure de justice de rendre une ordonnance enjoignant au registrateur de restituer le vhicule et de rtablir la partie de son certificat d'immatriculation relative au vhicule. 1997, chap. 12, art. 10; 2009, chap. 5, par 33 (5).
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Demande du registrateur

(22) Le registrateur peut,  sa demande, devenir partie  une requte prsente en vertu du paragraphe (21). 1997, chap. 12, art. 10.
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Ordonnance de restitution du vhicule, cautionnement exig

(23) Sur requte prsente en vertu du paragraphe (21), la Cour peut rendre l'ordonnance demande:

a) d'une part, si le propritaire a galement interjet un appel en vertu de l'article 50.3;

b) d'autre part,  la condition que le propritaire consigne  la Cour, sous la forme prescrite, un cautionnement dont celle-ci fixe le montant et qui n'est pas infrieur  5000$ ou suprieur  10000$. 1997, chap. 12, art. 10.
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Restitution du vhicule

(24) Si la Cour rend l'ordonnance demande, le registrateur, ds que le propritaire du vhicule lui en signifie une copie:

a) d'une part, ordonne que la fourrire restitue le vhicule  son propritaire;

b) d'autre part, rtablit la partie du certificat d'immatriculation relative au vhicule. 1997, chap. 12, art. 10.
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Idem

(25) Si une ordonnance est rendue en vertu du paragraphe (24), mais que le registrateur ordonne plus tard que le vhicule soit retourn  la fourrire aux termes de l'article 50.3, celui-ci,  l'expiration du reste de la priode de mise en fourrire:

a) d'une part, ordonne que la fourrire restitue le vhicule  son propritaire;

b) d'autre part, rtablit la partie du certificat d'immatriculation relative au vhicule. 2009, chap. 5, par. 33 (6).
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Enlvement et mise en fourrire aux frais du propritaire

(26) Mme si une ordonnance prvue au paragraphe (24) ou (25) lui est signifie par le propritaire du vhicule, la personne qui exploite la fourrire n'est pas tenue de lui restituer le vhicule tant qu'il ne paie pas les frais d'enlvement et de mise en fourrire occasionns par l'ordonnance de mise en fourrire et de suspension rendue par le registrateur. 1997, chap. 12, art. 10.







[bookmark: art82.1par27][bookmark: art82.1par27]


Obligation de remettre le vhicule en bon tat

(27) Malgr la restitution du vhicule et le rtablissement de la partie du certificat d'immatriculation relative au vhicule, nul ne doit conduire ou utiliser le vhicule sur une voie publique tant qu'il n'a pas t remis en bon tat. 1997, chap. 12, art. 10.
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Privilge grevant le vhicule

(28) Les frais engags par la personne qui exploite la fourrire  l'gard d'une ordonnance de mise en fourrire et de suspension rendue en vertu du prsent article constituent un privilge sur le vhicule. Ce privilge peut tre excut de la manire prvue  la partie III de la Loi sur le privilge des rparateurs et des entreposeurs. 1997, chap. 12, art. 10.
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Crance de la police ou de la Couronne

(29) Les frais engags par un corps de police ou la Couronne pour faire enlever ou remiser une charge d'un vhicule utilitaire ou d'une remorque ou pour en faire disposer autrement en vertu du paragraphe (17) ou (18) constituent une crance du corps de police ou de la Couronne, selon le cas, et peuvent tre recouvrs devant un tribunal comptent. 2009, chap. 5, par. 33 (7).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 82.1 (29) du Code est modifi par remplacement de chaque occurrence de corps de police par service de police. (Voir: 2019, chap. 1, annexe 4, par. 24 (7))
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Entrepreneurs indpendants

(30) Les personnes qui fournissent des services d'enlvement ou des services d'enlvement de charges ou qui exploitent une fourrire, ainsi que leurs sous-traitants, sont des entrepreneurs indpendants et non des mandataires du ministre pour l'application du prsent article. Ces personnes ne doivent pas demander un prix suprieur  celui permis par rglement pour les services qu'elles fournissent dans le cadre du prsent article. 1997, chap. 12, art. 10.
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Immunit

(31) Sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts introduites contre le registrateur ou un employ du ministre pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel des fonctions que lui attribue le prsent article ou pour une ngligence ou un manquement qu'il aurait commis dans l'exercice de bonne foi de ces fonctions. 1997, chap. 12, art. 10.
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Responsabilit de la Couronne

(32) Malgr le paragraphe 8 (3) de la Loi de 2019 sur la responsabilit de la Couronne et les instances l'intressant, le paragraphe (31) ne dgage pas la Couronne de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer  l'gard d'un dlit civil commis par une personne vise  ce paragraphe. 1997, chap. 12, art. 10; 2019, chap. 7, annexe 17, par. 88 (5).
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Infraction

(33) Quiconque ne se conforme pas au paragraphe (2), (5) ou (15),  un ordre que lui donne un agent de police ou un agent charg d'appliquer les dispositions de la prsente loi en vertu du paragraphe (3) ou (14) ou  une chose qu'il lui exige de faire en vertu de l'un ou l'autre paragraphe est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 20000$. En outre, son permis de conduire peut tre suspendu pendant au plus six mois. 1997, chap. 12, art. 10.
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Idem

(34) Quiconque conduit, utilise ou enlve un vhicule utilitaire ou une remorque qui est mis en fourrire en application du prsent article et quiconque fait en sorte ou autorise qu'un tel vhicule ou une telle remorque soit conduit, utilis ou enlev est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 20000$. 2009, chap. 5, par. 33 (8).
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Idem

(35) Quiconque fournit des services d'enlvement ou exploite une fourrire et demande un prix suprieur  celui permis par rglement pour les services qu'il fournit dans le cadre du prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 100$ et d'au plus 1000$. 1997, chap. 12, art. 10.
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Idem

(36) Quiconque empche ou entrave un agent de police ou un agent charg d'appliquer les dispositions de la prsente loi dans l'exercice des fonctions que lui attribue le prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 20000$ et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou d'une seule de ces peines. 1997, chap. 12, art. 10.
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But de la mise en fourrire et de la suspension

(36.1) La mise en fourrire et la suspension prvues au prsent article ont pour but de favoriser l'observation des normes de scurit nonces dans la prsente loi et sous son rgime et de protger ainsi le public. Elles n'ont pas pour effet de remplacer une instance ou une peine qui dcoule des mmes circonstances ou qui survient vers la mme date. 2009, chap. 5, par. 33 (9).
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Mise en fourrire concurrente avec d'autres mises en fourrire administratives

(36.2) La mise en fourrire d'un vhicule utilitaire prvue au prsent article court concurremment avec la mise en fourrire du mme vhicule, le cas chant, prvue  l'article 41.4, 48.4, 55.1, 55.2 ou 172. 2009, chap. 5, par. 33 (9).







[bookmark: art82.1par37][bookmark: art82.1par37]


Rglements

(37) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire en quoi consiste un dfaut critique;

b) rgir la formation que doivent avoir les agents de police et les agents chargs d'appliquer les dispositions de la prsente loi pour effectuer une inspection en vertu du prsent article ainsi que les certificats qu'ils doivent dtenir;

c) prescrire les modalits d'inspection, les exigences en la matire ainsi que les normes d'quipement et de fonctionnement dont il faut tenir compte lors des inspections prvues au prsent article;

 c.1) exiger que les agents de police tiennent des relevs  l'gard des mises en fourrire de vhicules vises au prsent article pour une priode prcise et indiquent dans un rapport au registrateur les renseignements prciss  leur gard, et rgir ces relevs et rapports;

d) prescrire la priode pour l'application du paragraphe (8);

e) prescrire un barme des prix que peuvent demander les entrepreneurs indpendants pour les services qu'ils fournissent dans le cadre du prsent article;

f) prescrire la forme de cautionnement qui peut tre consigne conformment  une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (23) et rgir la confiscation et le remboursement des cautionnements;

g) prescrire la faon de rendre les ordonnances et de donner les avis prvus au prsent article;

h) prescrire les modes de signification des avis ou des ordonnances que le prsent article exige de signifier ainsi que les rgles  suivre pour ce faire;

i) classer les vhicules utilitaires et les remorques et soustraire toute catgorie de vhicules utilitaires ou de remorques  l'application de toute disposition du prsent article ou des rglements pris en application du prsent article et prescrire les conditions auxquelles sont assujetties de telles exemptions. 1997, chap. 12, art. 10; 2009, chap. 5, par. 33 (10) et (11).

[bookmark: art82.1par38] 
(38) Abrog: 2008, chap. 17, art. 42.

Rglements relatifs  l'inspection de certains vhicules automobiles
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EN

art. 82.1 - ()

art. 82.1(38) - ()
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83 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) exiger que les propritaires de vhicules utilitaires ou d'un type ou d'une catgorie de ceux-ci, de vhicules automobiles ou de cyclomoteurs non assurs ainsi que de vhicules automobiles ou de cyclomoteurs impliqus dans des accidents devant tre dclars en vertu de l'article 199 les soumettent  l'inspection;

b) prescrire la marche  suivre et les exigences en matire d'inspection ainsi que les normes de fonctionnement exiges  l'gard de ces vhicules automobiles et cyclomoteurs;

c) interdire l'utilisation, sur une voie publique, d'un vhicule automobile et d'un cyclomoteur qui ne rpondent pas  ces normes et exigences, et prvoir la saisie de leurs plaques d'immatriculation et leur dtention jusqu' ce que le vhicule automobile soit conforme  ces normes et exigences. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 83.

Interdiction de conduire un vhicule en mauvais tat
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[bookmark: art84]84 (1) Nul ne doit conduire, utiliser ni autoriser  conduire ou  utiliser sur une voie publique un vhicule, un tramway ou un ensemble de vhicules qui est dangereux ou en mauvais tat. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 84; 2009, chap. 33, annexe 26, par. 3 (9).







[bookmark: art84par1.1][bookmark: art84par1.1]


Vhicule rput en mauvais tat

(1.1) Si un vhicule utilitaire ou une remorque a un ou plusieurs dfauts critiques prescrits par les rglements, il est rput tre dangereux ou en mauvais tat. 1997, chap. 12, art. 11; 2009, chap. 33, annexe 26, par. 3 (10).







[bookmark: art84par2][bookmark: art84par2]


Peine

(2) Quiconque contrevient au prsent article est coupable d'une infraction et, si celle-ci a t commise au moyen d'un vhicule utilitaire, est passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 400$ et d'au plus 20000$. 1996, chap. 20, art. 19; 2014, chap. 9, annexe 2, art. 30.

Infraction en cas de dtachement d'une roue
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[bookmark: art84.1]84.1 (1) Lorsqu'une roue se dtache d'un vhicule utilitaire qui se trouve sur une voie publique, ou d'un vhicule tract par un tel vhicule, l'utilisateur du vhicule utilitaire et le propritaire du vhicule duquel la roue s'est dtache sont coupables d'une infraction. 1997, chap. 12, art. 12.







[bookmark: art84.1par2][bookmark: art84.1par2]


Exception

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas pendant qu'une roue est dtache en vue de rparations sur le bord de la route. 2005, chap. 26, annexe A, par. 13 (1).







[bookmark: art84.1par3][bookmark: art84.1par3]


Peine

(3) Quiconque est dclar coupable d'une infraction prvue au paragraphe (1) est passible d'une amende d'au moins 2000$ et d'au plus 50000$. 1997, chap. 12, art. 12.







[bookmark: art84.1par4][bookmark: art84.1par4]


Aucune peine d'emprisonnement ni ordonnance de probation

(4) La personne dclare coupable d'une infraction prvue au paragraphe (1) n'est pas passible d'emprisonnement et une ordonnance de probation ne peut tre rendue contre elle en vertu du paragraphe 72 (1) de la Loi sur les infractions provinciales par suite de cette dclaration de culpabilit ou du dfaut de paiement d'une amende en rsultant. 1997, chap. 12, art. 12.







[bookmark: art84.1par5][bookmark: art84.1par5]


Infraction entranant la responsabilit absolue

(5) Ne constitue pas une dfense  une accusation porte aux termes du paragraphe (1) le fait que la personne a fait preuve de diligence raisonnable pour empcher que la roue se dtache. 1997, chap. 12, art. 12.







[bookmark: art84.1par6][bookmark: art84.1par6]


Titulaire du certificat d'immatriculation rput propritaire

(6) Pour l'application du prsent article, le titulaire du certificat d'immatriculation ou de la partie plaque de celui-ci est rput le propritaire du vhicule si la plaque d'immatriculation pose sur le vhicule au moment de l'infraction porte un numro qui correspond  celui du certificat,  moins qu'il ne prouve que la plaque a t pose sans son consentement. 1997, chap. 12, art. 12.







[bookmark: art84.1par7][bookmark: art84.1par7]


Dfinitions

(7) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

roue S'entend notamment d'une pice importante d'une roue, y compris une jante ou un assemblage, et d'un morceau de grandes dimensions d'une roue ou d'une pice importante de celle-ci. Sont toutefois exclus de la prsente dfinition les pneus et leurs morceaux de grandes dimensions. (wheel)

utilisateur S'entend:

a) de la personne directement ou indirectement responsable de l'utilisation d'un vhicule utilitaire et notamment du comportement du conducteur et du transport de biens ou de passagers, le cas chant,  l'intrieur du vhicule utilitaire ou de l'ensemble de vhicules;

b) en l'absence de preuve contraire, si aucun certificat d'immatriculation UVU ou contrat de location concernant un vhicule utilitaire n'est prsent, du titulaire de la partie plaque du certificat d'immatriculation du vhicule utilitaire. (operator) 2005, chap. 26, annexe A, par. 13 (2) et (3); 2014, chap. 9, annexe 2, art. 31.







[bookmark: art84.1par8][bookmark: art84.1par8]


Idem

(8) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article ainsi qu'aux articles 84.2 et 84.3.

certificat d'immatriculation Certificat dlivr en vertu du paragraphe 7 (7) ou certificat d'immatriculation dlivr par une autre province ou un tat. (permit)

vhicule utilitaire Est exclu de la prsente dfinition tout vhicule utilitaire,  l'exclusion d'un autobus, dont le poids brut, au sens du paragraphe 114 (1), la catgorie de poids brut indique par le fabricant ou le poids brut servant au calcul des droits  acquitter pour l'obtention d'un certificat d'immatriculation aux termes du paragraphe 121 (1) est d'au plus 4500 kilogrammes. (commercial motor vehicle) 2005, chap. 26, annexe A, par. 13 (2).

Infraction en cas de dtachement d'une pice
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[bookmark: art84.2]84.2 (1) Est coupable d'une infraction le conducteur d'un vhicule dont une pice ou une chose qui y est fixe se dtache pendant qu'il est sur une voie publique. 2005, chap. 26, annexe A, art. 14.







[bookmark: art84.2par2][bookmark: art84.2par2]


Exception

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas pendant qu'une pice ou une chose est dtache d'un vhicule en vue de rparations sur le bord de la route. 2005, chap. 26, annexe A, art. 14.







[bookmark: art84.2par3][bookmark: art84.2par3]


Amende

(3) Sur dclaration de culpabilit pour une infraction prvue au paragraphe (1), le conducteur du vhicule est passible d'une amende d'au moins 100$ et d'au plus 2000$. 2005, chap. 26, annexe A, art. 14.







[bookmark: art84.2par4][bookmark: art84.2par4]


Idem

(4) Si la pice ou la chose se dtache d'un vhicule utilitaire, d'un vhicule tract par un vhicule utilitaire, d'une grue mobile ou d'une machine  construire des routes, le conducteur est passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 400$ et d'au plus 20000$ au lieu de celle prvue au paragraphe (3). 2005, chap. 26, annexe A, art. 14.







[bookmark: art84.2par5][bookmark: art84.2par5]


Suspension du permis de conduire

(5) Outre l'amende prvue au paragraphe (3) ou (4), selon le cas, le tribunal peut suspendre pour au plus 60 jours le permis de conduire de la personne. 2005, chap. 26, annexe A, art. 14.

Infraction: causer le dtachement d'une pice
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[bookmark: art84.3]84.3 (1) Est coupable d'une infraction quiconque effectue des travaux de rparation ou d'entretien d'un vhicule ou d'une pice de vhicule et fait quoi que ce soit qui cause le dtachement d'une pice du vhicule ou d'une chose qui y est fixe pendant qu'il se trouve sur une voie publique. 2005, chap. 26, annexe A, art. 15.







[bookmark: art84.3par2][bookmark: art84.3par2]


Idem

(2) Est coupable d'une infraction quiconque exerce une activit commerciale consistant  rparer ou  entretenir des vhicules ou des pices de vhicules et fait ou permet que soit fait quoi que ce soit qui cause le dtachement d'une pice d'un vhicule ou d'une chose qui y est fixe pendant qu'il se trouve sur une voie publique. 2005, chap. 26, annexe A, art. 15.







[bookmark: art84.3par3][bookmark: art84.3par3]


Exception

(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas pendant qu'une pice ou une chose est dtache d'un vhicule en vue de rparations sur le bord de la route. 2005, chap. 26, annexe A, art. 15.







[bookmark: art84.3par4][bookmark: art84.3par4]


Amende

(4) Sur dclaration de culpabilit pour une infraction prvue au paragraphe (1) ou (2), une personne est passible d'une amende d'au moins 100$ et d'au plus 2000$. 2005, chap. 26, annexe A, art. 15.







[bookmark: art84.3par5][bookmark: art84.3par5]


Idem: vhicule utilitaire

(5) Si la pice ou la chose se dtache d'un vhicule utilitaire, d'un vhicule tract par un vhicule utilitaire, d'une grue mobile ou d'une machine  construire des routes, la personne qui est coupable d'une infraction prvue au paragraphe (1) ou (2) est passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 400$ et d'au plus 20000$ au lieu de celle prvue au paragraphe (4). 2005, chap. 26, annexe A, art. 15.

Preuve de l'inspection exige
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[bookmark: art85]85 (1) Nul ne doit utiliser ni autoriser  utiliser sur une voie publique un vhicule d'un type ou d'une catgorie prescrits par les rglements pris en vertu de l'alina 87 b), sauf si l'une ou l'autre des conditions suivantes est remplie:



a) le vhicule comporte, mise en vidence  l'endroit et de la faon prescrits par les rglements, une vignette d'inspection annuelle et, si cela est prescrit, une vignette d'inspection semestrielle;

b) si les rglements l'autorisent, un autre type de preuve d'inspection, dlivr par un centre d'inspection des vhicules dans la forme prescrite par les rglements, est appos sur le vhicule ou y est associ. 2015, chap. 14, art. 27; 2019, chap. 8, annexe 1, art. 23.







[bookmark: art85par2][bookmark: art85par2]


Exception: preuve manant d'une autorit lgislative canadienne ou d'un tat accordant la rciprocit

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  un vhicule si le conducteur de ce vhicule fournit une attestation selon laquelle le vhicule a fait l'objet d'une inspection conformment aux modalits d'inspection d'une province ou d'un territoire du Canada ou d'un tat des tats-Unis accordant la rciprocit et dsigns par les rglements et est conforme aux normes d'quipement et de fonctionnement de cette province, de ce territoire ou de cet tat, sous rserve des conditions ou restrictions nonces dans les rglements. 2015, chap. 14, art. 27.











[bookmark: art85par3][bookmark: art85par3]


Saisie des plaques par un agent

(3) Si, comme l'exige le paragraphe (1), la ou les vignettes ou l'autre type de preuve d'inspection ne sont pas mis en vidence comme le prescrivent les rglements, un agent de police ou un agent charg de faire appliquer les dispositions du prsent code peut saisir la ou les vignettes ou l'autre type de preuve d'inspection ainsi que les plaques d'immatriculation du vhicule. 2015, chap. 14, art. 27.







[bookmark: art85par4][bookmark: art85par4]


Peine

(4) Quiconque contrevient au prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 20000$. 1996, chap. 20, art. 20.

Certificats et vignettes fournis par le ministre
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86 Nul ne doit dlivrer un certificat de scurit ni apposer une vignette d'inspection de vhicule, sauf lorsque ces pices sont fournies par le ministre. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 86.



Remarque: Le 1er janvier 2025, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 86 du Code est abrog. (Voir: 2015, chap. 14, art. 28)

Rglements relatifs  l'inspection des vhicules
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87 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) rgir, pour l'application de l'article 85, les vignettes d'inspection annuelle et semestrielle et d'autres types de preuve d'inspection;

b) prescrire les types ou catgories de vhicules pour lesquels les vignettes d'inspection annuelle ou semestrielle ou les autres types de preuve d'inspection viss  l'article 85 sont exigs;

c) rgir d'autres moyens de se conformer  l'article 85 en utilisant d'autres types de preuve d'inspection, notamment exiger ou autoriser un moyen autre que la mise en vidence de vignettes d'inspection annuelle et semestrielle;

d) dsigner, pour l'application du paragraphe 85 (2), des provinces ou territoires du Canada ou des tats des tats-Unis accordant la rciprocit et tablir les conditions ou restrictions relatives  la reconnaissance des preuves des rsultats d'inspection;

e) prescrire la priode de validit des vignettes ou des autres types de preuve d'inspection viss  l'article 85 et toute condition relative  la validit de ces documents;

f) dfinir, pour l'application des rglements, un mot ou une expression dont il est fait usage dans la prsente loi ou les rglements. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 87; 2015, chap. 14, art. 29.

Dfinitions: articles 88  100
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88 Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et aux articles 89  100.



centre d'inspection des vhicules automobiles Locaux utiliss ou exploits pour l'inspection des vhicules automobiles et la dlivrance de vignettes d'inspection des vhicules ou de certificats de scurit pour ces vhicules automobiles. (motor vehicle inspection station)

directeur Le directeur des normes d'inspection des vhicules nomm en vertu de l'article 89. (Director)

fiche d'inspection de vhicule Formule devant tre remplie conformment aux rglements, avant la dlivrance d'une vignette d'inspection du vhicule. (vehicle inspection record)

mcanicien inscrit Personne inscrite  titre de mcanicien d'un centre d'inspection des vhicules automobiles en vertu de l'article 92. (registrant)

mcanicien prpos  l'inspection des vhicules automobiles Personne qui atteste, au moyen du certificat de scurit, qu'un vhicule automobile rpond aux normes d'quipement et de fonctionnement prescrites par les rglements. (motor vehicle inspection mechanic)

titulaire de permis Personne titulaire d'un permis de centre d'inspection des vhicules automobiles dlivr en vertu de l'article 91. (licensee)

vignette d'inspection de vhicule L'attestation selon laquelle les exigences de l'inspection et les normes de fonctionnement vises  l'article 85 ont t observes. (vehicle inspection sticker) L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 88.

Remarque: Le 1er janvier 2025, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 88 du Code est abrog. (Voir: 2015, chap. 14, art. 30)

Directeur
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89 Le ministre nomme un fonctionnaire du ministre pour exercer les fonctions de directeur des normes d'inspection des vhicules pour l'application des articles 88  100. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 89.



Remarque: Le 1er janvier 2025, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 89 du Code est abrog. (Voir: 2015, chap. 14, art. 30)

Certificat de scurit et vignette d'inspection du vhicule

Dlivrance du certificat de scurit
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[bookmark: art90]90 (1) Nulle personne autre que le titulaire d'un permis ou la personne que le titulaire autorise par crit ne doit dlivrer un certificat de scurit. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 90 (1).







[bookmark: art90par2][bookmark: art90par2]


Pose de la vignette d'inspection du vhicule

(2) Nulle personne autre que le titulaire d'un permis, le mcanicien prpos  l'inspection des vhicules automobiles ou la personne que le titulaire d'un permis autorise par crit ne doit apposer sur un vhicule une vignette d'inspection. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 90 (2).







[bookmark: art90par3][bookmark: art90par3]


Conditions de la dlivrance du certificat de scurit

(3) Nul ne doit dlivrer un certificat de scurit pour un vhicule automobile ni apposer une vignette d'inspection sur un vhicule  moins que:

a) d'une part, le vhicule n'ait t examin par un mcanicien prpos  l'inspection des vhicules automobiles au centre d'inspection des vhicules automobiles et que le vhicule ne soit reconnu conforme aux exigences d'inspection et aux normes de fonctionnement prescrites par les rglements;

b) d'autre part, le certificat de scurit ou la fiche d'inspection du vhicule ne soient  la fois:

(i) tablis par le mcanicien prpos  l'inspection des vhicules automobiles qui a examin le vhicule,

(ii) contresigns par le titulaire d'un permis ou la personne que le titulaire autorise par crit. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 90 (3).

Remarque: Le 1er janvier 2025, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 90 du Code est abrog. (Voir: 2015, chap. 14, art. 30)

Permis du centre d'inspection des vhicules automobiles
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[bookmark: art91]91 (1) Nul ne doit crer, exploiter ni maintenir en service un centre d'inspection des vhicules automobiles  moins d'tre titulaire d'un permis dlivr par le directeur en vertu de la prsente loi. Le directeur peut dlivrer un tel permis sous rserve des conditions qu'il peut prciser dans le permis. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 91 (1).







[bookmark: art91par2][bookmark: art91par2]


Dlivrance du permis

(2) Sous rserve du paragraphe (3), quiconque adresse une demande de permis conformment  la prsente loi et aux rglements en vue de crer, d'exploiter ou de maintenir en service un centre d'inspection des vhicules automobiles, rpond aux exigences de la prsente loi et des rglements et acquitte les droits prescrits, a le droit de se voir dlivrer le permis. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 91 (2).







[bookmark: art91par3][bookmark: art91par3]


Motifs de refus

(3) Sous rserve de l'article 95, le directeur peut refuser de dlivrer un permis de centre d'inspection des vhicules automobiles s'il est d'avis que l'une des situations suivantes se prsente:

a) la conduite antrieure de l'auteur de la demande ou, si ce dernier est une personne morale, celle de ses dirigeants ou administrateurs offre des motifs raisonnables de croire que le centre d'inspection des vhicules automobiles ne sera pas exploit de faon honnte et conforme  la loi;

b) le centre d'inspection des vhicules automobiles concern, ou l'exploitation de ce centre, contreviendrait  la prsente loi ou aux rglements,  toute autre loi ou  tout autre rglement, ou  un rglement municipal portant sur la cration ou l'emplacement d'un tel centre;

c) l'auteur de la demande est inapte  exploiter un centre d'inspection des vhicules automobiles conformment  la prsente loi et aux rglements;

d) le matriel et les locaux sont impropres  effectuer les inspections pour lesquelles le permis est demand. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 91 (3).







[bookmark: art91par4][bookmark: art91par4]


Expiration et renouvellement du permis

(4) Le permis de centre d'inspection des vhicules automobiles prend fin le 31 dcembre de l'anne o il est dlivr. Le renouvellement est accord, sauf si l'auteur de la demande n'y a pas droit en vertu du paragraphe (8). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 91 (4).







[bookmark: art91par5][bookmark: art91par5]


Permis incessible

(5) Le permis de centre d'inspection des vhicules automobiles est incessible. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 91 (5).







[bookmark: art91par6][bookmark: art91par6]


Personne responsable dsigne dans le permis

(6) Un permis de centre d'inspection des vhicules automobiles n'est dlivr qu' la condition que l'exploitation du centre soit place sous la charge et le contrle du titulaire du permis. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 91 (6).
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Avis de changement

(7) Si le titulaire du permis est une personne morale, celle-ci avise par crit le directeur d'un changement qui affecte ses dirigeants ou administrateurs, dans les quinze jours qui suivent le changement. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 91 (7).







[bookmark: art91par8][bookmark: art91par8]


Rvocation du permis

(8) Le directeur peut rvoquer ou refuser de renouveler le permis de centre d'inspection des vhicules automobiles dans les cas suivants:

a) une personne a fait une fausse dclaration dans la demande de permis ou de renouvellement de permis, dans le certificat de scurit sign par le titulaire du permis ou la personne qu'il a autorise par crit, ou dans un rapport, un document ou dans d'autres renseignements exigs par la prsente loi ou les rglements, ou par toute autre loi ou tout autre rglement qui s'applique  ce centre;

b) l'inspection autorise par le permis n'est pas effectue avec comptence;

c) le titulaire du permis ou le mcanicien employ au centre et prpos  l'inspection des vhicules automobiles a fait une dclaration inexacte de l'tat d'un vhicule relativement aux normes d'quipement et de fonctionnement prescrites par les rglements  la suite de l'inspection du vhicule effectue au centre pour dterminer s'il y a lieu ou non de dlivrer le certificat de scurit, de signer la fiche d'inspection de vhicule ou d'apposer une vignette d'inspection de vhicule;

d) une condition du permis a t viole;

e) le titulaire du permis ne se conforme pas  la prsente loi ou aux rglements;

f) les inspections qui peuvent tre effectues par le centre font l'objet de dclarations inexactes;

g) un changement qui affecte les dirigeants ou les administrateurs d'une personne morale titulaire du permis justifierait le refus de lui dlivrer le permis aux termes de l'alina (3) a). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 91 (8).

Remarque: Le 1er janvier 2025, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 91 du Code est abrog. (Voir: 2015, chap. 14, art. 30)

Mcanicien prpos  l'inspection des vhicules automobiles
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[bookmark: art92]92 (1) Nul ne doit signer une fiche d'inspection de vhicule en qualit de mcanicien ni attester, dans un certificat de scurit, qu'un vhicule rpond aux normes d'quipement et de fonctionnement prescrites par les rglements,  moins d'tre inscrit par le directeur au titre de mcanicien employ dans un centre et prpos  l'inspection des vhicules automobiles. Le directeur peut ainsi inscrire une personne pour laquelle une demande est prsente conformment au paragraphe (2). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 92 (1).
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Inscription

(2) Si le titulaire d'un permis ou l'auteur d'une demande de permis de centre d'inspection des vhicules automobiles prsente une demande d'inscription d'une personne qui satisfait aux exigences de la prsente loi et des rglements,  titre de mcanicien prpos  l'inspection des vhicules automobiles dans le centre d'inspection du titulaire du permis ou dans le centre d'inspection projet de l'auteur de la demande, selon le cas, cette personne a le droit d'tre inscrite  ce titre. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 92 (2).
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Expiration de l'inscription

(3) L'inscription d'un mcanicien prpos  l'inspection des vhicules automobiles prend fin en mme temps que le permis du centre d'inspection auquel le mcanicien est inscrit. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 92 (3).
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Motifs de refus

(4) Sous rserve de l'article 95, le directeur peut refuser d'inscrire un mcanicien prpos  l'inspection des vhicules automobiles s'il est d'avis que:

a) soit la conduite antrieure du mcanicien offre des motifs raisonnables de croire qu'il ne remplira pas ses fonctions conformment  la loi et avec honntet et intgrit;

b) soit le mcanicien est inapte  exercer les fonctions de mcanicien prpos  l'inspection des vhicules automobiles. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 92 (4).

Remarque: Le 1er janvier 2025, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 92 du Code est abrog. (Voir: 2015, chap. 14, art. 30)

Rvocation de l'inscription d'un mcanicien prpos  l'inspection des vhicules automobiles
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93 Le directeur peut rvoquer l'inscription d'un mcanicien prpos  l'inspection des vhicules automobiles dans les cas suivants:



a) le mcanicien inscrit ou le titulaire du permis a fait une fausse dclaration dans la demande d'inscription du mcanicien, dans un certificat de scurit, ou dans un rapport, un document ou dans d'autres renseignements exigs par la prsente loi ou les rglements, ou par toute autre loi ou tout autre rglement qui s'applique au mcanicien inscrit;

b) le mcanicien inscrit n'effectue pas avec comptence l'inspection autorise par l'inscription;

c) le mcanicien inscrit ne se conforme pas  la prsente loi ou aux rglements. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 93.

Remarque: Le 1er janvier 2025, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 93 du Code est abrog. (Voir: 2015, chap. 14, art. 30)

Audience relative aux conditions du permis
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[bookmark: art94]94 (1) Si le directeur dlivre un permis en vertu de la prsente loi et que le titulaire n'accepte pas les conditions affrentes prescrites par le directeur, le titulaire peut, au moyen d'un avis crit donn au directeur et au Tribunal, demander d'tre entendu devant le Tribunal, auquel cas celui-ci fixe une date pour l'audience et la tient. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 94 (1); 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (16).
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Dcision du Tribunal

(2) Aprs l'audience tenue en vertu du paragraphe (1), le Tribunal peut confirmer les conditions prescrites par le directeur ou les annuler. Il peut aussi prescrire d'autres conditions  la place de celles qui sont prescrites par le directeur, selon ce qu'il juge opportun. Ces nouvelles conditions seront alors affrentes au permis. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 94 (2); 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (16).

Remarque: Le 1er janvier 2025, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 94 du Code est abrog. (Voir: 2015, chap. 14, art. 30)

Intention de refuser ou de rvoquer un permis ou une inscription
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[bookmark: art95]95 (1) Le directeur, s'il projette, selon le cas:



a) de refuser de dlivrer ou de renouveler un permis;

b) de refuser de faire une inscription;

c) de rvoquer un permis ou une inscription,

signifie un avis de son intention accompagn des raisons par crit qui la motivent:

d)  l'auteur de la demande, s'il projette de refuser de dlivrer un permis;

e) au titulaire du permis, s'il projette de rvoquer un permis ou de refuser de le renouveler;

f)  l'auteur de la demande ou au titulaire du permis et au mcanicien  inscrire, s'il projette de refuser de faire l'inscription;

g) au mcanicien inscrit et au titulaire du permis de centre d'inspection des vhicules automobiles o le mcanicien est employ, s'il projette de rvoquer l'inscription. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 95 (1).
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Avis

(2) L'avis signifi en vertu du paragraphe (1) informe l'auteur de la demande, le titulaire du permis, ou le mcanicien inscrit ou  inscrire, selon le cas, de son droit d'tre entendu devant le Tribunal, s'il adresse par la poste ou remet, dans les quinze jours qui suivent la signification de l'avis prvu au paragraphe (1), un avis par crit au directeur et au Tribunal par lequel il demande d'tre entendu. Il peut ainsi exiger d'tre entendu. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 95 (2); 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (16).
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Pouvoir du directeur  dfaut d'audience

(3) Si l'auteur de la demande, le titulaire du permis ou le mcanicien inscrit ou  inscrire ne demande pas d'audience devant le Tribunal conformment au paragraphe (2), le directeur peut donner suite  l'intention nonce dans l'avis prvu au paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 95 (3); 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (16).
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Pouvoir du Tribunal  l'audience

(4) Si l'auteur de la demande, le titulaire du permis ou le mcanicien inscrit ou  inscrire demande une audience devant le Tribunal conformment au paragraphe (2), celui-ci fixe une date pour l'audience et la tient. Il peut, par ordonnance, enjoindre au directeur de donner suite  son intention ou de s'en abstenir et de prendre les mesures qu'il juge conformes  la prsente loi et aux rglements.  cette fin, le Tribunal peut substituer son opinion  celle du directeur. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 95 (4); 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (16).
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Prorogation du dlai pour demander une audience

(5) Le Tribunal peut proroger le dlai prvu pour donner un avis par lequel l'auteur de la demande, le titulaire du permis, ou le mcanicien inscrit ou  inscrire demande une audience en vertu du prsent article, avant ou aprs l'expiration de ce dlai, s'il est convaincu qu'il existe des motifs apparemment fonds d'accorder la prorogation,  la suite d'une audience, et qu'il existe galement des motifs valables de demander cette prorogation. Le Tribunal peut donner les directives qu'il estime pertinentes  la suite de cette prorogation. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 95 (5); 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (16).
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Permis valide en attendant son renouvellement

(6) Si, dans le dlai prescrit  cet effet ou, si aucun dlai n'est prescrit, avant l'expiration du permis, le titulaire a prsent une demande de renouvellement du permis et acquitt les droits prescrits, le permis est rput valide:

a) soit jusqu' ce que le renouvellement soit accord;

b) soit, si le directeur signifie au titulaire du permis un avis de son intention de refuser d'accorder le renouvellement, jusqu' ce que le dlai prvu pour donner l'avis de la demande d'audience devant le Tribunal se soit coul et, s'il y a une demande d'audience, jusqu' ce que le Tribunal ait rendu sa dcision. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 95 (6); 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (16).

Remarque: Le 1er janvier 2025, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 95 du Code est abrog. (Voir: 2015, chap. 14, art. 30)

Audiences devant le Tribunal: dispositions gnrales

Parties
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[bookmark: art96]96 (1) Le directeur, l'auteur de la demande, le titulaire du permis ou le mcanicien inscrit ou  inscrire qui a demand l'audience et les autres personnes que le Tribunal peut prciser, sont parties  l'instance devant le Tribunal en vertu de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 96 (1); 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (16).
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Avis d'audience

(2) L'avis d'audience prvu  l'article 94 ou 95 donne  l'auteur de la demande, au titulaire du permis, ou au mcanicien inscrit ou  inscrire une occasion raisonnable, avant l'audience, de se conformer aux exigences lgales relatives  la dlivrance ou au maintien du permis, ou  l'inscription ou au maintien de l'inscription, selon le cas, ou pour dmontrer qu'ils s'y conforment. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 96 (2).
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Examen de la preuve documentaire

(3) Les parties  l'instance prvue  l'article 94 ou 95 doivent avoir l'occasion d'examiner, avant l'audience, les tmoignages crits et la preuve documentaire qui y seront produits ou les rapports dont le contenu y sera prsent en preuve. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 96 (3).
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Non-participation  une enqute

(4) Les membres du Tribunal qui tiennent une audience ne doivent pas avoir particip, avant l'audience,  une tude ou  une enqute relative  la mme question. Ils ne doivent pas communiquer, directement ou indirectement, avec qui que ce soit, notamment l'une des parties ou son reprsentant, au sujet de la question en litige, sauf aprs en avoir avis les parties et leur avoir donn l'occasion de participer. Cependant, le Tribunal peut solliciter l'avis juridique d'un conseiller indpendant des parties et, dans ce cas, la nature de l'avis est communique aux parties de faon qu'elles puissent prsenter des observations relatives au droit applicable. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 96 (4); 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (16).
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Procs-verbal du tmoignage

(5) Le tmoignage oral recueilli devant le Tribunal  une audience est consign et, si la demande en est faite, une copie de la transcription est fournie aux mmes conditions que celles qui sont imposes en Cour suprieure de justice. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 96 (5); 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (16); 2009, chap. 5, par. 34 (1).
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Conclusions de fait

(6) Lors d'une audience, le Tribunal fonde ses conclusions de fait uniquement sur la preuve admissible ou sur ce dont il peut prendre connaissance en vertu des articles 15 et 16 de la Loi sur l'exercice des comptences lgales. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 96 (6); 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (16).
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Seuls les membres prsents  l'audience prennent part  une dcision

(7) Aucun membre du Tribunal ne doit prendre part  une dcision de celui-ci  la suite d'une audience,  moins d'avoir t prsent pendant toute l'audience et d'avoir entendu les tmoignages et plaidoiries des parties. Le Tribunal ne doit rendre aucune dcision  moins que tous les membres prsents  l'audience n'y aient pris part, sauf si les parties y consentent. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 96 (7); 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (16).







[bookmark: art96par8][bookmark: art96par8]


Remise de la preuve documentaire

(8)  la demande de la personne qui les a produits, les documents et les pices prsents en preuve  l'audience lui sont remis par le Tribunal dans un dlai raisonnable aprs que la question en litige a t dfinitivement tranche. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 96 (8); 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (16).
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Appel devant la Cour divisionnaire

(9) Les parties  l'instance devant le Tribunal peuvent en appeler de sa dcision ou de son ordonnance  la Cour divisionnaire, conformment aux rgles de pratique. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 96 (9); 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (16).

[bookmark: art96par10] 
(10) Abrog: 2009, chap. 5, par. 34 (2).




EN

art. 96 - ()

art. 96(10) - ()
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Droit du ministre d'tre entendu

(11) Le ministre a le droit d'tre entendu, notamment par l'intermdiaire d'un avocat, aux plaidoiries d'un appel interjet en vertu du prsent article. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 96 (11).
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Pouvoirs du tribunal en appel

(12) L'appel interjet en vertu du prsent article peut porter sur des questions de droit ou de fait ou les deux. Le tribunal peut confirmer ou annuler la dcision du Tribunal et exercer les pouvoirs de celui-ci pour ordonner au directeur de prendre une mesure que le Tribunal peut lui ordonner de prendre et que le tribunal estime approprie.  cette fin, le tribunal peut substituer son opinion  celle du directeur ou du Tribunal ou renvoyer l'affaire pour une nouvelle audience devant le Tribunal, en totalit ou en partie, conformment aux directives que le tribunal juge appropries. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 96 (12); 1999, chap. 12, annexe G, par. 24 (18).

Remarque: Le 1er janvier 2025, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 96 du Code est abrog. (Voir: 2015, chap. 14, art. 30)

Signification de l'avis
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97 Sauf dispositions contraires, l'avis qui doit tre signifi en application des articles 88  96 ou des rglements peut l'tre  personne ou par courrier recommand, envoy  la dernire adresse connue du destinataire. Si l'avis est signifi par courrier recommand, la signification est rpute faite le cinquime jour de la mise  la poste,  moins que le destinataire ne dmontre qu'en toute bonne foi, il n'a reu l'avis qu' une date ultrieure par suite d'absence, d'accident, de maladie ou d'un autre motif indpendant de sa volont. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 97.



Remarque: Le 1er janvier 2025, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 97 du Code est abrog. (Voir: 2015, chap. 14, art. 30)

Inspecteurs
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[bookmark: art98]98 (1) Le ministre peut nommer une ou plusieurs personnes en qualit d'inspecteurs pour l'application des articles 88  99 et des rglements. Ces nominations sont faites par crit. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 98 (1).
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Attestation de nomination

(2) Le ministre dlivre  l'inspecteur nomm en vertu du paragraphe (1) une attestation  cet effet que l'inspecteur, dans l'exercice de ses fonctions, en vertu du prsent article et des rglements, prsente sur demande. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 98 (2).







[bookmark: art98par3][bookmark: art98par3]


Pouvoir de l'inspecteur

(3) L'inspecteur peut,  toute heure raisonnable, examiner les locaux, les activits et les dossiers des centres d'inspection des vhicules automobiles pour s'assurer que les articles 88  92 et les rglements sont observs. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 98 (3).
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Idem

(4) Lorsqu'une inspection est faite en vertu du prsent article, l'inspecteur peut, aprs avoir donn un rcpiss  cet effet, enlever les dossiers viss au paragraphe (3) et relatifs  l'objet de l'inspection pour en faire une copie. Cependant, cette copie est faite avec une diligence raisonnable et le document en question est remis promptement au titulaire du permis du centre d'inspection des vhicules automobiles. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 98 (4).
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Admissibilit en preuve des copies

(5) La copie faite en application du paragraphe (4) et qui se prsente comme certifie conforme par l'inspecteur, est admissible en preuve dans une instance ou une poursuite, comme la preuve, en l'absence de preuve contraire, de l'original. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 98 (5).
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Entrave

(6) Nul ne doit entraver l'action de l'inspecteur, ni garder, dtruire, dissimuler ou refuser de fournir des renseignements ou des objets que l'inspecteur exige aux fins de l'inspection. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 98 (6).

Remarque: Le 1er janvier 2025, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 98 du Code est abrog. (Voir: 2015, chap. 14, art. 30)

Infractions: art. 88  98
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[bookmark: art99]99 (1) Sous rserve du paragraphe (1.1), quiconque contrevient aux articles 88  98 ou aux rglements pris en application de l'article 100 est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 20000$. 1996, chap. 20, art. 21.
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Idem

(1.1) Quiconque contrevient au paragraphe 90 (3), 91 (1), 92 (1) ou 98 (6) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 400$ et d'au plus 20000$. 1996, chap. 20, art. 21.
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Idem

(2) Quiconque fait une fausse dclaration dans un certificat de scurit est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 400$ et d'au plus 20000$. 1996, chap. 20, art. 21.
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Rapport de la dclaration de culpabilit envoy au directeur

(3) Un juge provincial ou un juge de paix qui prononce une dclaration de culpabilit pour une infraction aux articles 88  98 ou  un rglement pris en application de l'article 100, ou le greffier du tribunal auprs duquel la dclaration de culpabilit est tablie, atteste celle-ci sans dlai au directeur en indiquant les nom, adresse et description de la personne dclare coupable ainsi que la disposition de la prsente loi faisant l'objet de l'infraction. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 99 (3).

Remarque: Le 1er janvier 2025, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 99 du Code est abrog. (Voir: 2015, chap. 14, art. 30)

Rglements: certificats de scurit et centres d'inspection des vhicules automobiles
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[bookmark: art100]100 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) prescrire la forme et le contenu des certificats de scurit;

b) prescrire la marche  suivre et les exigences de l'inspection, ainsi que les normes d'quipement et de fonctionnement des articles  inspecter en vue de la dlivrance d'un certificat de scurit, d'un certificat d'inspection structurelle ou d'une vignette d'inspection des vhicules;

c) rgir la scurit, l'quipement, les locaux, l'entretien et l'exploitation des centres d'inspection des vhicules automobiles;

d) prescrire des formules pour l'application des articles 88  98 et du prsent article et prvoir les modalits de leur emploi;

e) prescrire les conditions qui accompagnent les permis des centres d'inspection des vhicules automobiles ou les inscriptions de mcaniciens prposs  l'inspection des vhicules automobiles ou d'une catgorie de ces centres ou mcaniciens;

f) classer les vhicules, les centres d'inspection de vhicules automobiles et les mcaniciens qui y sont affects pour l'application des articles 88  92;

g) prescrire les droits  acquitter lors d'une demande de permis de centre d'inspection des vhicules automobiles et lors de la dlivrance d'un tel permis ou de son renouvellement, ainsi que lors d'une demande d'inscription de mcanicien prpos  l'inspection des vhicules automobiles et lors d'une telle inscription;

h) prescrire le montant  payer au ministre pour les formules de certificats de scurit et les vignettes d'inspection des vhicules;

i) prescrire les livres, dossiers et comptes que doivent tenir les titulaires de permis;

j) rgir les rapports et documents que les titulaires de permis et les mcaniciens inscrits doivent transmettre au directeur;

k) prescrire les qualits requises des mcaniciens prposs  l'inspection des vhicules automobiles;

l) prescrire les autres fonctions des inspecteurs;

m) prescrire la forme, la dimension et le contenu des panneaux qui identifient les centres d'inspection des vhicules automobiles et en rgir l'usage;

n) exiger et rgir le renvoi au ministre des formules non utilises de certificats de scurit, de dossiers et de vignettes d'inspection des vhicules et prvoir le remboursement des montants pays pour ces formules;

o) exiger et rgir le renvoi au ministre des panneaux fournis par le ministre pour identifier les centres d'inspection des vhicules automobiles. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 100 (1); 2000, chap. 15, par. 1 (1).
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Adoption par renvoi

(2) Un rglement pris en application de l'alina (1) b) peut adopter par renvoi, en totalit ou en partie, un code, sous rserve des modifications que le lieutenant-gouverneur en conseil estime ncessaires, et exiger que le code ainsi adopt soit observ. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 100 (2).
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Exemptions

(3) Un rglement pris en application de l'alina (1) b) peut prvoir qu'un certificat d'inspection structurelle n'est pas exig  l'gard des catgories de vhicules ou dans les circonstances que dcrit le rglement. 2000, chap. 15, par. 1 (2).

Remarque: Le 1er janvier 2025, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 100 du Code est abrog. (Voir: 2015, chap. 14, art. 30)

Disposition transitoire

Rglements
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[bookmark: art100.1]100.1 (1) Le ministre peut, par rglement:



a) rgir le passage du systme de centres d'inspection des vhicules automobiles, prvu aux articles 88  100, au systme de centres d'inspection des vhicules, prvu aux articles 100.2  100.8;

b) rgir, aux fins de ce passage, l'application complte ou partielle d'aspects du systme de centres d'inspection des vhicules au systme de centres d'inspection des vhicules automobiles. 2015, chap. 14, par. 31 (1).
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Incompatibilit

(2) Les rglements pris en vertu du paragraphe (1) l'emportent sur le prsent code en cas d'incompatibilit. 2015, chap. 14, par. 31 (1).
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Avis

(3) Le ministre peut donner  toute personne titulaire d'un permis de centre d'inspection des vhicules automobiles un avis qui:

a) exige que la personne remette au ministre les formulaires ou documents fournis par ce dernier;

b) indique le dlai de remise des formulaires ou documents;

c) exige que la personne conserve les dossiers prciss dans l'avis pendant la priode qui y est prcise. 2015, chap. 14, par. 31 (1).
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Idem

(4) L'avis peut tre signifi selon un mode prescrit par un rglement pris en vertu du paragraphe (1). Il est rput tre signifi dans le dlai prescrit par un rglement pris en vertu du paragraphe (1). 2015, chap. 14, par. 31 (1).
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Signification rpute faite

(5) En l'absence de preuve contraire, l'avis qui est rput tre signifi dans le dlai prescrit par un rglement est rput l'avoir t dans ce dlai. 2015, chap. 14, par. 31 (1).
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Conformit

(6) La personne  qui un avis est donn doit se conformer aux dispositions de cet avis. 2015, chap. 14, par. 31 (1).

Remarque: Le 1er janvier 2026, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 100.1 du Code est abrog. (Voir: 2015, chap. 14, par. 31 (2))

Programme du ministre pour l'inspection des vhicules et la dlivrance de certificats
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[bookmark: art100.2]100.2 (1) Le ministre peut mettre sur pied un programme prvoyant l'inspection des vhicules et la dlivrance de certificats de scurit, de certificats d'inspection structurelle, de certificats et vignettes d'inspection annuelle et semestrielle, et d'autres types de preuve d'inspection. 2015, chap. 14, art. 32.
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Directeur des normes d'inspection des vhicules

(2) Le ministre peut nommer un directeur des normes d'inspection des vhicules pour administrer le programme. 2015, chap. 14, art. 32.
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Ententes avec des fournisseurs de services

(3) Le ministre peut conclure des ententes avec des fournisseurs de services en vue d'aider  administrer le programme. 2015, chap. 14, art. 32.
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Ententes autorisant l'exploitation de centres d'inspection des vhicules

(4) Le ministre peut:

a) conclure des ententes autorisant des personnes  exploiter des centres d'inspection des vhicules dans le cadre du programme;

b) autoriser un ou plusieurs fournisseurs de services  conclure des ententes autorisant des personnes  exploiter des centres d'inspection des vhicules dans le cadre du programme. 2015, chap. 14, art. 32.
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Non un mandataire de la Couronne

(5) Un centre d'inspection des vhicules n'est pas un mandataire de la Couronne. 2015, chap. 14, art. 32.
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Idem

(6) Un fournisseur de services n'est pas un mandataire de la Couronne, sauf disposition contraire de l'entente de services qu'il a conclue. 2015, chap. 14, art. 32.
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Collecte, utilisation et divulgation de renseignements

(7) Un fournisseur de services est autoris  recueillir,  utiliser et  divulguer des renseignements, y compris des renseignements personnels au sens de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive, afin de fournir des services en application du prsent code, mais il ne doit exercer ce pouvoir que conformment  l'entente de services applicable qu'il a conclue. 2015, chap. 14, art. 32.

Immunit de la Couronne  l'gard des actes accomplis par un centre d'inspection des vhicules ou un fournisseur de services
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[bookmark: art100.3]100.3 (1) Sont irrecevables les actions ou autres instances introduites contre la Couronne, le ministre, le directeur des normes d'inspection des vhicules ou tout autre fonctionnaire ou employ du ministre pour un acte accompli par un centre d'inspection des vhicules ou un fournisseur de services ou par un employ ou un mandataire de l'un ou de l'autre dans l'exercice effectif ou cens tel des pouvoirs, des fonctions ou des responsabilits prvues par le prsent code ou pour une ngligence ou un manquement qu'il aurait commis dans l'exercice effectif ou cens tel de ces pouvoirs, fonctions ou responsabilits. 2015, chap. 14, art. 32.
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Immunit de la Couronne  l'gard des actes accomplis de bonne foi en vertu du prsent code

(2) Sont irrecevables les actions ou autres instances introduites contre le ministre, le directeur des normes d'inspection des vhicules ou tout autre fonctionnaire ou employ du ministre pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel des pouvoirs ou des fonctions que lui attribue le prsent code ou pour une ngligence ou un manquement qu'il aurait commis dans l'exercice de bonne foi de ces pouvoirs ou fonctions. 2015, chap. 14, art. 32.
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Exception

(3) Malgr le paragraphe 8 (3) de la Loi de 2019 sur la responsabilit de la Couronne et les instances l'intressant, le paragraphe (2) ne dgage pas la Couronne de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer  l'gard d'un dlit civil commis par une personne vise au paragraphe (2). 2015, chap. 14, art. 32; 2019, chap. 7, annexe 17, par. 88 (6).

Interdictions

Fausses dclarations ou renseignements inexacts
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[bookmark: art100.4]100.4 (1) Nul ne doit faire une fausse dclaration ou inclure des renseignements inexacts ni permettre qu'une fausse dclaration soit faite ou que des renseignements inexacts soient inclus:



a) dans les certificats, vignettes ou autres types de preuve d'inspection viss au paragraphe 100.2 (1);

b) dans les demandes ou autres documents prsents, directement ou indirectement, au ministre ou fournis  un client. 2015, chap. 14, art. 33.
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Techniciens inscrits

(2) Seul un technicien inscrit auprs du directeur des normes d'inspection des vhicules peut dcider si un vhicule satisfait ou non aux normes applicables  la dlivrance d'un certificat, d'une vignette ou d'un autre type de preuve d'inspection. 2015, chap. 14, art. 33.
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Centre d'inspection des vhicules agr

(3) Nul ne doit dlivrer un certificat, une vignette ou un autre type de preuve d'inspection ni en autoriser la dlivrance, sauf dans les circonstances suivantes:

a) le document est dlivr par un technicien inscrit  l'issue d'une inspection ralise conformment aux modalits d'inspection prescrites par rglement ou nonces dans une directive donne en application de l'article 100.7 dans un centre d'inspection des vhicules agr par le directeur des normes d'inspection des vhicules;

b) le vhicule satisfait aux normes d'quipement et de fonctionnement prescrites par rglement ou nonces dans une directive donne en application de l'article 100.7. 2015, chap. 14, art. 33.
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Certificats et vignettes sous une forme fournie ou approuve

(4) Nul ne doit utiliser une forme ou un type de certificat ou de vignette ou un autre type de preuve d'inspection autre qu'une forme, un type ou une preuve fourni ou approuv par le ministre. 2015, chap. 14, art. 33.

Inspecteurs
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[bookmark: art100.5]100.5 (1) Le directeur des normes d'inspection des vhicules peut nommer, par crit, une ou plusieurs personnes en qualit d'inspecteurs des normes d'inspection des vhicules. 2015, chap. 14, art. 33.
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Attestation de nomination

(2) Le directeur dlivre  chaque inspecteur des normes d'inspection des vhicules une attestation de nomination que l'inspecteur, dans l'exercice de ses fonctions, prsente sur demande. 2015, chap. 14, art. 33.
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Admissibilit en preuve des copies

(3) La copie d'un dossier d'un centre d'inspection des vhicules qui se prsente comme tant certifie conforme par l'inspecteur des normes d'inspection des vhicules est admissible en preuve dans une instance ou une poursuite comme preuve, en l'absence de preuve contraire, de l'original. 2015, chap. 14, art. 33.
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Entrave

(4) Nul ne doit entraver l'action de l'inspecteur des normes d'inspection des vhicules, ni garder, dtruire, dissimuler ou refuser de fournir les renseignements ou les choses que l'inspecteur exige dans le cadre de l'exercice de ses fonctions. 2015, chap. 14, art. 33.

Infractions
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[bookmark: art100.6]100.6 (1) Quiconque contrevient au paragraphe 100.1 (6),  l'article 100.4 ou au paragraphe 100.5 (4) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 400$ et d'au plus 20000$ et d'un emprisonnement d'au plus 30jours, ou d'une seule de ces peines. 2015, chap. 14, art. 34.







[bookmark: art100.6par2][bookmark: art100.6par2]


Dlai de prescription

(2) Aucune instance ne peut tre introduite pour une infraction au prsent article plus de deux ans aprs que les faits sur lesquels l'instance est fonde auraient eu lieu. 2015, chap. 14, art. 34.
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Rapport de la dclaration de culpabilit envoy au directeur

(3) Un juge provincial ou un juge de paix qui prononce une dclaration de culpabilit pour une infraction au prsent article ou  un rglement pris en vertu du prsent article, ou le greffier du tribunal auprs duquel la dclaration de culpabilit est tablie, atteste celle-ci sans dlai au directeur des normes d'inspection des vhicules en indiquant les nom, adresse et description de la personne dclare coupable ainsi que la disposition du prsent code  laquelle il a t contrevenu. 2015, chap. 14, art. 34.

Directives
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[bookmark: art100.7]100.7 (1) Le directeur des normes d'inspection des vhicules peut donner des directives pour:



a) rgir la dlivrance de certificats de scurit, de certificats d'inspection structurelle, de certificats et vignettes d'inspection annuelle et semestrielle, et d'autres types de preuve d'inspection;

b) rgir les modalits d'inspection;

c) rgir les normes d'quipement et de fonctionnement, y compris les normes antipollution, devant tre satisfaites avant qu'un certificat, une vignette ou un autre type de preuve d'inspection vis  l'alina a) puisse tre dlivr. 2015, chap. 14, art. 35; 2019, chap. 14, annexe 16, art. 13.
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Idem

(2) Les directives donnes peuvent avoir une porte gnrale ou particulire et prvoir diffrentes catgories. 2015, chap. 14, art. 35.
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Documents accessibles au public

(3) Chaque directive:

a) est mise  la disposition du public, sur demande;

b) est affiche publiquement sur au moins un site Web du gouvernement de l'Ontario. 2015, chap. 14, art. 35.
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Statut

(4) La partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation ne s'applique pas  l'gard des directives. 2015, chap. 14, art. 35.
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Condition de l'entente

(5) Le respect par l'exploitant de toutes les directives applicables est rput tre une condition de chaque entente autorisant l'exploitation d'un centre d'inspection des vhicules. 2015, chap. 14, art. 35.
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Admissibilit en preuve des copies

(6) La copie d'une directive ou d'une partie d'une directive qui se prsente comme tant certifie conforme par le directeur ou par un inspecteur est admissible en preuve dans une instance ou une poursuite comme preuve, en l'absence de preuve contraire, de la directive ou de toute partie de celle-ci. 2015, chap. 14, art. 35.

Rglements
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[bookmark: art100.8]100.8 (1) Le ministre peut, par rglement:



a) rgir le paiement de droits au ministre pour tout acte accompli par le ministre ou le directeur des normes d'inspection des vhicules ou pour leur compte ou pour toute fin prvue par les articles 100.2  100.5 et par le prsent article;

b) tablir les conditions que doivent respecter les centres d'inspection des vhicules et les exigences qui s'appliquent  eux;

c) tablir les qualits requises des techniciens de centres d'inspection des vhicules et les exigences qui s'appliquent  eux;

d) prvoir les modalits selon lesquelles le directeur des normes d'inspection des vhicules peut:

(i) soit refuser d'agrer une personne comme centre d'inspection des vhicules,

(ii) soit inscrire une personne en qualit de technicien de centre d'inspection des vhicules, refuser de renouveler l'inscription d'une personne en cette qualit ou rvoquer une telle inscription;

e) rgir:

(i) la dlivrance de certificats de scurit, de certificats d'inspection structurelle, de certificats et vignettes d'inspection annuelle et semestrielle, et d'autres types de preuve d'inspection,

(ii) les modalits d'inspection,

(iii) les normes d'quipement et de fonctionnement, y compris les normes antipollution, devant tre satisfaites avant qu'un certificat, une vignette ou un autre type de preuve d'inspection vis au sous-alina (i) puisse tre dlivr;

f) dfinir tout terme employ aux articles 100.2  100.7. 2015, chap. 14, art. 35; 2019, chap. 14, annexe 16, art. 14.
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Modification des documents adopts

(2) Chaque rglement pris en vertu de l'alina (1) e) qui adopte un document par renvoi peut adopter le document dans ses versions successives. 2015, chap. 14, art. 35.
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Prise d'effet de l'adoption

(3) L'adoption d'une modification apporte  un document qui a t adopt par renvoi prend effet ds l'affichage du document modifi sur un site Web du gouvernement de l'Ontario. 2015, chap. 14, art. 35.

Rglements: accessoires et ornements
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101 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) exiger l'usage d'un accessoire, ou d'un type ou d'une catgorie d'accessoires sur des vhicules, en rglementer l'usage et en prescrire les caractristiques;

b) interdire l'usage sur les vhicules d'un accessoire ou d'un ornement, ou d'un type ou d'une catgorie de ceux-ci;

c) interdire la vente ou la mise en vente d'un accessoire ou d'un ornement, ou d'un type ou d'une catgorie de ceux-ci, destins  tre utiliss sur des vhicules;

d) charger un organisme de vrifier et d'approuver au moyen d'une marque les accessoires que dsignent les rglements, et interdire l'installation, la vente ou l'achat d'un accessoire dsign sur lequel l'organisme prvu n'a pas appos sa marque d'approbation. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 101.

Rglements: dispositif de scurit
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[bookmark: art102]102 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) exiger l'usage ou l'adjonction d'un dispositif ou d'un quipement, dans ou sur un vhicule ou une catgorie de vhicules, qui peut accrotre la scurit de l'utilisation du vhicule sur la voie publique, rduire ou prvenir les lsions corporelles occasionnes aux personnes qui se trouvent sur la voie publique, prescrire les caractristiques d'un tel dispositif et en rglementer l'installation;

b) dsigner les dispositifs et charger un organisme de les vrifier et d'y apposer sa marque d'approbation, et interdire l'adjonction ou l'usage, dans ou sur un vhicule, d'un dispositif ainsi dsign sur lequel l'organisme prvu n'a pas appos sa marque d'approbation;

c) prescrire les normes ou les caractristiques des vhicules ou de catgories de ceux-ci;

d) prvoir et exiger l'identification et le marquage de vhicules ou de catgories de ceux-ci;

e) prescrire les types ou les catgories de vhicules auxquels le paragraphe (3) s'applique;

f) soustraire  l'application des dispositions des rglements pris en application du prsent article un type ou une catgorie de vhicules ou une catgorie de conducteurs ou de passagers  bord d'un vhicule. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 102 (1).







[bookmark: art102par2][bookmark: art102par2]


Code

(2) Un rglement peut, par renvoi, adopter un code en totalit ou en partie, sous rserve des modifications que le lieutenant-gouverneur en conseil estime ncessaires, et exiger que le code ainsi adopt soit observ. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 102 (2).
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Interdiction de vendre

(3) Nul ne doit vendre, mettre en vente ni exposer aux fins de vente un vhicule neuf d'un type ou d'une catgorie prescrits par les rglements pris en application de l'alina (1) e) qui n'est pas conforme aux normes et aux caractristiques que prescrivent les rglements ou qui n'est pas marqu ou identifi de la faon que prescrivent les rglements. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 102 (3).
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Peine

(4) Quiconque contrevient au prsent article ou  un rglement pris en application du prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 1000$. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 102 (4).

Vhicules utilitaires: dispositions supplmentaires

Nom du propritaire sur un vhicule utilitaire
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[bookmark: art103]103 (1) Les vhicules utilitaires doivent comporter de chaque ct,  un endroit bien visible, un signe fixe ou peint indiquant le nom du propritaire. 2014, chap. 9, annexe 2, par. 32 (1).
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Rflecteurs

(2) Le vhicule utilitaire et la remorque doivent tre munis de deux rflecteurs rouges solidement fixs  l'arrire et approuvs par le ministre. Ces rflecteurs doivent tre placs aussi loigns que possible l'un de l'autre,  la mme hauteur et situs de faon  rflchir la lumire des phares d'un vhicule qui approche de l'arrire. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 103 (2).
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Feux et rflecteurs exigs  l'arrire d'un vhicule utilitaire neuf ou d'une remorque neuve

(3) Nul ne doit vendre, mettre en vente ni exposer aux fins de vente un vhicule utilitaire neuf ou une remorque neuve,  l'exclusion d'un camion routier,  moins que:

a) d'une part, il ne soit fix de chaque ct,  l'arrire du vhicule,  un endroit bien visible, un feu mettant, lorsqu'il est allum, une lumire rouge seulement, nettement visible  une distance minimale de 150 mtres de l'arrire du vhicule;

b) d'autre part, il ne soit fix de chaque ct,  l'arrire du vhicule, et situ de faon  rflchir la lumire des phares d'un vhicule automobile qui approche de l'arrire, un rflecteur rouge approuv par le ministre. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 103 (3).
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Nom et adresse du propritaire d'une machine  construire des routes

(4) La machine  construire des routes qui se trouve sur une voie publique doit comporter de chaque ct,  un endroit bien visible, un signe fixe ou peint indiquant le nom et l'adresse du propritaire. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 103 (4).
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Exemption du par. (4)

(5) Le paragraphe (4) ne s'applique pas  la machine  construire des routes utilise par ou pour le compte d'une autorit qui exerce sa comptence et son contrle sur la voie publique lorsque cette machine sert  excuter des travaux de construction ou d'entretien sur la voie publique. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 103 (5).
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Peine

(6) Quiconque contrevient au paragraphe (3) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 1000$. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 103 (6).







[bookmark: art103par7][bookmark: art103par7]


Rglements

(7) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire les exigences, les normes et les caractristiques applicables  l'identification des vhicules utilitaires, ou d'une catgorie de ceux-ci, y compris les indications et les feux, en plus des exigences en matire d'identification prvues au paragraphe (1);

b) exiger de l'quipement additionnel pour les vhicules utilitaires, ou une catgorie de ceux-ci, et prescrire les normes et les caractristiques applicables  tout quipement exig par le prsent code ou les rglements ainsi que celles qui s'appliquent  l'utilisation et  l'entretien de cet quipement. 2014, chap. 9, annexe 2, par. 32 (2).
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Idem

(8) Le ministre peut, par rglement, dsigner des vhicules, ou des catgories de vhicules, auxquels le paragraphe (1) ne s'applique pas. 2014, chap. 9, annexe 2, par. 32 (2).

Bicyclettes assistes

quipement
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[bookmark: art103.1]103.1 (1) Les bicyclettes assistes doivent tre munies de l'quipement prescrit et tre conformes aux exigences et normes prescrites. 2009, chap. 5, art. 35.
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Casque obligatoire

(2) Nul ne doit, sur une voie publique, circuler sur une bicyclette assiste ou en conduire ou en utiliser une  moins de porter un casque comme l'exige le paragraphe 104 (1) ou (2.1). 2009, chap. 5, art. 35.
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Rglements

(3) Le ministre peut, par rglement:

a) prescrire l'quipement des bicyclettes assistes;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'alina 103.1 (3) a) du Code est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2021, chap. 26, annexe 1, art. 7)

a) rgir les bicyclettes assistes, prescrire et rgir leur quipement de mme que les exigences et normes applicables  leur gard, et rgir leur utilisation;

b) prescrire des exigences et des normes  l'gard des bicyclettes assistes;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'alina 103.1 (3) b) du Code est abrog. (Voir: 2021, chap. 26, annexe 1, art. 7)

c) soustraire une catgorie de bicyclettes assistes  l'application du paragraphe (1) ou d'une disposition des rglements pris en application de celui-ci et prescrire les conditions et les circonstances d'une telle exemption. 2009, chap. 5, art. 35.

Casques de motocyclette et de bicyclette

Port d'un casque
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[bookmark: art104]104 (1) Nul ne doit, sur une voie publique circuler  motocyclette ou  cyclomoteur, ou utiliser une motocyclette ou un cyclomoteur,  moins de porter un casque qui est conforme aux rglements et dont la jugulaire est solidement fixe sous le menton. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 104 (1); 2015, chap. 14, par. 36 (1).
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Idem

(2) Nul ne doit transporter, sur une voie publique, un passager g de moins de seize ans sur une motocyclette,  moins que le passager ne porte un casque qui est conforme aux rglements, et dont la jugulaire est solidement fixe sous le menton. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 104 (2).
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Port d'un casque par les cyclistes

(2.1) Sous rserve du paragraphe 103.1 (2), nul ne doit, sur une voie publique, circuler  bicyclette ou utiliser une bicyclette,  moins de porter un casque de cycliste qui est conforme aux rglements et dont la jugulaire est solidement fixe sous le menton. 2009, chap. 5, par. 36 (1); 2015, chap. 14, par. 36 (2).
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Devoir du parent ou tuteur

(2.2) Le parent ou tuteur d'une personne ge de moins de seize ans ne doit pas autoriser cette personne  circuler  bicyclette, sauf une bicyclette assiste, sur une voie publique sans porter le casque de cycliste exig par le paragraphe (2.1), ni lui permettre sciemment de le faire. 1993, chap. 18, art. 1; 2009, chap. 5, par. 36 (2); 2015, chap. 14, par. 36 (3).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 104 (2.2) du Code est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2021, chap. 26, annexe 1, art. 8)

Devoir du parent ou tuteur

(2.2) Sous rserve du paragraphe (2.3), nul parent ou tuteur d'une personne ge de moins de 16 ans ne doit autoriser cette personne  circuler  bicyclette ou  utiliser une bicyclette sur une voie publique, ni lui permettre sciemment de le faire, si elle ne porte pas le casque de cycliste qu'exige le paragraphe (2.1). 2021, chap. 26, annexe 1, art. 8.

Idem: bicyclette assiste

(2.3) Dans le cas d'une bicyclette assiste, nul parent ou tuteur d'une personne ge de moins de 16 ans ne doit autoriser cette personne  circuler sur une bicyclette assiste ou  utiliser une telle bicyclette sur une voie publique, ni lui permettre sciemment de le faire, si elle ne porte pas le casque qu'exige le paragraphe (1) ou (2.1). 2021, chap. 26, annexe 1, art. 8.
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Rglements

(3) Le ministre peut, par rglement:

a) prescrire les normes et caractristiques des casques viss aux paragraphes (1), (2) et (2.1);

b) prvoir et exiger l'identification et le marquage des casques;

c) exempter toute personne ou catgorie de personnes des exigences du prsent article et prescrire les conditions dans lesquelles elles peuvent l'tre. 1993, chap. 18, art. 1; 2009, chap. 5, par. 36 (3).

[bookmark: art104par4] 
(4) Abrog: 2015, chap. 27, annexe 7, art. 19.

Cavaliers: casquettes de cavalier et chaussures d'quitation
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EN

art. 104 - ()

art. 104(4) - ()
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[bookmark: art104.1]104.1 (1) Nulle personne ge de moins de 18 ans ne doit monter  cheval sur une voie publique  moins d'avoir le matriel suivant et de l'utiliser de la manire approprie:



1. Une casquette de cavalier qui est conforme aux exigences prvues par la Loi de 2001 sur la scurit des cavaliers.

2. Des chaussures d'quitation qui sont conformes aux exigences prvues par la Loi de 2001 sur la scurit des cavaliers. 2001, chap. 4, art. 4.
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Exception

(2) La disposition 2 du paragraphe (1) ne s'applique pas  une personne quipe d'triers de protection de la bonne dimension et fonctionnant correctement, d'triers de scurit conus pour empcher le pied du cavalier de glisser ou de se coincer ou d'triers conus pour se dtacher en cas de chute du cavalier. 2001, chap. 4, art. 4.
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Devoir du parent ou tuteur

(3) Le parent ou tuteur d'une personne ge de moins de 16 ans ne doit pas autoriser la personne  monter  cheval sur une voie publique contrairement au paragraphe (1), ni lui permettre sciemment de le faire. 2001, chap. 4, art. 4.
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Obligation du cavalier de dcliner son identit

(4) L'agent de police qui trouve une personne en train de contrevenir au paragraphe (1) peut lui demander de s'arrter et de dcliner son identit. 2001, chap. 4, art. 4.
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Idem

(5) La personne  laquelle un agent de police agissant en vertu du paragraphe (4) demande de s'arrter obtempre et dcline son identit. 2001, chap. 4, art. 4.
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Idem

(6) Pour l'application du prsent article, le fait de donner son nom et son adresse exacts constitue une identification suffisante. 2001, chap. 4, art. 4.
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Idem

(7) Un agent de police peut procder, sans mandat,  l'arrestation de toute personne qui ne se conforme pas au paragraphe (5). 2001, chap. 4, art. 4.

Vente de vhicules neufs

Normes fdrales
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[bookmark: art105]105 (1) Nulle personne qui fait le commerce de vhicules automobiles, de remorques, d'essieux relevables ou d'avant-trains  sellette ne doit vendre ou mettre en vente des vhicules automobiles, des remorques, des essieux relevables ou des avant-trains  sellette neufs s'ils ne rpondent pas aux normes exiges par la Loi sur la scurit des vhicules automobiles (Canada). 1993, chap. 34, art. 1; 2016, chap. 5, annexe 12, par. 6 (1).
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Vente de cyclomoteurs

(2) Nulle personne qui fait le commerce de cyclomoteurs ne doit les vendre  l'tat neuf,  moins qu' la remise du vhicule  l'acheteur, le vendeur ne lui remette un document dans une forme approuve par le ministre attestant que le vhicule rpond  la dfinition d'un cyclomoteur. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 105 (2).
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Peine

(3) Quiconque contrevient au paragraphe (1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 1000$. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 105 (3).
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Rglements

(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, soustraire des catgories de vhicules automobiles, de remorques, d'essieux relevables et d'avant-trains  sellette  l'application du paragraphe (1), et prescrire les conditions et les circonstances d'une telle exemption. 2016, chap. 5, annexe 12, par. 6 (2).

Ceintures de scurit

Interdiction d'enlever ou de modifier la ceinture de scurit
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[bookmark: art106]106 (1) Nul ne doit conduire sur une voie publique un vhicule automobile dans lequel la ceinture de scurit exige en vertu de la Loi sur la scurit des vhicules automobiles (Canada) au moment o le vhicule a t fabriqu ou import au Canada a t enleve, rendue en tout ou en partie inutilisable ou modifie de sorte que son efficacit en est diminue, ou ne fonctionne pas normalement en raison d'un manque d'entretien. 2006, chap. 25, art. 1.
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Usage de la ceinture de scurit par le conducteur

(2) Quiconque, sur une voie publique, conduit un vhicule automobile muni d'une ceinture de scurit  l'usage du conducteur porte le dispositif complet comme l'exige le paragraphe (5). 2006, chap. 25, art. 1.







[bookmark: art106par3][bookmark: art106par3]


Usage de la ceinture de scurit par le passager

(3) Quiconque est g d'au moins 16 ans et est passager d'un vhicule automobile utilis sur une voie publique:

a) d'une part, occupe un sige muni d'une ceinture de scurit;

b) d'autre part, porte le dispositif complet comme l'exige le paragraphe (5). 2006, chap. 25, art. 1.
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Obligation pour le conducteur de s'assurer que le jeune passager porte la ceinture

(4) Nul ne doit conduire sur une voie publique un vhicule automobile dans lequel se trouve un passager g de moins de 16 ans, sauf si:

a) soit ce passager:

(i) d'une part, occupe un sige muni d'une ceinture de scurit,

(ii) d'autre part, porte le dispositif complet comme l'exige le paragraphe (5);

b) soit les rglements exigent que le passager soit attach au moyen d'un sige ou d'un mcanisme de retenue destin aux enfants et il l'est. 2006, chap. 25, art. 1.
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Manire de porter la ceinture de scurit

(5) La ceinture de scurit se porte comme suit:

a) la ceinture sous-abdominale est porte serre contre le corps et en travers des hanches;

b) la ceinture diagonale, s'il y en a une, est porte troitement contre le corps et par-dessus l'paule et en travers du thorax;

c) la ceinture sous-abdominale et la ceinture diagonale, s'il y en a une, sont bien attaches;

d) une seule personne  la fois porte la ceinture de scurit. 2006, chap. 25, art. 1.
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Exception

(6) Les paragraphes (2) et (3) ne s'appliquent pas  la personne qui, selon le cas:

a) conduit un vhicule automobile en marche arrire;

b) est titulaire d'un certificat sign par un mdecin dment qualifi attestant que la personne est:

(i) soit incapable, pour des raisons mdicales, de porter la ceinture de scurit pendant la priode mentionne au certificat,

(ii) soit incapable de porter la ceinture de scurit  cause de sa taille, de sa corpulence ou d'une autre caractristique physique;

c) exerce rellement un travail l'obligeant  descendre du vhicule automobile et  y remonter frquemment et le vhicule n'est pas conduit  une vitesse suprieure  40 kilomtres  l'heure. 2006, chap. 25, art. 1.
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Idem

(7) L'alina (4) a) ne s'applique pas  l'gard d'un passager qui est titulaire d'un certificat sign par un mdecin dment qualifi attestant qu'il est:

a) soit incapable, pour des raisons mdicales, de porter la ceinture de scurit pendant la priode mentionne au certificat;

b) soit incapable de porter la ceinture de scurit  cause de sa taille, de sa corpulence ou d'une autre caractristique physique. 2006, chap. 25, art. 1.
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Rglements

(8) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) exiger que les enfants ou toute catgorie de ceux-ci soient attachs dans des siges et des mcanismes de retenue pour enfants  bord des vhicules automobiles sur les voies publiques;

b) prescrire les caractristiques des siges et des mcanismes de retenue pour enfants, prescrire diffrents siges ou mcanismes de ce genre pour diffrentes catgories d'enfants et rgir l'usage de ceux-ci, notamment prescrire la faon d'y attacher l'enfant;

c) prescrire les catgories d'enfants selon l'ge, la taille ou le poids de l'enfant ou selon le lien de l'enfant avec le conducteur ou le propritaire du vhicule automobile;

d) prescrire les catgories de vhicules automobiles, de conducteurs et de passagers;

e) soustraire les catgories suivantes  l'application d'une disposition du prsent article ou des rglements pris en application de celui-ci:

(i) une catgorie de vhicules automobiles,

(ii) une catgorie de conducteurs ou de passagers,

(iii) les conducteurs qui transportent une catgorie prescrite de passagers,

et prescrire les conditions d'une telle dispense;

f) prescrire les circonstances dans lesquelles les conducteurs, ou toute catgorie de ceux-ci, sont soustraits  l'application d'une disposition du prsent article ou des rglements pris en application de celui-ci, et prescrire les conditions d'une telle dispense. 2006, chap. 25, art. 1.
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Identit du passager

(8.1) Un agent de police ou un agent charg de faire appliquer les dispositions du prsent code peut demander  un passager d'un vhicule automobile qui semble avoir au moins 16 ans de s'identifier s'il a des motifs de croire que le passager contrevient au prsent article ou aux rglements pris en application de celui-ci. 2006, chap. 25, art. 2.
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Idem

(8.2) Le passager  qui un agent demande de s'identifier en vertu du paragraphe (8.1) est tenu de s'identifier de faon suffisante.  cette fin, le fait de donner son nom, sa date de naissance et son adresse exacts constitue une identification suffisante. 2006, chap. 25, art. 2.
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Infraction

(8.3) Quiconque contrevient ou ne se conforme pas au prsent article ou  un rglement pris en application de celui-ci est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 1000$. 2009, chap. 5, art. 37.
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Dfinition

(9) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

ceinture de scurit S'entend d'un dispositif ou d'un assemblage compos de courroies, de sangles ou d'lments semblables qui retiennent le mouvement d'une personne afin de prvenir ou d'attnuer une lsion corporelle  la personne, y compris une ceinture sous-abdominale ou une ceinture sous-abdominale et une ceinture diagonale. 2006, chap. 25, art. 1.

Inspection et entretien des vhicules utilitaires


[bookmark: BK197]









[bookmark: art107par1][bookmark: art107par1]


[bookmark: art107]107 (1) L'utilisateur tablit un systme pour procder  l'inspection et  l'entretien priodiques des vhicules utilitaires et des vhicules qu'ils tractent qui sont sous son contrle et qui sont utiliss ou tracts sur une voie publique. En outre, il prpare et garde un dossier crit sur le systme. 2005, chap. 26, annexe A, art. 16.
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Idem

(2) L'utilisateur veille  ce que l'inspection et l'entretien priodiques soient effectus conformment au systme tabli en application du paragraphe (1). 2005, chap. 26, annexe A, art. 16.
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Normes de fonctionnement

(3) L'utilisateur veille  ce que les vhicules utilitaires qu'il utilise sur une voie publique et les vhicules qu'ils tractent satisfassent aux normes de fonctionnement prescrites. 2005, chap. 26, annexe A, art. 16.
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Inspections quotidiennes et du dessous et rapports

(4) L'utilisateur, pour chaque vhicule utilitaire qu'il utilise et chaque vhicule tract par celui-ci:

a) remet au conducteur du vhicule utilitaire le calendrier d'inspection quotidienne du vhicule utilitaire et du vhicule tract;

b) veille  ce que l'inspection quotidienne du vhicule utilitaire et du vhicule tract soit effectue de la manire prescrite;

c) veille  ce que toute inspection du dessous exige par les rglements  l'gard du vhicule utilitaire et du vhicule tract soit effectue aux moments, dans les circonstances et de la manire prescrits;

d) veille  l'exactitude des rapports d'inspection quotidienne et des rapports d'inspection du dessous du vhicule utilitaire et du vhicule tract. 2005, chap. 26, annexe A, art. 16.
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Prparation des rapports d'inspection

(5) Quiconque effectue une inspection quotidienne ou une inspection du dessous prpare un rapport d'inspection exact sans dlai aprs l'avoir termine. 2005, chap. 26, annexe A, art. 16.
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Obligation du conducteur de porter le calendrier et les rapports d'inspection

(6) Le conducteur d'un vhicule utilitaire qui en a le contrle sur une voie publique a en sa possession le calendrier d'inspection quotidienne du vhicule utilitaire et de tout vhicule qu'il tracte, ainsi que les rapports d'inspection quotidienne et d'inspection du dessous, le cas chant, prpars  leur gard. 2005, chap. 26, annexe A, art. 16.
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Obligation du conducteur de remettre les rapports

(7)  la demande d'un agent de police ou d'un agent charg d'appliquer les dispositions du prsent code, le conducteur d'un vhicule utilitaire remet sans dlai le calendrier et les rapports d'inspection qu'il doit avoir en sa possession en application du paragraphe (6). 2005, chap. 26, annexe A, art. 16.
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Rapport remis  l'utilisateur

(8) Le conducteur d'un vhicule utilitaire:

a) fait sans dlai une inscription dans le rapport d'inspection quotidienne lorsqu'il prend connaissance de toute dfectuosit aprs l'inspection quotidienne;

b) dclare sans dlai  l'utilisateur, de la manire prescrite, toute dfectuosit dans le vhicule utilitaire ou un vhicule tract par celui-ci constat au moment de l'inspection quotidienne ou dont il prend connaissance aprs celle-ci;

c) remet  l'utilisateur, de la manire prescrite, les rapports d'inspection quotidienne et d'inspection du dessous. 2005, chap. 26, annexe A, art. 16.
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Interdiction de conduire sans inspection ou sans rapport

(9) Nul ne doit conduire un vhicule utilitaire sur une voie publique  moins que celui-ci et tout vhicule qu'il tracte aient fait l'objet de l'inspection quotidienne et, si les rglements l'exigent, des inspections du dessous effectues de la manire exige par les rglements et que le rapport de chaque inspection ait t prpar. 2005, chap. 26, annexe A, art. 16.
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Inspection effectue par une autre personne que le conducteur

(10) Si une autre personne que le conducteur du vhicule utilitaire effectue l'inspection quotidienne ou l'inspection du dessous et remet le rapport d'inspection qu'elle a prpar au conducteur, celui-ci peut, pour l'application du paragraphe (9), se fonder sur le rapport pour prouver que l'inspection  laquelle il se rapporte a t effectue de la manire exige par les rglements, sauf s'il a des motifs de croire le contraire. 2005, chap. 26, annexe A, art. 16.
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Interdiction de conduire avec une dfectuosit prescrite

(11) Nul ne doit, sur une voie publique, conduire un vhicule utilitaire si celui-ci ou un vhicule qu'il tracte prsente une dfectuosit prescrite pour l'application du prsent paragraphe. 2005, chap. 26, annexe A, art. 16.
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Idem

(12) Nul ne doit, sur une voie publique, conduire un vhicule utilitaire si celui-ci ou un vhicule qu'il tracte prsente une dfectuosit prescrite pour l'application du prsent paragraphe, sauf selon ce que permettent les rglements et conformment  ceux-ci. 2005, chap. 26, annexe A, art. 16.
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Dossiers

(13) L'utilisateur d'un vhicule utilitaire tient ou fait en sorte que soient tenus les livres et les dossiers prescrits  l'endroit prescrit et les produit  la demande d'un agent charg d'appliquer les dispositions du prsent code. 2005, chap. 26, annexe A, art. 16.
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Documents lectroniques

(14) Malgr la Loi de 2000 sur le commerce lectronique, un document lectronique ne peut tre utilis  une fin vise au prsent article que conformment aux rglements. 2005, chap. 26, annexe A, art. 16.
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Infraction

(15) Quiconque contrevient ou omet de se conformer au paragraphe (1), (2), (3), (4), (11) ou (13) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 250$ et d'au plus 20000$ et d'un emprisonnement d'au plus six mois, ou d'une seule de ces peines. 2005, chap. 26, annexe A, art. 16.
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Idem

(16) Quiconque contrevient ou omet de se conformer au paragraphe (5),  l'alina (8) b) ou au paragraphe (9) ou (12) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 1000$. 2005, chap. 26, annexe A, art. 16.
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Immunit: autres infractions

(17) Le fait d'avoir observ les rglements pris en application du paragraphe (12) constitue une dfense pour quiconque, sauf l'utilisateur, est accus d'avoir commis une infraction prvue  un autre article du prsent code  l'gard d'une dfectuosit prescrite pour l'application de ce paragraphe. 2005, chap. 26, annexe A, art. 16.
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Rglements

(18) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) dfinir utilisateur pour l'application du prsent article;

b) traiter de la conduite ou de l'utilisation des vhicules utilitaires et de la traction de vhicules par ceux-ci;

c) prescrire les exigences minimales auxquelles doit satisfaire le systme d'inspection et d'entretien priodiques exig par le paragraphe (1), y compris la nature et la frquence des inspections et de l'entretien;

d) prescrire des normes de fonctionnement pour l'application du paragraphe (3);

e) rgir les inspections quotidiennes et les inspections du dessous, y compris prescrire leur nature, leurs modalits, leur frquence et leur priode de validit ainsi que les catgories ou types de vhicules qui doivent faire l'objet d'inspections du dessous;

f) prescrire les qualits requises des personnes qui peuvent inspecter des vhicules et prescrire des qualits requises diffrentes pour diffrents types d'inspection et pour des catgories ou types diffrents de vhicules;

g) prescrire le contenu des calendriers et rapports d'inspection quotidienne et des rapports d'inspection du dessous;

h) rgir les inscriptions prvues  l'alina (8) a);

i) rgir la dclaration prvue  l'alina (8) b), y compris les responsabilits de l'utilisateur  cet gard;

j) rgir la remise des rapports d'inspection en application de l'alina (8) c);

k) prescrire des dfectuosits pour l'application du paragraphe (11);

l) prescrire des dfectuosits et des exigences pour l'application du paragraphe (12);

m) prescrire et rgir les livres et les dossiers que les utilisateurs doivent tenir et prescrire l'endroit o ils doivent le faire;

n) rgir l'utilisation de documents lectroniques;

o) dispenser une personne, une catgorie de personnes, un vhicule ou une catgorie ou un type de vhicules de l'application d'une disposition du prsent article ou d'un rglement pris en application de celui-ci et prescrire les conditions et les circonstances d'une telle dispense. 2005, chap. 26, annexe A, art. 16; 2014, chap. 9, annexe 2, art. 33.











[bookmark: art107par19][bookmark: art107par19]


Idem

(19) Les rglements pris en application du paragraphe (18) peuvent s'appliquer  l'gard d'une catgorie ou d'un type de vhicules ou d'une catgorie d'utilisateurs ou de personnes et peuvent contenir diffrentes dispositions  l'gard de catgories ou de types diffrents de vhicules et de catgories diffrentes d'utilisateurs et de personnes. 2005, chap. 26, annexe A, art. 16.
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[bookmark: BK198]PARTIE VII

 CHARGE ET DIMENSIONS

Dfinitions: partie VII
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108 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.



longueur de la caisse Dans un ensemble de vhicules compos de plus d'une remorque, s'entend de la longueur extrieure, calcule  partir de l'avant de la premire remorque avant jusqu' l'arrire de la dernire remorque arrire, y compris la charge, mais  l'exclusion de toute partie de l'quipement ou du mcanisme auxiliaire qui dpasse l'avant de la premire remorque avant et qui n'est pas destin au transport de marchandises ou utilis  cette fin. (box length)

remorque autoporteuse Remorque conue de manire que son poids et sa charge reposent entirement sur ses essieux. S'entend en outre d'un ensemble de vhicules constitu d'une semi-remorque et d'un avant-train  sellette. (full trailer)

semi-remorque Remorque conue de sorte que sa partie avant repose sur un autre vhicule ou un avant-train  sellette ou est porte par ce vhicule ou cet avant-train auquel elle est accouple au moyen d'une sellette d'attelage. (semi-trailer)

vhicule agricole de dimensions excessives Tracteur agricole, matriel agricole automoteur, matriel agricole ou ensemble de ces vhicules dont le poids, la largeur, la longueur ou la hauteur excdent les limites admises  la prsente partie ou  la partie VIII. (over-dimensional farm vehicle) L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 108; 1993, chap. 34, art. 2; 2010, chap. 16, annexe 12, par. 2 (2).

Dimensions du vhicule

Largeur du vhicule
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[bookmark: art109]109 (1) Sous rserve des articles 110 et 110.1, nul vhicule, y compris sa charge ou son contenu, ne doit excder en largeur 2,6 mtres sur une voie publique,  l'exception:



a) du tracteur dont la largeur hors tout n'excde pas 2,8 mtres;

b) du vhicule de la voirie, lequel, pour l'application de la prsente partie, comprend un tel vhicule pendant ses trajets  destination et en provenance d'un centre d'entretien ou de rparation. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 109 (1); 1994, chap. 27, par. 138 (9); 2002, chap. 18, annexe P, par. 25 (1).
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Largeur de la charge

(2) Sous rserve des articles 110 et 110.1, nulle charge sur un vhicule ne doit excder en largeur 2,6 mtres sur une voie publique, sauf en ce qui concerne:

a) des charges de bois brut dont la largeur hors tout n'excde pas 2,7 mtres au point de chargement et 2,8 mtres au cours du dplacement;

b) des charges de fourrage en vrac. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 109 (2); 2002, chap. 18, annexe P, par. 25 (2).







[bookmark: art109par3][bookmark: art109par3]


Rtroviseurs non compris dans la largeur

(3) Si un vhicule automobile est quip d'un ou de plusieurs rtroviseurs qui font saillie d'au plus 30 centimtres sur un ct ou l'autre du vhicule, il n'est pas tenu compte de cette saillie dans le calcul de la largeur du vhicule aux termes du paragraphe (1). 2010, chap. 16, annexe 12, par. 2 (3).







[bookmark: art109par4][bookmark: art109par4]


quipement et dispositifs auxiliaires non compris dans la largeur

(4) Si un vhicule automobile ou une remorque est muni d'un quipement ou dispositif auxiliaire qui est mont sur le vhicule et qui fait saillie sur un ct ou l'autre du vhicule, il n'est pas tenu compte de cette saillie dans le calcul de la largeur du vhicule aux termes du paragraphe (1) si:

a) d'une part, l'quipement ou le dispositif n'est pas destin  transporter une charge ou utilis  cette fin;

b) d'autre part, l'quipement ou le dispositif ne fait pas saillie de plus de 10 centimtres sur le ct du vhicule. 2010, chap. 16, annexe 12, par. 2 (3).

[bookmark: art109par5] 
(5) Abrog: 2010, chap. 16, annexe 12, par. 2 (3).
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art. 109 - ()

art. 109(5) - ()
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Longueur du vhicule

(6) Sous rserve des articles 110 et 110.1, nul vhicule, y compris la charge, ne doit excder en longueur 12,5 mtres sur une voie publique. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 109 (6); 2002, chap. 18, annexe P, par. 25 (3); 2009, chap. 5, art. 38; 2010, chap. 16, annexe 12, par. 2 (4).







[bookmark: art109par6.1][bookmark: art109par6.1]


Exception

(6.1) Le paragraphe (6) ne s'applique pas  un engin d'incendie,  une remorque autoporteuse,  une semi-remorque,  un autobus,  un vhicule de tourisme ou  un vhicule de la voirie vis  l'alina (1) b). 2010, chap. 16, annexe 12, par. 2 (5)  (7); 2021, chap. 26, annexe 1, par. 9 (1).
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Idem

(6.2) Sous rserve des articles 110 et 110.1, nulle remorque autoporteuse, y compris sa charge, ne doit excder en longueur 12,5 mtres sur une voie publique,  moins qu'elle ne fasse partie d'un ensemble de vhicules dont la configuration, le poids et les dimensions sont tels que prescrits par les rglements. 2010, chap. 16, annexe 12, par. 2 (8) et (9); 2021, chap. 26, annexe 1, par. 9 (2).







[bookmark: art109par7][bookmark: art109par7]


Longueur de l'ensemble de vhicules

(7) Nul ensemble de vhicules, y compris la charge formant un attelage, ne doit excder en longueur totale vingt-trois mtres sur une voie publique. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 109 (7).
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Exception

(7.1) Malgr le paragraphe (7), un ensemble de vhicules dont la configuration, le poids et les dimensions sont tels que prescrits par les rglements peut avoir une longueur totale, y compris la charge, n'excdant pas 27,5mtres sur une voie publique. 1993, chap. 34, par. 3 (1); 2015, chap. 14, art. 37.
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Longueur de la caisse maximale

(8) La longueur de la caisse d'un ensemble de vhicules compos de plus d'une remorque ne doit pas excder 18,5 mtres sur une voie publique. 1993, chap. 34, par. 3 (2).







[bookmark: art109par8.1][bookmark: art109par8.1]


Exception

(8.1) Malgr le paragraphe (8), la longueur de la caisse d'un ensemble de vhicules dont la configuration, le poids et les dimensions sont tels que prescrits par les rglements ne peut excder 20 mtres sur une voie publique. 1993, chap. 34, par. 3 (2).

[bookmark: art109par8.2] 
(8.2)  (9) Abrogs: 2009, chap. 33, annexe 26, par. 3 (11).
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art. 109 - ()

art. 109(8.2) - ()
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Longueur maximale de la semi-remorque

(10) Sous rserve des articles 110 et 110.1, la longueur extrieure d'une semi-remorque ne doit pas excder 14,65 mtres sur une voie publique,  l'exclusion de toute partie de l'quipement ou du mcanisme auxiliaire qui dpasse l'avant ou l'arrire de celle-ci et qui n'est pas destin  transporter une charge ou utilis  cette fin. 1993, chap. 34, par. 3 (2); 2002, chap. 18, annexe P, par. 25 (4); 2010, chap. 16, annexe 12, par. 2 (10).
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Exception

(10.1) Le paragraphe (10) ne s'applique pas  une semi-remorque destine au transport de vhicules. 1993, chap. 34, par. 3 (2).
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Idem

(10.2) Malgr le paragraphe (10), la longueur extrieure d'une semi-remorque utilise sur une voie publique dans un ensemble de vhicules dont la configuration, le poids et les dimensions sont tels que prescrits par les rglements ne doit pas excder 16,2 mtres,  l'exclusion de toute partie de l'quipement ou du mcanisme auxiliaire qui dpasse l'avant de la semi-remorque et qui n'est pas destin  transporter une charge ou utilis  cette fin. 1993, chap. 34, par. 3 (2); 2010, chap. 16, annexe 12, par. 2 (11).
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Longueur d'un autobus ou d'un vhicule de tourisme

(11) Nul autobus ou vhicule de tourisme ne doit excder en longueur 12,5 mtres sur une voie publique, mais il n'est pas tenu compte de la saillie cause par l'adjonction d'un pare-chocs empli d'un liquide ou d'un autre pare-chocs absorbant l'nergie dans le calcul de la longueur de l'autobus ou du vhicule de tourisme. 2010, chap. 16, annexe 12, par. 2 (12).







[bookmark: art109par11.1][bookmark: art109par11.1]


Idem

(11.1) Malgr le paragraphe (11):

a) le vhicule de tourisme ou l'autobus, autre qu'un autobus articul, qui satisfait aux exigences prescrites par les rglements peut excder en longueur 12,5 mtres, mais non 14 mtres;

b) l'autobus articul qui satisfait aux exigences prescrites par les rglements peut excder en longueur 12,5 mtres, mais non 25 mtres. 2010, chap. 16, annexe 12, par. 2 (12).
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Longueur limite d'un ensemble de vhicules

(12) Le conseil d'une municipalit qui tait une cit le 31 dcembre 2002 peut, par rglement municipal, interdire l'utilisation d'un ensemble de vhicules dont la longueur hors tout, y compris la charge, excde 15,25 mtres sur une voie publique ou une section de voie publique relevant de sa comptence et prcise dans le rglement municipal. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 109 (12); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Rtroviseur non compris dans la longueur

(13) Si un vhicule est quip d'un ou de plusieurs rtroviseurs qui font saillie  l'avant du vhicule, il n'est pas tenu compte de cette saillie dans le calcul de la longueur du vhicule aux termes du paragraphe (6), (11), (11.1) ou (12). 2010, chap. 16, annexe 12, par. 2 (13).







[bookmark: art109par13.1][bookmark: art109par13.1]


Dispositif arodynamique non compris dans le calcul de la longueur

(13.1) Si un vhicule utilitaire, autre qu'un autobus ou un vhicule de tourisme, ou une remorque est quip d'un dispositif arodynamique qui fait saillie  l'arrire du vhicule, il n'est pas tenu compte de cette saillie dans le calcul de la longueur aux termes du paragraphe (6), (6.2), (7), (7.1), (8), (8.1), (10), (10.2) ou (12) si,  la fois:

a) toute partie du dispositif qui est situe  1,9 mtre ou moins au-dessus du sol ne fait pas saillie de plus de 0,305 mtre  l'arrire du vhicule ou de la remorque;

b) toute partie du dispositif qui est situe  plus de 1,9 mtre au-dessus du sol ne fait pas saillie de plus de 0,61 mtre  l'arrire du vhicule ou de la remorque;

c) le dispositif n'est pas destin  transporter une charge ou utilis  cette fin;

d) le dispositif n'a pas pour effet que le vhicule ou la remorque cesse d'tre conforme  une norme prvue au Rglement sur la scurit des vhicules automobiles pris en application de la Loi sur la scurit automobile (Canada). 2010, chap. 16, annexe 12, par. 2 (13).
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Hauteur du vhicule

(14) Sous rserve des articles 110 et 110.1, nul vhicule, y compris la charge, ne doit excder en hauteur 4,15 mtres sur une voie publique. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 109 (14); 2002, chap. 18, annexe P, par. 25 (6).
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Exception

(14.1) Malgr le paragraphe (14), un vhicule utilis dans un ensemble de vhicules dont la configuration, le poids et les dimensions sont tels que prescrits par les rglements peut excder en hauteur 4,15 mtres sur une voie publique, mais non 4,3 mtres. 2010, chap. 16, annexe 12, par. 2 (14).
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Peine

(15) Quiconque contrevient au prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 1000$. De plus, le certificat d'immatriculation dlivr pour le vhicule en vertu de l'article 7 peut tre suspendu pour une priode maximale de six mois. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 109 (15).
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Idem - vhicule utilitaire

(15.1) Malgr le paragraphe (15), quiconque contrevient au prsent article est coupable d'une infraction et, si celle-ci a t commise au moyen d'un vhicule utilitaire, est passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 20000$. De plus, le certificat d'immatriculation dlivr pour le vhicule en vertu de l'article 7 peut tre suspendu pour une priode maximale de six mois. 1996, chap. 20, art. 24; 2014, chap. 9, annexe 2, art. 34.
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Rglements

(16) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) dfinir vhicule de tourisme pour l'application du prsent article;

b) prescrire de l'quipement et des dispositifs qui sont ou ne sont pas auxiliaires pour l'application du paragraphe (4);

c) prescrire la configuration, le poids et les dimensions des vhicules et des ensembles de vhicules;

d) tablir des limites quant aux dimensions de vhicules et d'ensembles de vhicules,  l'exception des dimensions dj nonces dans la prsente loi;

e) prescrire des exigences relatives aux pices et  l'quipement des vhicules et des ensembles de vhicules;

f) prescrire des exigences pour l'application du paragraphe (11.1), et notamment prescrire:

(i) la longueur maximale,

(ii) les types d'autobus et de vhicules de tourisme et leur utilisation,

(iii) la distribution de la charge,

(iv) les configurations,

(v) les exigences se rattachant aux pices,  l'quipement et aux dispositifs de scurit;

g) soustraire un dispositif arodynamique  l'application de l'alina (13.1) a) ou b) et prescrire les circonstances dans lesquelles cette exemption s'applique et les conditions dont elle est assortie. 2010, chap. 16, annexe 12, par. 2 (15); 2017, chap. 2, annexe 17, art. 8.

[bookmark: art109par17] 
(17) Abrog: 2010, chap. 16, annexe 12, par. 2 (15).
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art. 109 - ()

art. 109(17) - ()







[bookmark: art109par18][bookmark: art109par18]


Idem

(18) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, soustraire une catgorie de vhicules  l'application du paragraphe (10), et prescrire les conditions de cette exemption. 2002, chap. 18, annexe P, par. 25 (7).

Autorisation de dpasser les limites de dimensions ou de poids (dplacement)
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[bookmark: art110]110 (1) Une municipalit ou une autre administration qui a comptence sur la voie publique peut, sur demande crite, accorder l'autorisation, pour un vhicule ou un ensemble de vhicules dont les dimensions excdent les limites prcises  l'article 109 ou dont le poids excde les limites prcises  la partie VIII, afin de permettre le dplacement de ce qui suit:



a) une charge, un objet ou une construction qui ne peut tre raisonnablement divis et dplac dans le cadre de ces limites;

b) un vhicule qui ne peut tre raisonnablement divis et dplac dans le cadre de ces limites et qui ne transporte pas une charge, un objet ou une construction ou qui ne remorque pas ou ne transporte pas un vhicule;

c) un vhicule ou un ensemble de vhicules qui est utilis exclusivement pour dplacer une charge, un objet ou une construction ou pour remorquer ou transporter un vhicule vis aux alinas a) et b). 2000, chap. 26, annexe O, art. 6.







[bookmark: art110par2][bookmark: art110par2]


Autorisation gnrale ou limite

(2) L'autorisation vise au paragraphe (1) peut tre gnrale ou limite  une priode et  une voie publique dtermines. Elle peut imposer des conditions relatives  la protection des personnes et des biens contre des lsions corporelles ou des dommages. La municipalit ou une autre administration peut exiger un cautionnement ou une autre garantie suffisante pour couvrir le cot des rparations ventuelles de la voie publique. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 110 (2).







[bookmark: art110par3][bookmark: art110par3]


Qui dlivre l'autorisation

(3) Un conseil municipal peut, par rglement municipal, prvoir que l'autorisation vise au paragraphe (1) soit dlivre par un agent de la municipalit qui y est dsign. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 110 (3).







[bookmark: art110par4][bookmark: art110par4]


Autorisation du ministre

(4) Si une autorisation est exige aux termes du prsent article pour circuler sur une ou plusieurs voies publiques relevant de deux municipalits ou plus, ou de deux autres administrations ou plus, l'autorisation peut tre accorde par le ministre et remplacer les diffrentes autorisations qui doivent normalement tre obtenues des municipalits ou d'autres administrations. L'autorisation peut tre limite  une priode et  des voies publiques dtermines. Elle peut imposer des conditions ou contenir les dispositions spciales qui peuvent tre juges ncessaires afin de protger les voies publiques contre des dommages. Le ministre peut exiger un cautionnement ou une autre garantie suffisante pour couvrir le cot des rparations ventuelles de la voie publique. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 110 (4).







[bookmark: art110par5][bookmark: art110par5]


Responsabilit en matire de dommages causs  la voie publique

(5) Le propritaire ou l'utilisateur d'un vhicule lourd, d'une charge, d'un objet ou d'une construction, ou celui qui en assure le dplacement, pour lesquels une autorisation est accorde aux termes du prsent article, demeurent responsables des dommages qui peuvent tre causs  la voie publique en raison de la conduite, de l'utilisation ou du dplacement de ce vhicule lourd, de cette charge, de cet objet ou de cette construction. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 110 (5).







[bookmark: art110par6][bookmark: art110par6]


Condition de l'autorisation

(6) L'autorisation vise au prsent article est accorde  la condition que l'original ou une copie soit dpos  bord du vhicule pour lequel l'autorisation a t accorde et prsent  la demande d'un agent de police ou d'un agent charg d'appliquer les dispositions de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 110 (6); 2019, chap. 15, annexe 18, art. 6.







[bookmark: art110par7][bookmark: art110par7]


Peine

(7) Quiconque utilise un vhicule ou un ensemble de vhicules, ou en permet l'utilisation,  l'encontre des conditions de l'autorisation, est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 20000$. En outre, si la contravention porte sur un poids permis par l'autorisation, l'amende est impose comme si le contrevenant n'avait pas l'autorisation accorde en vertu du prsent article et avait t dclar coupable de l'infraction prvue  l'article 116, 117 ou 118 au sujet du poids brut d'un vhicule, de celui d'une unit d'essieu ou d'un ensemble d'essieux excdant les poids maximaux admis par la prsente loi ou les rglements. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 110 (7); 1996, chap. 20, art. 25.

Autorisations spciales de dpasser les limites de dimensions ou de poids
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[bookmark: art110.1]110.1 (1) Aux fins nonces au paragraphe (2), le registrateur peut, sur demande crite, dlivrer une autorisation permettant l'utilisation d'un vhicule ou d'un ensemble de vhicules qui ne respecte pas, selon le cas:



a) une ou plusieurs des limites dimensionnelles prcises  l'article 109 ou un rglement qui prescrit la configuration, le poids et les dimensions pris en application du paragraphe 109 (7.1), (8.1) ou (10.2);

b) une ou plusieurs des limites de poids prcises  la partie VIII ou d'un rglement pris en application de cette partie. 2000, chap. 26, annexe O, art. 7.







[bookmark: art110.1par2][bookmark: art110.1par2]


Fins vises par la dlivrance d'autorisations spciales

(2) Une autorisation peut tre dlivre en vertu du paragraphe (1) aux fins suivantes:

a) harmoniser les rgles et les limites relatives aux configurations, aux poids et aux dimensions applicables  une catgorie de vhicules ou d'un ensemble de vhicules avec celles d'autres autorits lgislatives;

b) permettre l'essai d'un vhicule ou d'un ensemble de vhicules;

c) permettre la drogation  une limite dans une rgion gographique ou le long d'un parcours que prcise le registrateur en vue de la circulation de produits;

d) permettre l'utilisation d'un vhicule ou d'un ensemble de vhicules  des fins ou dans des circonstances que visent les rglements. 2000, chap. 26, annexe O, art. 7.







[bookmark: art110.1par3][bookmark: art110.1par3]


Catgories d'autorisations

(3) Le registrateur peut tablir diffrentes catgories d'autorisations pour diffrentes catgories de vhicules ou d'ensembles de vhicules. 2000, chap. 26, annexe O, art. 7.







[bookmark: art110.1par4][bookmark: art110.1par4]


Admissibilit  une autorisation vise  l'art. 110

(4) Le registrateur peut refuser de dlivrer une autorisation vise au paragraphe (1) si le vhicule ou l'ensemble de vhicules est considr admissible  une autorisation vise au paragraphe 110 (1), qu'une autorisation prvue  ce paragraphe ait t refuse ou non  l'auteur d'une demande. 2000, chap. 26, annexe O, art. 7.







[bookmark: art110.1par5][bookmark: art110.1par5]


Qualits requises

(5) Le registrateur peut tablir les qualits requises des auteurs d'une demande d'autorisation spciale vise au paragraphe (1). 2000, chap. 26, annexe O, art. 7.







[bookmark: art110.1par6][bookmark: art110.1par6]


Nombre limit d'autorisations

(6) Le registrateur peut limiter le nombre d'autorisations d'une catgorie, avoir recours  tout mcanisme raisonnable pour attribuer les autorisations d'une catgorie et il peut refuser de dlivrer une autorisation parce que le nombre maximal d'autorisations pour la catgorie a dj t atteint ou conformment aux conditions du mcanisme d'attribution. 2000, chap. 26, annexe O, art. 7.
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Conditions

(7) Le registrateur peut assortir une autorisation qu'il dlivre des conditions qu'il estime appropries. 2000, chap. 26, annexe O, art. 7.
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Fardeau

(8) Il incombe  l'auteur d'une demande d'tablir qu'une autorisation devrait tre accorde. Le registrateur peut refuser une demande  moins qu'il ne soit convaincu que l'autorisation devrait tre accorde. 2000, chap. 26, annexe O, art. 7.
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Observations et dcision

(9) Le registrateur tient compte des observations de l'auteur d'une demande relativement  la dlivrance d'une autorisation et des conditions dont celle-ci est assortie. Cependant, il ne doit pas tenir d'audience sur cette question et sa dcision est dfinitive. 2000, chap. 26, annexe O, art. 7.
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Droits

(10) Le registrateur peut fixer des droits  acquitter pour la dlivrance, le renouvellement et le remplacement des autorisations dlivres en vertu du prsent article. 2000, chap. 26, annexe O, art. 7.
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Idem

(11) Le registrateur peut fixer diffrents droits et diffrentes dures de validit pour diffrentes catgories de vhicules, d'ensembles de vhicules ou de personnes et peut soustraire au paiement des droits des catgories de vhicules, d'ensembles de vhicules ou de personnes. 2000, chap. 26, annexe O, art. 7.

Port et prsentation de l'autorisation spciale
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[bookmark: art110.2]110.2 (1) Le conducteur du vhicule ou de l'ensemble de vhicules  l'gard duquel une autorisation est dlivre en vertu de l'article 110.1 porte l'autorisation ou une copie de celle-ci, comme le prcise l'autorisation, dans le vhicule ou l'ensemble de vhicules et la prsente  la demande d'un agent de police ou d'un autre agent charg d'appliquer les dispositions de la prsente loi. 2000, chap. 26, annexe O, art. 7; 2015, chap. 27, annexe 7, art. 20.
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Effet de ne pas prsenter l'autorisation

(2) Si l'autorisation ou une copie de celle-ci n'est pas prsente  la suite d'une demande faite aux termes du paragraphe (1), l'autorisation ne s'applique pas au vhicule ou  l'ensemble de vhicules, auquel cas le vhicule ou l'ensemble est assujetti aux limites relatives aux dimensions et au poids qui s'appliquent comme si aucune autorisation n'avait t dlivre. 2000, chap. 26, annexe O, art. 7.
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Infractions

(3) Quiconque utilise ou permet que soit utilis un vhicule ou un ensemble de vhicules contrairement aux conditions de l'autorisation est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit:

a) d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 20000$, si aucune condition relative au poids n'est viole;

b) d'une amende tablie conformment  l'article 125, si la seule condition viole se rapporte au poids;

c) d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 20000$, en plus de toute amende tablie conformment  l'article 125, si plus d'une condition est viole et qu'une de ces conditions se rapporte au poids. 2000, chap. 26, annexe O, art. 7.

Suspension de l'autorisation spciale
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[bookmark: art110.3]110.3 (1) Le registrateur peut suspendre, refuser de renouveler, modifier ou annuler une autorisation dlivre en vertu de l'article 110.1 pour l'un des motifs suivants:



a) la violation des conditions de l'autorisation ou de toute autre autorisation que dtient le titulaire en vertu de cet article;

b) des renseignements faux ou incomplets dans la demande prsente en vue d'obtenir l'autorisation ou son renouvellement ou toute autre autorisation que dtient le titulaire en vertu de cet article;

c) des droits non pays  l'gard de l'autorisation ou de toute autre autorisation que dtient le titulaire en vertu de cet article, ou une peine ou des intrts non pays  l'gard des droits. 2000, chap. 26, annexe O, art. 7.
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Avis d'une mesure envisage

(2) Avant de prendre une mesure vise au paragraphe (1), le registrateur avise le titulaire de l'autorisation de la mesure envisage et lui donne l'occasion de prsenter par crit des observations  cet gard. Le titulaire a 15 jours,  compter de la date relle ou rpute de la rception de l'avis, pour prsenter ses observations. 2000, chap. 26, annexe O, art. 7.
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Mode de remise de l'avis

(3) L'avis prvu au paragraphe (2) est valablement donn si, selon le cas:

a) il est envoy par la poste au titulaire de l'autorisation  sa dernire adresse figurant dans les dossiers du ministre;

b) il est transmis au destinataire par tlcopieur au dernier numro de tlcopieur fourni par le destinataire au ministre;

c) il est transmis par un autre mode que prescrivent les rglements. 2000, chap. 26, annexe O, art. 7.
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Idem

(4)  moins que le destinataire ne dmontre qu'agissant de bonne foi, il ne l'a pas reu pour cause d'absence, d'accident ou de maladie ou pour un autre motif indpendant de sa volont:

a) l'avis envoy par la poste est rput reu le cinquime jour suivant la mise  la poste;

b) l'avis transmis par tlcopieur est rput reu le premier jour ouvrable suivant la transmission;

c) l'avis transmis par un mode que prescrivent les rglements est rput reu le jour que prescrivent les rglements. 2000, chap. 26, annexe O, art. 7.
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Observations et dcision

(5) Le registrateur tient compte des observations. Cependant, il ne doit pas tenir d'audience sur cette question et sa dcision est dfinitive. 2000, chap. 26, annexe O, art. 7.
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Rglements

(6) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire d'autres moyens pour la remise d'un avis;

b) rgir la remise d'un avis par un moyen prescrit en vertu de l'alina a), notamment prescrire des rgles rgissant le moment o un avis est rput reu. 2015, chap. 27, annexe 7, art. 21.

Pouvoir supplmentaire du registrateur: autorisations spciales


[bookmark: BK205]









[bookmark: art110.4par1][bookmark: art110.4par1]



[bookmark: art110.4]110.4 (1) En plus d'une mesure qu'il peut prendre en vertu du paragraphe 110.3 (1) pour l'un des motifs numrs  ce paragraphe, le registrateur peut prendre une mesure prvue  ce paragraphe  l'gard de toutes les autorisations d'une catgorie donne, si  son avis:



a) soit la mesure limine ou rduit un danger  la scurit de la voie publique;

b) soit la mesure limine ou rduit toute usure ou tout dommage draisonnable caus aux voies publiques et  l'infrastructure qui la supporte;

c) soit le motif initial pour lequel des autorisations de cette catgorie ont t accordes en vertu du paragraphe 110.1 (1) n'existe plus ou a chang en raison de nouvelles circonstances. 2000, chap. 26, annexe O, art. 7.
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Avis d'une mesure envisage

(2) Avant de prendre une mesure vise au paragraphe (1), le registrateur avise chaque titulaire d'une autorisation de la mesure envisage et lui donne l'occasion de prsenter par crit des observations  cet gard. Le titulaire a 15 jours,  compter de la date relle ou rpute de la rception de l'avis, pour prsenter ses observations. 2000, chap. 26, annexe O, art. 7.
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Mode de remise de l'avis

(3) L'avis prvu au paragraphe (2) est valablement donn si, selon le cas:

a) il est envoy par la poste au titulaire de l'autorisation  sa dernire adresse figurant dans les dossiers du ministre;

b) il est transmis au destinataire par tlcopieur au dernier numro de tlcopieur fourni par le destinataire au ministre;

c) il est transmis par un autre mode que prescrivent les rglements. 2000, chap. 26, annexe O, art. 7.
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Idem

(4)  moins que le destinataire ne dmontre qu'agissant de bonne foi, il ne l'a pas reu pour cause d'absence, d'accident ou de maladie ou pour un autre motif indpendant de sa volont:

a) l'avis envoy par la poste est rput reu le cinquime jour suivant la mise  la poste;

b) l'avis transmis par tlcopieur est rput reu le premier jour ouvrable suivant la transmission;

c) l'avis transmis par un mode que prescrivent les rglements est rput reu le jour que prescrivent les rglements. 2000, chap. 26, annexe O, art. 7.
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Observations et dcision

(5) Le registrateur tient compte des observations. Cependant, il ne doit pas tenir d'audience sur cette question et sa dcision est dfinitive. 2000, chap. 26, annexe O, art. 7.
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Rglements

(6) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire d'autres moyens pour la remise d'un avis;

b) rgir la remise d'un avis par un moyen prescrit en vertu de l'alina a), notamment prescrire des rgles rgissant le moment o un avis est rput reu. 2015, chap. 27, annexe 7, art. 22.

Accompagnateur de vhicules de dimensions excessives

Pouvoir de diriger la circulation
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[bookmark: art110.5]110.5 (1) Si, afin d'accompagner un vhicule ou un ensemble de vhicules utilis conformment  une autorisation accorde en vertu de l'article 110 ou 110.1, l'accompagnateur de vhicules de dimensions excessives l'estime raisonnablement ncessaire pour, selon le cas:



a) assurer le bon ordre de la circulation;

b) empcher que des lsions corporelles ou des dommages ne soient causs  des personnes ou  des biens;

c) autoriser les mesures qui s'imposent dans un cas d'urgence,

il peut diriger la circulation selon son jugement, malgr les dispositions de la partie X, et quiconque est tenu de suivre ses directives. 2017, chap. 2, annexe 17, art. 9.
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Pouvoir de fermer une voie publique

(2) Pour l'application du paragraphe (1), l'accompagnateur de vhicules de dimensions excessives peut fermer une voie publique ou section de voie publique aux vhicules en plaant ou en faisant placer des panneaux  cet effet ou des dispositifs de signalisation, comme le prescrivent les rglements. 2017, chap. 2, annexe 17, art. 9.
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Interdiction de conduire sur une voie publique ferme

(3) Si des panneaux ou des dispositifs de signalisation ont t placs en application du paragraphe (2), nul ne doit conduire ni utiliser un vhicule sur une voie publique ou section de voie publique ferme  la circulation par dsobissance intentionnelle aux indications de ces panneaux ou dispositifs. 2017, chap. 2, annexe 17, art. 9.
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Exception au par. (3)

(4) Le paragraphe (3) ne s'applique pas aux personnes suivantes:

a) le conducteur d'un vhicule de la voirie, d'une ambulance, d'un vhicule de pompiers, d'un vhicule de secours des services publics ou d'un vhicule de police;

b) le pompier, au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi de 1997 sur la prvention et la protection contre l'incendie, qui conduit un vhicule automobile autre qu'un vhicule vis  l'alina a) dans l'exercice de ses fonctions;

c) l'agent charg de faire appliquer les dispositions du prsent code. 2017, chap. 2, annexe 17, art. 9.
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Conditions et restrictions: pouvoirs de diriger la circulation et de fermer une voie publique

(5) Le pouvoir de diriger la circulation, prvu au paragraphe (1), et celui de fermer une voie publique, prvu au paragraphe (2), peuvent tre assujettis  des conditions et  des restrictions:

a) prescrites par des rglements;

b) nonces dans une autorisation accorde en vertu de l'article 110 ou 110.1, selon le cas;

c) imposes par l'autorit de nomination ayant nomm l'accompagnateur de vhicules de dimensions excessives. 2017, chap. 2, annexe 17, art. 9.
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Idem

(6) Une restriction impose en vertu du paragraphe (5) peut prvoir que l'accompagnateur de vhicules de dimensions excessives a un pouvoir limit ou, malgr le paragraphe (1) ou (2), selon le cas, aucun pouvoir pour ce qui est de diriger la circulation ou de fermer une voie publique. 2017, chap. 2, annexe 17, art. 9.
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Responsabilit non attribuable  la Couronne ni  un office de la voirie: voie publique ferme

(7) Quiconque circule sur une voie publique ferme  la circulation conformment au prsent article le fait  ses propres risques. Ni la Couronne ni l'office de la voirie exerant sa comptence et son contrle sur cette voie publique ne sont responsables des dommages que subit la personne qui utilise une voie publique ainsi ferme  la circulation. 2017, chap. 2, annexe 17, art. 9.
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Nomination d'accompagnateurs de vhicules de dimensions excessives

(8) Une autorit de nomination peut nommer une personne  titre d'accompagnateur de vhicules de dimensions excessives et assujettir cette nomination aux conditions et aux restrictions vises aux paragraphes (5) et (6). 2017, chap. 2, annexe 17, art. 9.







[bookmark: art110.5par9][bookmark: art110.5par9]


Rglements

(9) Le ministre peut, par rglement:

a) dsigner des autorits de nomination pour l'application du prsent article;

b) rgir la nomination des accompagnateurs de vhicules de dimensions excessives, notamment en prescrivant les conditions d'admissibilit;

c) rgir l'identification des accompagnateurs de vhicules de dimensions excessives et de leurs vhicules, notamment en prescrivant les marques ou mentions qui doivent figurer sur leur personne et les marques, panneaux et feux dont doivent tre munis leurs vhicules;

d) prescrire les conditions et les restrictions applicables aux pouvoirs des accompagnateurs de vhicules de dimensions excessives pour ce qui est de diriger la circulation ou de fermer une voie publique;

e) prescrire des exemptions en ce qui concerne les conditions et les restrictions imposes en vertu de l'alina d) ainsi que les conditions et les circonstances de ces exemptions;

f) prvoir la mise en place de panneaux et de dispositifs de signalisation sur une voie publique ou un type ou une catgorie de voies publiques pour l'application du prsent article, et prescrire le type de ces panneaux et dispositifs. 2017, chap. 2, annexe 17, art. 9.
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Dfinitions

(10) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

accompagnateur de vhicules de dimensions excessives Personne nomme par une autorit de nomination pour accompagner un vhicule ou un ensemble de vhicules utilis conformment  une autorisation accorde en vertu de l'article 110 ou 110.1. (over-dimensional vehicle escort)

autorit de nomination Personne ou entit dsigne par un rglement pris en vertu de l'alina (9) a). (appointing authority) 2017, chap. 2, annexe 17, art. 9.

Charge de vhicules

Charge faisant saillie  l'arrire du vhicule
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[bookmark: art111]111 (1) Au cours de la priode comprise entre une demi-heure avant le coucher du soleil et une demi-heure aprs le lever du soleil, ou  un autre moment o la lumire est insuffisante ou les conditions atmosphriques sont dfavorables, le vhicule qui transporte sur une voie publique une charge faisant saillie  l'arrire de 1,5 mtre ou plus doit tre muni d'un feu rouge  l'extrmit arrire de cette charge.  tout autre moment, un fanion ou une marque rouges doit indiquer suffisamment la saillie. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 111 (1).
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Chargement adquat

(2) Nul ne doit utiliser ou permettre que soit utilis sur une voie publique un vhicule automobile qui transporte une charge ou qui tracte un vhicule qui transporte une charge, sauf si la charge est charge, arrime, assujettie, contenue ou recouverte de sorte qu'aucune de ses parties ne puisse se dtacher, tomber, fuir, se dverser ou s'envoler du vhicule. 2002, chap. 18, annexe P, art. 26.
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Idem: vhicule utilitaire

(2.1) Nul ne doit utiliser ou permettre que soit utilis sur une voie publique un vhicule utilitaire qui transporte une charge ou qui tracte un vhicule qui transporte une charge, sauf si la charge est charge, arrime, assujettie, contenue ou recouverte conformment aux rglements. 2002, chap. 18, annexe P, art. 26.
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Inspections

(2.2) Nul ne doit conduire, sur une voie publique, un vhicule utilitaire qui transporte une charge ou qui tracte un vhicule qui transporte une charge, sauf si les inspections prescrites ont t effectues. 2002, chap. 18, annexe P, art. 26.
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Rglements

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) rgir la manire de charger, d'arrimer, d'assujettir, de contenir ou de recouvrir les charges sur les vhicules utilitaires utiliss sur les voies publiques;

b) prescrire les normes et les caractristiques applicables  l'quipement et au matriel utiliss pour charger, arrimer, assujettir, contenir ou recouvrir les charges sur les vhicules utilitaires;

c) rgir l'inspectionde ce qui suit:

(i) les charges sur les vhicules utilitaires ou les vhicules tracts par ceux-ci,

(ii) l'quipement et le matriel utiliss pour charger, arrimer, assujettir, contenir ou recouvrir les charges sur les vhicules utilitaires ou les vhicules tracts par ceux-ci;

d) exiger que les utilisateurs et conducteurs de vhicules utilitaires conservent les documents et dossiers que prcisent les rglements et exiger qu'ils soient produits, sur demande,  l'agent de police ou  l'agent charg de faire appliquer les dispositions de la prsente loi;

e) prescrire les choses qui sont comprises dans une charge pour l'application du prsent article, y compris le matriel utilis pour la charger, l'arrimer, l'assujettir, la contenir ou la recouvrir;

f) soustraire des catgories de vhicules ou de personnes  l'application du prsent article ou de toute disposition des rglements pris en application de ce dernier. 2002, chap. 18, annexe P, art. 26.
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Catgories

(3.1) Les rglements pris en application du paragraphe (3) peuvent dsigner des catgories de vhicules, de voies publiques ou de personnes et prvoir qu'ils s'appliquent ou ne s'appliquent pas  une catgorie particulire ou qu'ils s'appliquent diffremment  diffrentes catgories. 2002, chap. 18, annexe P, art. 26.
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Exemptions

(3.2) Le registrateur peut soustraire, aux conditions qu'il estime appropries, des personnes, des vhicules ou des voies publiques  l'application de toute disposition des rglements. 2002, chap. 18, annexe P, art. 26.
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Incorporation par renvoi

(3.3) Le rglement pris en application de l'alina (3) a), b) ou c) qui incorpore un autre document par renvoi peut prvoir que le renvoi au document comprend les modifications qui y sont apportes aprs la prise du rglement. 2002, chap. 18, annexe P, art. 26.
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Peine

(4) Quiconque contrevient au prsent article ou  un rglement pris en application du paragraphe (3) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 100$ et d'au plus 200$. En outre, son permis de conduire dlivr en vertu de l'article 32 et son certificat d'immatriculation dlivr en vertu de l'article 7 peuvent tre suspendus pour une priode maximale de soixante jours. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 111 (4).
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Idem - vhicule utilitaire

(5) Malgr le paragraphe (4), quiconque contrevient au prsent article ou  un rglement pris en application du paragraphe (3) est coupable d'une infraction et, si celle-ci a t commise au moyen d'un vhicule utilitaire, est passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 20000$. En outre, son permis de conduire dlivr en vertu de l'article 32 et son certificat d'immatriculation dlivr en vertu de l'article 7 peuvent tre suspendus pour une priode maximale de 60 jours. 1996, chap. 20, art. 26; 2014, chap. 9, annexe 2, art. 35.

Rglements: transport d'explosifs
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[bookmark: art112]112 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) classer et dfinir les explosifs et les matires dangereuses;

b) rglementer ou interdire le transport par vhicule, sur une voie publique, d'explosifs et de matires dangereuses ou d'une catgorie de ceux-ci;

c) rglementer la prparation et l'emballage d'explosifs et de matires dangereuses ou d'une catgorie de ceux-ci devant tre transports par vhicule sur une voie publique;

d) exiger l'tiquetage des paquets et des conteneurs d'explosifs et de matires dangereuses ou d'une catgorie de ceux-ci, et prescrire les tiquettes  apposer sur ces paquets et conteneurs. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 112 (1).
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Adoption d'un code par renvoi

(2) Un rglement pris en application du paragraphe (1) peut adopter en tout ou en partie, par renvoi, un code, une norme ou un rglement tablis par le gouvernement du Canada, sous rserve des modifications que le lieutenant-gouverneur en conseil estime ncessaires, et en exiger l'observation. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 112 (2).
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Peine

(3) Quiconque contrevient  un rglement pris en application du prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 100$ et d'au plus 500$ et d'un emprisonnement d'au plus trois mois, ou d'une seule de ces peines. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 112 (3).

Vhicules agricoles

Vhicule agricole de dimensions excessives
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[bookmark: art113]113 (1) La prsente partie,  l'exclusion des rglements pris en application du prsent article, ne s'applique pas au vhicule agricole de dimensions excessives. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 113 (1).







[bookmark: art113par2][bookmark: art113par2]


Rglements

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) rglementer ou interdire la circulation de vhicules agricoles de dimensions excessives ou de catgories de ceux-ci sur une voie publique ou sur certaines catgories de voies publiques;

b) exiger que des vhicules d'accompagnement ou catgories de ceux-ci accompagnent des vhicules agricoles de dimensions excessives ou catgories de ceux-ci sur une voie publique ou sur certaines catgories de voies publiques;

c) prescrire les types, les caractristiques et l'emplacement des marques, panneaux et feux dont doivent tre munis les vhicules agricoles de dimensions excessives et les vhicules d'accompagnement, ou les catgories de l'un ou l'autre de ces vhicules ou des deux, sur une voie publique ou sur certaines catgories de voies publiques;

d) prescrire les conditions de circulation des vhicules agricoles de dimensions excessives sur une voie publique ou sur certaines catgories de voies publiques relativement  la protection des personnes et des biens contre des lsions corporelles ou des dommages. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 113 (2).
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[bookmark: art114]114 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.



camion-citerne Vhicule utilitaire auquel est fixe ou sur lequel a t place, en permanence ou non, une citerne ferme d'une capacit de 2,3 kilolitres ou plus. (tank-truck)

ensemble de deux essieux Deux essieux simples conscutifs,  l'exclusion de l'essieu avant d'un vhicule automobile, qui possdent les caractristiques suivantes:

a) ils sont disposs entirement  l'intrieur d'un vhicule automobile, d'une remorque ou d'une semi-remorque;

b) ils sont espacs de moins de deux mtres;

c) ils ne font pas partie d'un ensemble de trois essieux au sens de la dfinition de l'expression ensemble de trois essieux, ni d'un ensemble de quatre essieux au sens de la dfinition de l'expression ensemble de quatre essieux. (two axle group)

ensemble de quatre essieux Quatre essieux conscutifs,  l'exclusion de l'essieu avant d'un vhicule automobile, qui:

a) d'une part, sont disposs entirement  l'intrieur d'un vhicule automobile, d'une remorque ou d'une semi-remorque;

b) d'autre part, sont espacs d'au plus 2,5 mtres. (four axle group)

ensemble de trois essieux Trois essieux conscutifs,  l'exclusion de l'essieu avant d'un vhicule automobile, qui possdent les caractristiques suivantes:

a) ils ne forment pas un essieu triple au sens de la dfinition de l'expression essieu triple;

b) ils sont disposs entirement  l'intrieur d'un vhicule automobile, d'une remorque ou d'une semi-remorque;

c) ils sont espacs d'au plus 2,5 mtres;

d) ils ne font pas partie d'un ensemble de quatre essieux au sens de la dfinition de l'expression ensemble de quatre essieux. (three axle group)

essieu Assemblage de deux roues ou plus dont les parties centrales sont disposes sur un plan vertical et transversal et qui transmettent le poids  la voie publique. (axle)

essieu avant Unit d'essieu avant d'un vhicule automobile. (front axle)

essieu double Deux essieux conscutifs dont les parties centrales sont espaces de plus d'un mtre et qui sont:

a) soit articuls  partir d'une mme fixation au vhicule;

b) soit conus de faon  rpartir automatiquement la charge entre les deux essieux. (dual axle)

essieu relevable Assemblage de deux roues ou plus dont les parties centrales sont disposes sur un plan vertical et transversal qui est muni d'un dispositif servant  modifier (autrement que par un mouvement longitudinal de l'assemblage seulement) le poids transmis  la surface de la voie publique et qui peut relever ses pneus pour qu'ils ne touchent pas  cette surface. (liftable axle)

essieu simple Un ou plusieurs essieux dont les parties centrales sont comprises entre deux plans parallles, verticaux et transversaux, espacs d'un mtre. (single axle)

essieu triple Trois essieux conscutifs:

a) d'une part, dont les parties centrales sont galement espaces;

b) d'autre part, dont les parties centrales sont spares de plus d'un mtre,

et qui sont:

c) soit articuls  partir d'une fixation au vhicule, commune aux essieux conscutifs;

d) soit conus de faon  rpartir automatiquement la charge entre les trois essieux, quelles que soient les conditions de chargement. (triple axle)

poids brut du vhicule Poids total en kilogrammes transmis  la voie publique par un vhicule ou un ensemble de vhicules, y compris la charge. (gross vehicle weight)

poids d'un ensemble d'essieux La partie du poids brut du vhicule, en kilogrammes, qui est transmise  la voie publique par un ensemble de deux, trois ou quatre essieux. (axle group weight)

poids d'unit d'essieu La partie du poids brut d'un vhicule, en kilogrammes, qui est transmise  la voie publique par une unit d'essieu. (axle unit weight)

route de catgorie A Voie publique dsigne comme telle par le ministre. (Class A Highway)

route de catgorie B Voie publique que le ministre ne dsigne pas comme route de catgorie A. (Class B Highway)

semi-remorque A le mme sens qu' la partie VII. (semi-trailer)

unit d'essieu Essieu simple, double ou triple. (axle unit)

vhicule agricole de dimensions excessives A le mme sens qu' la partie VII. (over-dimensional farm vehicles) L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 114 (1); 2000, chap. 26, annexe O, art. 8.
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Dsignation par le ministre

(2) Le ministre peut dsigner une voie publique comme route de catgorie A. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 114 (2).
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Champ d'application de la prsente partie

(3) La prsente partie ne s'applique pas aux vhicules agricoles de dimensions excessives, aux vhicules automobiles ou aux machines  construire des routes utiliss par une municipalit ou une autre administration qui exerce une comptence sur des voies publiques, ou en leur nom, lorsque le vhicule ou la machine sont quips d'un dispositif de dneigement. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 114 (3).
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Essieux conscutifs

(4) Si trois essieux conscutifs articuls  partir d'une fixation au vhicule commune aux essieux conscutifs ne constituent pas un essieu triple au sens de la dfinition de l'expression essieu triple, tant donn que leurs parties centrales ne sont pas espaces de faon gale, celui des trois essieux conscutifs qui est le plus loign de l'essieu central est rput un essieu simple, et les deux autres sont rputs un essieu double. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 114 (4).
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Idem

(5) Si trois essieux conscutifs non articuls  partir d'une fixation au vhicule commune aux essieux conscutifs ne constituent pas un essieu triple au sens de la dfinition de l'expression essieu triple, tant donn que leurs parties centrales ne sont pas espaces de faon gale, n'importe lesquels des deux essieux articuls  partir d'une fixation au vhicule commune  ces deux essieux sont rputs un essieu double, et le troisime est rput un essieu simple. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 114 (5).







[bookmark: art114par6][bookmark: art114par6]


Espacement entre les essieux

(6) L'espacement entre les essieux est la distance la plus courte entre leurs centres de rotation respectifs. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 114 (6).
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Espacement des essieux

(7) Pour l'application des tableaux 1 et 2, l'espacement des essieux est la distance mesure entre les essieux extrieurs qui forment une unit d'essieu. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 114 (7).
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Idem

(8) Pour l'application des tableaux 3, 4 et 5, l'espacement d'un ensemble d'essieux est la distance mesure entre les essieux extrieurs qui forment un ensemble de deux, trois ou quatre essieux. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 114 (8).

Limitations relatives au poids exerc sur les pneus
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[bookmark: art115]115 (1) Sous rserve de l'article 110, nul ne doit, sur une voie publique, utiliser un vhicule:



a) soit quip de pneus de moins de 150 millimtres de large si le poids exerc sur un millimtre de la largeur du pneu dpasse neuf kilogrammes;

b) soit quip de pneus de 150 millimtres de large ou plus si le poids exerc sur un millimtre de la largeur du pneu dpasse onze kilogrammes. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 115 (1).
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valuation de la largeur d'un pneu

(2) Pour l'application du prsent article, si le fabricant a appos sur un pneu une marque indiquant sa largeur, celle-ci est rpute celle qui y est indique. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 115 (2).

Poids maximal admis de l'unit d'essieu
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[bookmark: art116]116 (1) Sous rserve de l'article 110, nul ne doit, sur une route de catgorie A, utiliser un vhicule ou un ensemble de vhicules si le poids d'unit d'essieu exerc sur une unit d'essieu, qu'elle fasse ou non partie d'un ensemble d'essieux, dpasse l'un des poids suivants:



a) 9000 kilogrammes dans le cas d'un essieu simple avec des pneus simples;

b) 10000 kilogrammes dans le cas d'un essieu simple avec des pneus doubles;

c) le poids indiqu  la 2e colonne en regard de l'espacement des essieux correspondant indiqu  la 1re colonne du tableau 1, dans le cas d'un essieu double;

d) le poids indiqu  la 2e colonne en regard de l'espacement des essieux correspondant indiqu  la 1re colonne du tableau 2, dans le cas d'un essieu triple. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 116 (1); 2000, chap. 26, annexe O, par. 9 (1).
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Autres poids fixs par rglement

(1.1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prescrire les limites relatives au poids d'units d'essieu autres que celles prcises ou mentionnes au paragraphe (1) pour toute unit d'essieu prescrite fixe  une ou des catgories prescrites de vhicules ou d'ensembles de vhicules et,  cette fin, prescrire les units d'essieu et les catgories de vhicules et d'ensembles de vhicules. 2000, chap. 26, annexe O, par. 9 (2).
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Application des limites fixes par rglement

(1.2) Une limite relative  une unit d'essieu prescrite en vertu du paragraphe (1.1) s'applique  la place des poids prciss ou mentionns au paragraphe (1) pour une unit d'essieu prescrite fixe  un vhicule ou  un ensemble de vhicules d'une catgorie prescrite en vertu du paragraphe (1.1). 2000, chap. 26, annexe O, par. 9 (2).
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Limitations relatives au poids admis en vertu du par. (1)

(2) Malgr le paragraphe (1), le poids maximal admis d'unit d'essieu pour un essieu double ne dpasse pas 18000 kilogrammes,  moins que l'essieu ne soit muni de pneus doubles. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 116 (2).
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Idem

(3) Malgr le paragraphe (1), le poids maximal admis d'unit d'essieu pour un essieu triple ne dpasse pas 27000 kilogrammes,  moins que l'essieu ne soit muni de pneus doubles. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 116 (3).
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Idem

(4) Malgr le paragraphe (1), le poids maximal admis d'unit d'essieu pour un essieu avant simple ne dpasse pas 5000 kilogrammes,  moins que le conducteur du vhicule ou de l'ensemble de vhicules ne porte sur lui une vrification crite du fabricant relative  la spcification du poids brut de l'essieu concernant cet essieu avant simple. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 116 (4).
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Prsentation de la vrification

(5) Le conducteur d'un vhicule ou d'un ensemble de vhicules utilis sur une route de catgorie A qui porte sur lui la vrification vise au paragraphe (4), la prsente  la demande d'un agent de police ou d'un agent charg de faire appliquer les dispositions de la prsente loi. Le conducteur qui ne prsente pas la vrification demande est rput ne pas l'avoir. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 116 (5).
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Poids maximal admis d'unit d'essieu

(6) Si le paragraphe (4) ne s'applique pas, en raison du fait que le conducteur porte sur lui la vrification prvue  ce mme paragraphe, le poids maximal admis d'unit d'essieu exerce sur l'essieu avant simple, sous rserve du paragraphe (1), ne dpasse pas la spcification du fabricant relative au poids brut de l'essieu. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 116 (6).

Poids maximal admis d'ensemble d'essieux
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[bookmark: art117]117 (1) Sous rserve de l'article 110, nul ne doit, sur une route de catgorie A, utiliser un vhicule ou un ensemble de vhicules si le poids d'un ensemble d'essieux dpasse l'un des poids suivants:



a) dans le cas d'un ensemble de deux essieux, le poids indiqu  la 2e colonne en regard de l'espacement de l'ensemble d'essieux correspondant indiqu  la 1re colonne du tableau 3;

b) dans le cas d'un ensemble de trois essieux, le poids indiqu  la 2e colonne en regard de l'espacement de l'ensemble d'essieux correspondant indiqu  la 1re colonne du tableau 4;

c) dans le cas d'un ensemble de quatre essieux, le poids indiqu  la 2e colonne en regard de l'espacement de l'ensemble d'essieux correspondant indiqu  la 1re colonne du tableau 5. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 117; 2000, chap. 26, annexe O, par. 10 (1).
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Autres poids fixs par rglement

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prescrire les limites relatives au poids d'un ensemble d'essieux autres que celles prcises ou mentionnes au paragraphe (1) pour tout ensemble d'essieux prescrit fix  une ou des catgories prescrites de vhicules ou d'ensembles de vhicules et,  cette fin, prescrire les ensembles d'essieux et les catgories de vhicules et d'ensembles de vhicules. 2000, chap. 26, annexe O, par. 10 (2).
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Application des limites fixes par rglement

(3) Une limite relative  un ensemble d'essieux prescrite en vertu du paragraphe (2) s'applique  la place des poids prciss ou mentionns au paragraphe (1) pour un ensemble d'essieux prescrit fix  un vhicule ou  un ensemble de vhicules d'une catgorie prescrite en vertu du paragraphe (2). 2000, chap. 26, annexe O, par. 10 (2).

Poids brut maximal admis d'un vhicule
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[bookmark: art118]118 (1) Sous rserve de l'article 110, nul ne doit, sur une route de catgorie A, utiliser un vhicule ou un ensemble de vhicules si le poids brut du vhicule dpasse l'un des poids suivants:



a) le poids d'unit d'essieu exerc sur l'essieu avant, qui ne dpasse pas le poids maximal admis sur cet essieu aux termes de l'article 116, plus la somme des poids maximaux admis pour les autres units d'essieux du vhicule ou de l'ensemble de vhicules, tels qu'ils sont indiqus  l'article 116;

b) le poids d'unit d'essieu exerc sur l'essieu avant, qui ne dpasse pas le poids maximal admis sur cet essieu aux termes de l'article 116, plus la somme des poids maximaux admis pour un ensemble de deux, trois ou quatre essieux, ou runion de ceux-ci, tels qu'ils sont indiqus  l'article 117, plus le poids maximal admis pour une ou plusieurs units d'essieux,  l'exclusion de l'essieu avant et d'une ou plusieurs units d'essieux qui font partie d'un ensemble d'essieux, tels qu'ils sont indiqus  l'article 116;

c) le poids que prescrivent les rglements. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 118; 2000, chap. 26, annexe O, par. 11 (1).
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Interprtation

(2) Dans les cas o le paragraphe (1) mentionne un poids prvu ou fix  l'article 116 ou 117, la mention s'entend notamment d'un poids prcis par rglement pris en application du paragraphe 116 (1.1) ou 117 (2). 2000, chap. 26, annexe O, par. 11 (2).

Poids admis pour le transport de produits forestiers bruts en priode de gel
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[bookmark: art119]119 (1) Malgr les articles 116, 117 et 118 et le paragraphe 121 (1), le poids brut maximal admis en priode de gel pour un vhicule ou un ensemble de vhicules, alors qu'ils sont utiliss exclusivement pour le transport de produits forestiers bruts, est de 110 pour cent du poids pour lequel un certificat d'immatriculation a t dlivr conformment  l'article 7,  la condition que le poids d'unit d'essieu, le poids de l'ensemble d'essieux ou le poids brut du vhicule ne dpasse pas de plus de 10 pour cent le poids prescrit dans la prsente loi ou les rglements pour ce vhicule ou cet ensemble de vhicules. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 119 (1).
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Dsignation de la priode de gel

(2) Pour l'application du prsent article, le fonctionnaire du ministre autoris par crit par le ministre peut dsigner la date o commence la priode de gel et celle o elle prend fin, et la partie de la province o s'applique cette dsignation. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 119 (2).
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Loi de 2006 sur la lgislation, partie III

(3) La dsignation faite aux termes du paragraphe (2) n'est pas un rglement au sens de la partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 119 (3); 2006, chap. 21, annexe F, par. 136 (1).
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Interdiction

(4) Nul ne doit, sur une voie publique, utiliser un vhicule ni un ensemble de vhicules dont le poids dpasse celui qui est admis au paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 119 (4).

Interdiction de conduire sur une route de catgorie B
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120 Sous rserve de l'article 110, nul ne doit, sur une route de catgorie B, utiliser un vhicule ou un ensemble de vhicules si le poids exerc sur un essieu dpasse 8200 kilogrammes ou, si les essieux sont espacs de moins de 2,4 mtres, si ce poids dpasse 5500 kilogrammes. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 120.



Conduite dans les limites de poids admises
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[bookmark: art121]121 (1) Nul ne doit, sur une voie publique, utiliser un vhicule ou un ensemble de vhicules pour lequel un certificat d'immatriculation a t dlivr conformment  l'article 7 de la prsente loi, certificat pour lequel les droits  acquitter sont fixs selon le poids brut du vhicule, si le poids brut du vhicule dpasse celui pour lequel le certificat a t dlivr. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 121 (1); 1996, chap. 9, art. 26.
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Exception aux dispositions du par. (1)

(2) Malgr le paragraphe (1) et sous rserve des articles 116, 117 et 118, si un essieu relevable est utilis pour transformer un tracteur  deux essieux en un tracteur  trois essieux et que les droits que prescrivent les rglements  cet gard sont acquitts, le vhicule ou l'ensemble de vhicules auxquels l'essieu relevable est fix peuvent tre utiliss sur une voie publique  un poids brut maximal dpassant de 7000 kilogrammes le poids brut du vhicule pour lequel un certificat d'immatriculation a t dlivr conformment  l'article 7. Le ministre dlivre alors un rcpiss pour les droits ainsi prescrits et acquitts. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 121 (2).
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Le conducteur porte sur lui le rcpiss

(3) Lorsque le vhicule quip de l'essieu relevable vis au paragraphe (2) se trouve sur une voie publique, le rcpiss dlivr par le ministre conformment au paragraphe (2) est port par le conducteur ou plac  un endroit facilement accessible  bord du vhicule. Il est remis  la demande d'un agent de police ou d'un agent charg de faire appliquer les dispositions de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 121 (3); 2002, chap. 18, annexe P, art. 27.
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Peine

(4) Quiconque contrevient au paragraphe (1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende, de la mme faon que s'il avait t reconnu coupable aux termes de l'article 125. Le registrateur peut suspendre le certificat d'immatriculation dlivr en vertu de l'article 7 pour le ou les vhicules concerns. Cette suspension se poursuit jusqu' la dlivrance d'un nouveau certificat d'immatriculation correspondant au poids brut maximal admis du ou des vhicules et aprs paiement des droits relatifs  ce certificat. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 121 (4).

Priodes de charge rduite
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[bookmark: art122]122 (1) Sous rserve de l'article 110, nul ne doit, sur une voie publique dsigne et pendant une priode de charge rduite, utiliser ni tracter un vhicule utilitaire ou une remorque autre que le vhicule vis au paragraphe (2), si le poids exerc sur un essieu dpasse 5000 kilogrammes. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 122 (1); 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (14).
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Idem

(2) Sous rserve de l'article 110, nul ne doit, sur une voie publique dsigne et pendant une priode de charge rduite, utiliser les vhicules suivants si le poids exerc sur un essieu dpasse 7500 kilogrammes:

a) un camion-citerne  deux essieux, alors qu'il est utilis exclusivement pour le transport d'un combustible de chauffage liquide ou gazeux;

b) un camion  deux essieux, alors qu'il est utilis exclusivement pour le transport de provende  btail;

c) un vhicule qui transporte de la volaille vivante. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 122 (2).
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Idem

(3) Sous rserve de l'article 110, nul ne doit, sur une voie publique dsigne et pendant une priode de charge rduite, utiliser un vhicule dont la capacit de transport dpasse 1000 kilogrammes,  l'exclusion d'un vhicule automobile ou d'une remorque, si le poids exerc sur un millimtre de large d'un pneu dpasse cinq kilogrammes. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 122 (3).
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Exceptions

(4) Les paragraphes (1) et (3) ne s'appliquent pas aux vhicules suivants:

a) au vhicule utilis par une municipalit ou une autre administration qui exerce sa comptence et son contrle sur une voie publique, ou en leur nom, si ce vhicule y effectue des travaux d'entretien, y compris le transport et la pose de produits abrasifs ou chimiques, l'emmagasinage de ces produits destins  tre utiliss sur une voie publique ou le dneigement d'une voie publique;

b) au vhicule utilis exclusivement pour le transport du lait;

c)  l'engin d'incendie;

d) au vhicule utilis par une municipalit, ou en son nom, et transportant des dchets;

e) au vhicule de secours des services publics;

f) au vhicule utilis pour transporter des passagers moyennant rmunration, sauf un vhicule exploit uniquement dans les limites d'une municipalit. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 122 (4); 2009, chap. 5, art. 39; 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (15).
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Dsignation

(5) Le fonctionnaire du ministre autoris par crit par le ministre peut dsigner la date o commence et o se termine une priode de charge rduite ainsi que la route principale ou la voie publique situe sur un territoire non rig en municipalit, ou section de celle-ci,  laquelle s'applique la dsignation. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 122 (5).
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Loi de 2006 sur la lgislation, partie III

(6) La dsignation vise au paragraphe (5) n'est pas un rglement au sens de la partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 122 (6); 2006, chap. 21, annexe F, par. 136 (1).
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Dsignation par la municipalit

(7) La municipalit ou une autre administration qui exerce sa comptence sur une voie publique peut, par rglement municipal, dsigner la date o commence et o se termine une priode de charge rduite ainsi que la voie publique ou section de voie publique  laquelle s'applique la dsignation. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 122 (7); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.

Poids d'un vhicule sur un pont

Rglement limitant le poids d'un vhicule sur un pont
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[bookmark: art123]123 (1) Le ministre peut, par rglement, limiter le poids brut d'un vhicule ou d'une catgorie de vhicules qui circulent sur un pont faisant partie de la route principale ou d'une voie publique situe sur un territoire non rig en municipalit. Un avis, en caractres d'imprimerie lisibles, indiquant la limite du poids fix par ce rglement est affich  un endroit visible  chaque extrmit du pont. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 123 (1).
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Rglements municipaux limitant le poids d'un vhicule sur un pont

(2) La municipalit ou une autre administration qui exerce sa comptence sur un pont, peut, par rglement municipal, limiter le poids brut d'un vhicule ou d'une catgorie de vhicules qui circulent sur ce pont. Les exigences vises au paragraphe (1) relatives  l'affichage d'un avis s'appliquent dans ce cas. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 123 (2); 1996, chap. 33, par. 13 (1); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Idem, voies de jonction

(3) Malgr le paragraphe (2), lorsque le pont fait partie d'une voie publique dsigne comme tant une voie de jonction en vertu du paragraphe 21 (1) de la Loi sur l'amnagement des voies publiques et des transports en commun, le rglement municipal n'entre en vigueur que lorsqu'il est approuv par le ministre. 1996, chap. 33, par. 13 (2).
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Rglements

(4) Le ministre peut, par rglement, tablir des normes permettant de fixer le poids brut admis pour tout vhicule ou toute catgorie de vhicules pour l'application du paragraphe (2). 1996, chap. 33, par. 13 (2).

L'agent peut ordonner la pese et l'examen du vhicule
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[bookmark: art124]124 (1) L'agent de police ou l'agent charg de faire appliquer les dispositions de la prsente loi peut arrter un vhicule ou un ensemble de vhicules, ordonner au conducteur de le conduire  un endroit convenable dans les circonstances, ordonner au conducteur de le conduire  un poste de pese afin de le peser au moyen d'une bascule mobile ou fixe, et mesurer et examiner le vhicule ou l'ensemble de vhicules pour en dterminer la nature et les dimensions. 2002, chap. 18, annexe P, art. 28.
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Retranchement ou nouvelle rpartition de la charge

(2) S'il est constat que le poids brut du vhicule, ou de l'unit d'essieu ou d'un ensemble d'essieux d'un vhicule ou d'un ensemble de vhicules dpasse les limites permises par la prsente loi, les rglements ou le certificat d'immatriculation dlivr pour ce vhicule ou cet ensemble de vhicules, l'agent de police ou l'agent charg de faire appliquer les dispositions de la prsente loi peut exiger que le conducteur rpartisse la charge  nouveau ou qu'il en retranche la partie qui est ncessaire pour se conformer  la prsente loi, aux rglements et au certificat d'immatriculation. 2002, chap. 18, annexe P, art. 28.
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Peine

(3) Le conducteur qui, lorsqu'il est requis conformment au paragraphe (1) d'arrter son vhicule, de le conduire  un autre endroit ou de le conduire  un poste de pese, refuse ou omet de se conformer  cet ordre, est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 1000$ et de la suspension de son permis de conduire pendant une priode maximale de 30 jours. 2002, chap. 18, annexe P, art. 28.
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Idem

(4) Est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 100$ et d'au plus 200$, le conducteur qui:

a) soit, lorsqu'il est requis, conformment au paragraphe (2), de rpartir  nouveau la charge de son vhicule ou d'en retrancher une partie, refuse ou omet de se conformer  cet ordre ou de prendre des mesures  cette fin;

b) soit gne la pese, le mesurage ou l'examen que le prsent article autorise. 2002, chap. 18, annexe P, art. 28.
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Peine - vhicule utilitaire

(5) Malgr le paragraphe (3), le conducteur d'un vhicule utilitaire qui, lorsqu'il est requis conformment au paragraphe (1) d'arrter son vhicule, de le conduire  un autre endroit ou de le conduire  un poste de pese, refuse ou omet de se conformer  cet ordre, est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 20000$ et de la suspension de son permis de conduire pendant une priode maximale de 30jours. 2002, chap. 18, annexe P, art. 28; 2014, chap. 9, annexe 2, par. 36 (1).
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Idem

(6) Malgr le paragraphe (4), est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 20000$, le conducteur d'un vhicule utilitaire qui:

a) soit, lorsqu'il est requis, conformment au paragraphe (2), de rpartir  nouveau la charge de son vhicule ou d'en retrancher une partie, refuse ou omet de se conformer  cet ordre ou de prendre des mesures  cette fin;

b) soit gne la pese, le mesurage ou l'examen que le prsent article autorise. 2002, chap. 18, annexe P, art. 28; 2014, chap. 9, annexe 2, par. 36 (2).

Infraction et peine: partie VIII
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[bookmark: art125]125 (1) Quiconque contrevient au paragraphe 115 (1),  l'article 116, 117 ou 118, au paragraphe 119 (4),  l'article 120, au paragraphe 122 (1), (2) ou (3),  un rglement pris en application du paragraphe 123 (1) ou  un rglement administratif pris en application du paragraphe 123 (2) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende de:



a) 5$ par 100 kilogrammes ou fraction de ce nombre, en ce qui concerne le poids qui dpasse celui qui est permis par la prsente loi ou les rglements, si ce poids excdentaire est infrieur  2500 kilogrammes, l'amende ne pouvant en aucun cas tre infrieure  100$;

b) 10$ par 100 kilogrammes ou fraction de ce nombre, en ce qui concerne le poids qui dpasse celui qui est permis par la prsente loi ou les rglements, si ce poids excdentaire est de 2500 kilogrammes ou plus, mais infrieur  5000 kilogrammes;

c) 12$ par 100 kilogrammes ou fraction de ce nombre, en ce qui concerne le poids qui dpasse celui qui est permis par la prsente loi ou les rglements, si ce poids excdentaire est de 5000 kilogrammes ou plus, mais infrieur  7500 kilogrammes;

d) 15$ par 100 kilogrammes ou fraction de ce nombre, en ce qui concerne le poids qui dpasse celui qui est permis par la prsente loi ou les rglements, si ce poids excdentaire est de 7500 kilogrammes ou plus, mais infrieur  10000 kilogrammes;

e) 20$ par 100 kilogrammes ou fraction de ce nombre, en ce qui concerne le poids qui dpasse celui qui est permis par la prsente loi ou les rglements, si ce poids excdentaire est de 10000 kilogrammes ou plus, mais infrieur  15000 kilogrammes;

f) 25$ par 100 kilogrammes ou fraction de ce nombre, en ce qui concerne le poids qui dpasse celui qui est permis par la prsente loi ou les rglements, si ce poids excdentaire est de 15000 kilogrammes ou plus. 1996, chap. 20, art. 28.
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Circonstances o s'appliquent des amendes supplmentaires

(2) Toute personne est passible, en plus des amendes dont elle est passible aux termes du paragraphe (1) ou de l'alina 110.2 (3) b) ou c), d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 1000$, dans les circonstances prvues au paragraphe (3) ou (4), sauf si le vhicule en cause fait partie d'une catgorie de vhicules ou d'ensembles de vhicules que prescrivent les rglements. 2000, chap. 26, annexe O, art. 12.
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Idem

(3) Toute personne est tenue responsable conformment au paragraphe (2) si les circonstances suivantes sont runies:

a) un essieu relevable fix  un vhicule ou  un ensemble de vhicules est relev;

b) la personne est dclare coupable d'une infraction au paragraphe (1) ou  l'alina 110.2 (3) b) ou c),

sauf si, selon le cas:

c) l'infraction a eu lieu pendant que le vhicule ou l'ensemble de vhicules faisait marche arrire;

d) aucune roue n'tait fixe  l'essieu;

e) l'essieu tait relev conformment  un rglement;

f) l'essieu devait raisonnablement tre relev afin de prparer et de complter en toute scurit un virage  une intersection ou pour s'engager dans une rampe d'accs  une voie publique ou en sortir. 2000, chap. 26, annexe O, art. 12.
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Idem

(4) Toute personne est tenue responsable conformment au paragraphe (2) si les circonstances suivantes sont runies:

a) la personne est dclare coupable d'une infraction vise au paragraphe (1) ou  l'alina 110.2 (3) b) ou c);

b) un essieu relevable fix au vhicule ou  l'ensemble de vhicules tait utilis d'une faon si irrgulire qu'il a caus ou aggrav l'infraction. 2000, chap. 26, annexe O, art. 12.

Consignateur responsable de la surcharge
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126 Est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende de la mme faon que s'il avait t dclar coupable en vertu de l'article 125 le consignateur de marchandises ou son mandataire ou employ qui fait procder au chargement d'un vhicule ou d'un ensemble de vhicules dont le consignateur n'est pas le propritaire de sorte que, lorsqu'ils sont utiliss sur une voie publique, selon le cas:



a) le poids exerc sur un millimtre de la largeur du pneu dpasse un poids limite indiqu au paragraphe 115 (1) ou aux rglements;

b) le poids d'unit d'essieu exerc sur une unit d'essieu dpasse un poids limite indiqu  l'article 116 ou 119 ou aux rglements;

c) le poids d'un ensemble d'essieux dpasse un poids limite indiqu  l'article 117 ou 119 ou aux rglements;

d) le poids brut du vhicule dpasse un poids limite indiqu  l'article 118 ou 119 ou aux rglements;

e) le poids brut du vhicule dpasse celui indiqu dans le certificat vis  l'article 121. 1994, chap. 29, art. 1; 2015, chap. 27, annexe 7, art. 23.

Rglements: normes relativement au poids
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127 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) dcrire les fins et les circonstances pour l'application de l'alina 110.1 (2) d);

b) prescrire d'autres modes de remise des avis pour l'application des paragraphes 110.3 (3) et 110.4 (3), prescrire les rgles relatives  la remise des avis par ces modes et prescrire le jour o l'avis est rput avoir t reu lorsque ces modes de remise sont utiliss;

c) prescrire le poids brut maximal admis des vhicules pour l'application de l'article 118;

d) soustraire des catgories de vhicules ou d'ensembles de vhicules  l'application de dispositions de la prsente partie et prescrire le poids qui leur est applicable;

e) exempter des catgories de vhicules ou d'ensembles de vhicules pour l'application du paragraphe 125 (2);

f) prciser les vhicules ou les ensembles de vhicules auxquels l'article 118 ne s'applique pas et prescrire une autre mthode pour calculer le poids brut maximal admis;

g) prescrire le poids maximal admis d'une partie d'un vhicule ou d'un ensemble de vhicules, y compris le poids d'un vhicule qui fait partie d'un ensemble de vhicules;

h) prescrire les charges maximales admises sur les vhicules ou les pices de vhicules conformment aux spcifications du fabricant concernant le vhicule ou les pices de vhicules;

i) prvoir l'identification et le marquage de vhicules ou de catgories de ceux-ci et prciser quelles catgories de personnes peuvent effectuer l'identification ou le marquage. 2000, chap. 26, annexe O, art. 13.

TABLEAU 1

 Poids maximal admis pour vhicule  essieu double






	
Colonne un

 Espacement des essieux (en mtres)


	
Colonne deux

 Poids maximal admis (en kilogrammes)





	
1,0 jusqu' moins de 1,2


	
15400





	
1,2 jusqu' moins de 1,3


	
17000





	
1,3 jusqu' moins de 1,4


	
17200





	
1,4 jusqu' moins de 1,5


	
17500





	
1,5 jusqu' moins de 1,6


	
17900





	
1,6 jusqu' moins de 1,7


	
18300





	
1,7 jusqu' moins de 1,8


	
18700





	
1,8 ou plus


	
19100







L.R.O. 1990, chap. H.8, partie VIII, tableau 1; 1993, chap. 34, par. 5 (1).

TABLEAU 2

 Poids maximal admis pour vhicule  essieu triple






	
Colonne un

 Espacement des essieux (en mtres)


	
Colonne deux

 Poids maximal admis (en kilogrammes)





	
2,0 jusqu' moins de 2,4


	
19500





	
2,4 jusqu' moins de 2,8


	
21300





	
2,8 jusqu' moins de 2,9


	
21700





	
2,9 jusqu' moins de 3,0


	
22000





	
3,0 jusqu' moins de 3,2


	
23000





	
3,2 jusqu' moins de 3,3


	
23100





	
3,3 jusqu' moins de 3,4


	
23400





	
3,4 jusqu' moins de 3,5


	
23800





	
3,5 jusqu' moins de 3,6


	
24100





	
3,6 jusqu' moins de 3,7


	
24400





	
3,7 jusqu' moins de 3,8


	
24800





	
3,8 jusqu' moins de 3,9


	
25100





	
3,9 jusqu' moins de 4,0


	
25500





	
4,0 jusqu' moins de 4,1


	
25800





	
4,1 jusqu' moins de 4,2


	
26200





	
4,2 jusqu' moins de 4,3


	
26500





	
4,3 jusqu' moins de 4,4


	
26900





	
4,4 jusqu' moins de 4,5


	
27200





	
4,5 jusqu' moins de 4,6


	
27600





	
4,6 jusqu' moins de 4,7


	
27900





	
4,7 jusqu' moins de 4,8


	
28300





	
4,8 ou plus


	
28600







L.R.O. 1990, chap. H.8, partie VIII, tableau 2; 1993, chap. 34, par. 5 (2).

TABLEAU 3

 Poids maximal admis pour vhicule quip d'un ensemble de deux essieux






	
Colonne un

 Espacement des ensembles d'essieux (en mtres)


	
Colonne deux

 Poids maximal admis (en kilogrammes)





	
1,0 jusqu' moins de 1,2


	
15000





	
1,2 jusqu' moins de 1,3


	
16300





	
1,3 jusqu' moins de 1,4


	
16700





	
1,4 jusqu' moins de 1,5


	
17000





	
1,5 jusqu' moins de 1,6


	
17400





	
1,6 jusqu' moins de 1,7


	
17800





	
1,7 jusqu' moins de 1,8


	
18200





	
1,8 jusqu' moins de 1,9


	
18600





	
1,9 jusqu' moins de 2,0


	
19100







L.R.O. 1990, chap. H.8, partie VIII, tableau 3.

TABLEAU 4

 Poids maximal admis pour vhicule quip d'un ensemble de trois essieux






	
Colonne un

 Espacement des ensembles d'essieux (en mtres)


	
Colonne deux

 Poids maximal admis (en kilogrammes)





	
2,0 jusqu' moins de 2,4


	
19000





	
2,4 jusqu' moins de 2,6


	
20400





	
2,6 jusqu' moins de 2,8


	
21000





	
2,8 jusqu' moins de 2,9


	
21400





	
2,9 jusqu' moins de 3,0


	
21700





	
3,0 jusqu' moins de 3,1


	
22000





	
3,1 jusqu' moins de 3,2


	
22400





	
3,2 jusqu' moins de 3,3


	
22700





	
3,3 jusqu' moins de 3,4


	
23000





	
3,4 jusqu' moins de 3,5


	
23400





	
3,5 jusqu' moins de 3,6


	
23700





	
3,6 jusqu' moins de 3,7


	
24000





	
3,7 jusqu' moins de 3,8


	
24400





	
3,8 jusqu' moins de 3,9


	
24700





	
3,9 jusqu' moins de 4,0


	
25000





	
4,0 jusqu' moins de 4,1


	
25400





	
4,1 jusqu' moins de 4,2


	
25700





	
4,2 jusqu' moins de 4,3


	
26000





	
4,3 jusqu' moins de 4,4


	
26400





	
4,4 jusqu' moins de 4,5


	
26700





	
4,5 jusqu' moins de 4,6


	
27000





	
4,6 jusqu' moins de 4,7


	
27400





	
4,7 jusqu' moins de 4,8


	
27700





	
4,8 jusqu' moins de 4,9


	
28000





	
4,9 jusqu' moins de 5,0


	
28300





	
5,0 ou plus


	
28600







L.R.O. 1990, chap. H.8, partie VIII, tableau 4.

TABLEAU 5

 Poids maximal admis pour vhicule quip d'un ensemble de quatre essieux






	
Colonne un

 Espacement des ensembles d'essieux (en mtres)


	
Colonne deux

 Poids maximal admis (en kilogrammes)





	
Moins de 3,6


	
23500





	
3,6 jusqu' moins de 3,7


	
23900





	
3,7 jusqu' moins de 3,8


	
24200





	
3,8 jusqu' moins de 3,9


	
24600





	
3,9 jusqu' moins de 4,0


	
24900





	
4,0 jusqu' moins de 4,1


	
25300





	
4,1 jusqu' moins de 4,2


	
25700





	
4,2 jusqu' moins de 4,3


	
26000





	
4,3 jusqu' moins de 4,4


	
26400





	
4,4 jusqu' moins de 4,5


	
26700





	
4,5 jusqu' moins de 4,6


	
27100





	
4,6 jusqu' moins de 4,7


	
27500





	
4,7 jusqu' moins de 4,8


	
27800





	
4,8 jusqu' moins de 4,9


	
28200





	
4,9 jusqu' moins de 5,0


	
28500





	
5,0 jusqu' moins de 5,1


	
28900





	
5,1 jusqu' moins de 5,2


	
29300





	
5,2 jusqu' moins de 5,3


	
29600





	
5,3 jusqu' moins de 5,4


	
30000





	
5,4 jusqu' moins de 5,5


	
30300





	
5,5 jusqu' moins de 5,6


	
30700





	
5,6 jusqu' moins de 5,7


	
31100





	
5,7 jusqu' moins de 5,8


	
31400





	
5,8 jusqu' moins de 5,9


	
31800





	
5,9 jusqu' moins de 6,0


	
32100





	
6,0 jusqu' moins de 6,1


	
32500





	
6,1 jusqu' moins de 6,2


	
32900





	
6,2 jusqu' moins de 6,3


	
33200





	
6,3 jusqu' moins de 6,4


	
33600





	
6,4 jusqu' moins de 6,5


	
33900





	
6,5 jusqu' moins de 6,6


	
34300





	
6,6 jusqu' moins de 6,7


	
34700





	
6,7 jusqu' moins de 6,8


	
35000





	
6,8 jusqu' moins de 6,9


	
35400





	
6,9 jusqu' moins de 7,0


	
35700





	
7,0 jusqu' moins de 7,1


	
36100





	
7,1 jusqu' moins de 7,2


	
36500





	
7,2 jusqu' moins de 7,3


	
36800





	
7,3 jusqu' moins de 7,4


	
37200





	
7,4 jusqu' moins de 7,5


	
37600





	
7,5 ou plus


	
38000







L.R.O. 1990, chap. H.8, partie VIII, tableau 5.
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 VITESSE

Vitesse
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[bookmark: art128]128 (1) Nul ne doit conduire un vhicule automobile  une vitesse suprieure:



a)  50 kilomtres  l'heure sur une voie publique situe dans une municipalit locale ou une agglomration;

b) malgr l'alina a),  80 kilomtres  l'heure sur une voie publique qui n'est pas situe dans une agglomration mais est situe dans une municipalit locale qui avait le statut de canton le 31 dcembre 2002 et, n'et t l'diction de la Loi de 2001 sur les municipalits, aurait conserv ce statut le 1er janvier 2003, si la municipalit est prescrite par rglement;

 b.1)  80 kilomtres  l'heure sur une voie publique qui n'est pas situe dans une municipalit locale ou une agglomration;

c)  80 kilomtres  l'heure sur une voie publique que le lieutenant-gouverneur en conseil dsigne comme route  accs limit en vertu de la Loi sur l'amnagement des voies publiques et des transports en commun, qu'elle soit situe ou non dans une municipalit locale ou une agglomration;

d)  la vitesse prescrite pour les vhicules automobiles sur une voie publique conformment au paragraphe (2), (5), (6), (6.1) ou (7);

e)  la vitesse maximale fixe en vertu du paragraphe (10) et affiche dans une zone de construction dsigne en vertu du paragraphe (8) ou (8.1);

f) Abrog: 2019, chap. 8, annexe 1, art. 24.

2005, chap. 26, annexe A, par. 17 (1); 2006, chap. 11, annexe B, par. 6 (2); 2006, chap. 32, annexe D, par. 4 (1); 2019, chap. 8, annexe 1, art. 24; 2021, chap. 26, annexe 1, art. 10.
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Rglement

(1.1) Le ministre peut, par rglement, prescrire les municipalits auxquelles s'applique l'alina (1) b). 2002, chap. 17, annexe C, par. 15 (2).







[bookmark: art128par2][bookmark: art128par2]


Vitesse prescrite par rglement municipal

(2) Le conseil d'une municipalit peut, par rglement municipal, prescrire  l'gard des vhicules automobiles conduits sur une voie publique ou section de voie publique relevant de sa comptence une vitesse diffrente de celle nonce au paragraphe (1) qui n'est pas suprieure  100 kilomtres  l'heure. Il peut galement prescrire des vitesses diffrentes qui s'appliquent  des moments diffrents de la journe. 2006, chap. 32, annexe D, par. 4 (3).
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Idem: secteurs dsigns

(2.1) Tout rglement municipal adopt en vertu du paragraphe (2) peut dsigner un secteur de la municipalit et prescrire une vitesse qui doit tre infrieure  50 kilomtres  l'heure et qui s'applique  toutes les voies publiques dans le secteur dsign pour lesquelles la vitesse prescrite serait, si ce n'tait d'un rglement municipal adopt en vertu de ce paragraphe, 50 kilomtres  l'heure en application de l'alina (1) a). 2017, chap. 9, par. 4 (1).
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Idem: voies publiques exclues

(2.2) Tout rglement municipal applicable  un secteur dsign vis au paragraphe (2.1) peut exclure de son application une voie publique ou section de voie publique dans ce secteur pour laquelle une vitesse diffrente est prescrite expressment par un rglement municipal adopt en vertu du paragraphe (2). 2017, chap. 9, par. 4 (1).
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Idem

(3) La vitesse fixe en vertu du paragraphe (10) peut tre une vitesse qui n'est pas suprieure  100 kilomtres  l'heure. 2006, chap. 32, annexe D, par. 4 (4).

[bookmark: art128par3.1] 
(3.1)et (4) Abrogs: 2006, chap. 32, annexe D, par. 4 (5).




EN

art. 128 - ()

art. 128(3.1) - ()
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Vitesse dans une zone d'cole

(5) Le conseil d'une municipalit peut, par rglement municipal:

a) dsigner une section de voie publique relevant de sa comptence, contigu  l'entre ou  la sortie d'une cole et situe  moins de 150 mtres en bordure de la voie publique, dans l'un ou l'autre sens, au-del des limites du terrain utilis aux fins de l'cole;

b) pour les vhicules automobiles conduits les jours o l'cole est ouverte sur la section de voie publique ainsi dsigne, prescrire une vitesse qui soit infrieure  la limite de vitesse prescrite par ailleurs en application du paragraphe (1) ou (2) pour cette section de voie publique ainsi que la ou les priodes o cette vitesse est de rigueur. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 128 (5); 2002, chap. 17, annexe F, tableau; 2002, chap. 18, annexe P, par. 29 (2); 2006, chap. 32, annexe D, par. 4 (6).
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Vitesse sur un pont

(6) Si le conseil d'une municipalit prescrit, par rglement municipal, une vitesse infrieure  celle qui est prescrite aux termes du paragraphe (1) pour les vhicules automobiles qui circulent sur un pont situ sur une voie publique relevant de sa comptence, des panneaux indiquant la vitesse maximale doivent tre placs  un endroit visible  chaque abord du pont. 2006, chap. 32, annexe D, par. 4 (7).
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Vitesse sur une pente

(6.1) Le conseil d'une municipalit peut, par rglement municipal:

a) d'une part, dsigner une section de voie publique relevant de sa comptence qui comprend une pente de 6 pour cent ou plus;

b) d'autre part, prescrire pour une ou des catgories de vhicules automobiles, lorsqu'ils descendent cette pente, une vitesse qui soit infrieure  celle prescrite par ailleurs en application du paragraphe (1) ou (2) pour cette section de voie publique. 2002, chap. 18, annexe P, par. 29 (3)  (5); 2006, chap. 32, annexe D, par. 4 (8).
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Idem

(6.2) La section de voie publique dsigne en vertu de l'alina (6.1) a) ne doit pas comprendre plus de 500 mtres de part et d'autre de la section o la pente est de 6pour cent ou plus. 2002, chap. 18, annexe P, par. 29 (3).

[bookmark: art128par6.3] 
(6.3) et (6.4) Abrogs: 2006, chap. 32, annexe D, par. 4 (9).




EN

art. 128 - ()

art. 128(6.3) - ()
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Vitesse prescrite par rglement

(7) Le ministre peut, par rglement, prescrire la vitesse concernant:

a) les vhicules automobiles conduits sur une voie publique ou section de voie publique situe  l'intrieur d'un parc provincial;

b) une ou des catgories de vhicules automobiles conduits sur la route principale ou une section de celle-ci, qu'elle soit situe ou non  l'intrieur d'une municipalit, cette vitesse pouvant varier selon les heures du jour ou de la nuit ou le sens de la circulation;

c) les vhicules automobiles conduits sur une voie publique ou section de voie publique situe sur un territoire non rig en municipalit. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 128 (7); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Zones de construction

(8) Le fonctionnaire du ministre autoris par crit par le ministre peut dsigner toute section de la route principale comme zone de construction, auquel cas celle-ci doit comporter des panneaux conformes aux rglements. 2005, chap. 26, annexe A, par. 17 (4).
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Idem

(8.1) La personne que nomme une municipalit pour l'application du prsent paragraphe peut dsigner une voie publique ou section de voie publique relevant de la comptence de la municipalit comme zone de construction, auquel cas celle-ci doit comporter des panneaux conformes aux rglements. 2005, chap. 26, annexe A, par. 17 (4).
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Idem

(8.2) La prsence de panneaux placs en application du paragraphe (8) ou (8.1) constitue la preuve, en l'absence de preuve contraire, de la dsignation comme zone de construction de la section de voie publique, du pouvoir de faire la dsignation que confre  la personne autorise le paragraphe (8) ou (8.1) et de la vitesse maximale fixe pour la section en vertu du paragraphe (10). 2005, chap. 26, annexe A, par. 17 (4).
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Loi de 2006 sur la lgislation

(9) La dsignation faite en vertu du paragraphe (8) ou (8.1) et la fixation d'une vitesse maximale en vertu du paragraphe (10) ne sont pas des rglements au sens de la partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation. 2006, chap. 21, annexe F, par. 139 (3).
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Vitesse maximale dans une zone de construction

(10) La personne autorise en vertu du paragraphe (8) ou (8.1) peut fixer, pour les vhicules automobiles conduits dans la zone de construction dsigne, une vitesse infrieure  celle prvue par ailleurs au prsent article. La vitesse maximale ne doit entrer en vigueur que lorsque la voie publique ou section de voie publique vise est dote de panneaux conformes au paragraphe (8) ou (8.1), selon le cas, et au paragraphe (10.1). 2005, chap. 26, annexe A, par. 17 (4).
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Panneaux de vitesse maximale dans une zone de construction

(10.1) Des panneaux indiquant la vitesse maximale  laquelle les vhicules automobiles peuvent tre conduits dans une zone de construction dsigne peuvent tre mis en place conformment aux rglements. 2005, chap. 26, annexe A, par. 17 (4).
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Les rglements entrent en vigueur une fois affichs

(11) Le rglement municipal adopt en vertu du prsent article ou le rglement pris en vertu de l'alina (7) c) n'entre en vigueur que lorsque la voie publique, la section de voie publique ou le secteur dsign qu'il vise est dot de panneaux conformes au prsent code et aux rglements. 2017, chap. 9, par. 4 (2).
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Exemption

(12) Si un rglement ou un rglement municipal adopt en application du prsent article entre en vigueur, la vitesse prescrite au paragraphe (1) ne s'applique pas  la voie publique ou section de voie publique vise par le rglement ou le rglement municipal. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 128 (12); 1997, chap. 26, annexe.
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Vhicule de pompiers ou de police

(13) Les limites de vitesse prescrites aux termes du prsent article, d'un rglement ou d'un rglement municipal adopt en application du prsent article ne s'appliquent pas aux vhicules suivants:

a) au vhicule de pompiers qui se rend sur le lieu d'un incendie ou rpond  une alerte ou autre urgence,  l'exclusion de son retour d'une alerte ou d'une autre urgence;

b) au vhicule de police utilis par un agent de police dans l'exercice lgitime de ses fonctions;

c)  l'ambulance qui rpond  un appel d'urgence ou qui est utilise pour le transport d'un malade ou d'un bless dans un cas d'urgence. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 128 (13); 2009, chap. 5, art. 40.
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Peine

(14) Quiconque contrevient au prsent article,  un rglement ou  un rglement municipal pris en application du prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, des amendes suivantes:

a) si la vitesse  laquelle le vhicule automobile circulait est infrieure  20 kilomtres  l'heure au-del de la vitesse maximale, 3$ pour chaque kilomtre  l'heure o le vhicule automobile circulait au-del de la vitesse maximale;

b) si la vitesse  laquelle le vhicule automobile circulait est de 20 kilomtres  l'heure ou plus, mais infrieure  30 kilomtres  l'heure, au-del de la vitesse maximale, 4,50$ pour chaque kilomtre  l'heure o le vhicule automobile circulait au-del de la vitesse maximale;

c) si la vitesse  laquelle le vhicule automobile circulait est de 30 kilomtres  l'heure ou plus, mais infrieure  50 kilomtres  l'heure, au-del de la vitesse maximale, 7$ pour chaque kilomtre  l'heure o le vhicule automobile circulait au-del de la vitesse maximale;

d) si la vitesse  laquelle le vhicule automobile circulait est de 50 kilomtres  l'heure ou plus au-del de la vitesse maximale, 9,75$ pour chaque kilomtre  l'heure o le vhicule automobile circulait au-del de la vitesse maximale. 2005, chap. 26, annexe A, par. 17 (7).
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Peine pour excs de vitesse dans une zone de construction

(14.1) Quiconque contrevient au prsent article dans une zone de construction dsigne en vertu du paragraphe (8) ou (8.1) lorsqu'un travailleur se trouve dans celle-ci est passible, sur dclaration de culpabilit, des amendes suivantes plutt que de celles prvues au paragraphe (14):

a) si la vitesse  laquelle le vhicule automobile circulait est infrieure  20kilomtres  l'heure au-del de la vitesse maximale affiche, une amende gale au double de celle prvue  l'alina (14) a) pour chaque kilomtre  l'heure o le vhicule automobile circulait au-del de la vitesse maximale;

b) si la vitesse  laquelle le vhicule automobile circulait est de 20kilomtres  l'heure ou plus, mais infrieure  30 kilomtres  l'heure, au-del de la vitesse maximale affiche, une amende gale au double de celle prvue  l'alina (14) b) pour chaque kilomtre  l'heure o le vhicule automobile circulait au-del de la vitesse maximale;

c) si la vitesse  laquelle le vhicule automobile circulait est de 30kilomtres  l'heure ou plus, mais infrieure  50 kilomtres  l'heure, au-del de la vitesse maximale affiche, une amende gale au double de celle prvue  l'alina (14) c) pour chaque kilomtre  l'heure o le vhicule automobile circulait au-del de la vitesse maximale;

d) si la vitesse  laquelle le vhicule automobile circulait est de 50kilomtres  l'heure ou plus au-del de la vitesse maximale affiche, une amende gale au double de celle prvue  l'alina (14) d) pour chaque kilomtre  l'heure o le vhicule automobile circulait au-del de la vitesse maximale. 2005, chap. 26, annexe A, par. 17 (8).
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Suspension du permis  la dclaration de culpabilit

(15) Sous rserve du paragraphe 207 (7), le tribunal qui a dclar une personne coupable d'avoir contrevenu au prsent article et tabli qu'elle conduisait  une vitesse de 50kilomtres  l'heure ou plus au-del de la vitesse maximale peut:

a) suspendre le permis de conduire de la personne pour au plus 30 jours;

b) suspendre le permis de conduire de la personne pour au plus 60 jours  la premire dclaration de culpabilit subsquente, s'il a tabli  l'gard de chaque dclaration de culpabilit qu'elle conduisait  une vitesse de 50 kilomtres  l'heure ou plus au-del de la vitesse maximale;

c) suspendre le permis de conduire de la personne pour au plus un an  la deuxime dclaration de culpabilit subsquente ou  la dclaration de culpabilit subsquente additionnelle, s'il a tabli  l'gard de chaque dclaration de culpabilit qu'elle conduisait  une vitesse de 50 kilomtres  l'heure ou plus au-del de la vitesse maximale. 2005, chap. 26, annexe A, par. 17 (9).







[bookmark: art128par15.1][bookmark: art128par15.1]


Dclaration de culpabilit subsquente

(15.1) Afin de dterminer s'il s'agit d'une dclaration de culpabilit subsquente pour l'application du paragraphe (15), il ne doit tre tenu compte que de l'ordre des dclarations de culpabilit et non de l'ordre dans lequel les infractions ont t commises, ni du fait qu'une infraction a t commise avant ou aprs une dclaration de culpabilit. 2005, chap. 26, annexe A, par. 17 (9).
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Restriction de cinq ans

(15.2) Les alinas (15) b) et c) ne s'appliquent pas lorsque la dclaration de culpabilit subsquente a lieu plus de cinq ans aprs la premire. 2005, chap. 26, annexe A, par. 17 (9).
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Disposition transitoire

(15.3) Malgr le paragraphe (15.2), la dclaration de culpabilit qui a eu lieu avant la date d'entre en vigueur du prsent paragraphe ne doit pas tre prise en considration pour l'application des alinas (15) b) et c). 2005, chap. 26, annexe A, par. 17 (9).
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Interdiction de modifier le procs-verbal d'infraction pour accuser le propritaire

(15.4) Le procs-verbal d'infraction qui prcise une infraction prvue  l'article 128 comme tant l'infraction commise par le conducteur ne doit pas tre modifi pour accuser cette personne en tant que propritaire. 2005, chap. 26, annexe A, par. 17 (10).
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Dfinition

(16) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

vhicule automobile S'entend en outre d'un tramway. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 128 (16).

Maintien du statu quo
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128.1 L'abrogation de la Loi sur les municipalits et les modifications que la Loi de 2002 modifiant des lois en ce qui a trait aux municipalits apporte en consquence  la prsente loi n'ont aucune incidence sur les vitesses en vigueur sur les voies publiques ni sur la validit des rglements pris ou rglements municipaux adopts en vertu de l'article 128. Ces vitesses, rglements et rglements municipaux continuent de s'appliquer de la mme manire qu'ils s'appliquaient le 31 dcembre 2002 jusqu' ce qu'ils soient modifis ou abrogs, selon le cas. 2002, chap. 17, annexe C, par. 15 (3).



Conversion de la vitesse fixe par rglement municipal
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129 Aprs que la vitesse maximale en kilomtres  l'heure admise a t indique sur les voies publiques ou sections de voies publiques concernes, la vitesse maximale fixe en vertu d'un rglement municipal adopt en application de l'article 128 et qui est nonce en milles  l'heure  la 1re colonne du tableau ci-dessous, est rpute en kilomtres  l'heure telle qu'elle apparat  la 2e colonne de ce tableau.



TABLEAU






	
Colonne 1

 Vitesse en milles  l'heure


	
Colonne 2

 Vitesse en kilomtres  l'heure





	
15


	
20





	
20


	
30





	
25


	
40





	
30


	
50





	
35


	
60





	
40


	
60





	
45


	
70





	
50


	
80





	
55


	
90





	
60


	
100







L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 129.

Conduite imprudente
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[bookmark: art130]130 (1) Quiconque conduit un vhicule ou un tramway sur une voie publique sans faire preuve de la prudence et de l'attention ncessaires ou sans tenir raisonnablement compte des autres personnes qui circulent sur la voie publique est coupable de conduite imprudente. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 17.
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Peine

(2) Sur dclaration de culpabilit en application du paragraphe (1), une personne est passible d'une amende d'au moins 400$ et d'au plus 2000$ et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou d'une seule de ces peines. En outre, son permis de conduire ou son certificat d'immatriculation peut tre suspendu pendant une priode maximale de deux ans. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 17.
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Conduite imprudente causant une blessure corporelle ou la mort

(3) Quiconque cause une blessure corporelle  une personne ou la mort d'une personne en conduisant un vhicule ou un tramway sur une voie publique sans faire preuve de la prudence et de l'attention ncessaires ou sans tenir raisonnablement compte des autres personnes qui circulent sur la voie publique est coupable de conduite imprudente. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 17.
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Peine

(4) Sur dclaration de culpabilit en application du paragraphe (3), une personne est passible d'une amende d'au moins 2000$ et d'au plus 50000$ et d'un emprisonnement maximal de deux ans, ou d'une seule de ces peines. En outre, son permis de conduire ou son certificat d'immatriculation peut tre suspendu pendant une priode maximale de cinq ans. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 17.
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Conduite rpute ngligente

(5) Pour l'application des paragraphes (1) et (3), une personne est rpute conduire sans tenir raisonnablement compte des autres personnes qui circulent sur la voie publique si elle conduit d'une manire pouvant limiter sa capacit  s'adapter prudemment aux conditions changeantes sur la voie publique. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 17.
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Dtermination de la peine: circonstance aggravante

(6) Le tribunal qui prononce une peine pour une infraction vise au paragraphe (3) considre que constitue une circonstance aggravante la preuve selon laquelle la personne qui a subi une blessure corporelle ou qui est morte tait, dans les circonstances de l'infraction, vulnrable soit parce que le conducteur n'a pas fait preuve de la prudence et de l'attention ncessaires, soit parce qu'il n'a pas tenu raisonnablement compte des autres personnes qui circulent sur la voie publique, notamment du fait qu'elle tait un piton ou un cycliste ou qu'elle effectuait des travaux sur la voie publique. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 17; 2019, chap. 8, annexe 1, art. 25.

Territoire non rig en municipalit
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[bookmark: art131]131 (1) Pour l'application de la prsente loi, le ministre peut, par rglement, prvoir la rglementation et le contrle de la circulation sur une voie publique ou section de voie publique situe sur un territoire non rig en municipalit, si cette voie publique ne relve pas de la comptence et du contrle du ministre. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 131 (1).
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Responsabilit en cas de dommages-intrts

(2) En ce qui concerne une voie publique qui ne relve pas de la comptence et du contrle du ministre, aucune instance ne peut tre introduite contre la Couronne pour des dommages-intrts dcoulant du dfaut par le ministre de maintenir des panneaux de signalisation sur un territoire non rig en municipalit. La Couronne n'est pas responsable des dommages-intrts qui peuvent tre rclams par une personne qui circule sur une voie publique situe sur un tel territoire. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 131 (2).

Interdiction de conduire  une vitesse anormalement rduite
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[bookmark: art132]132 (1) Nul ne doit conduire un vhicule automobile sur une voie publique  une vitesse rduite au point de gner ou de bloquer le courant normal et raisonnable de la circulation, sauf lorsque cette rduction de vitesse est ncessaire pour conduire sans danger compte tenu des circonstances. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 132 (1).
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Exception

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas au vhicule de la voirie. 1994, chap. 27, par. 138 (10).
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Peine

(3) Quiconque contrevient au prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 150$ et d'au plus 1000$. 2019, chap. 8, annexe 1, art. 26.
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 RGLES DE CIRCULATION

Dfinitions: partie X
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133 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.



indication Affichage par lentille de signalisation activ par clairage interne. (indication)

signalisation de la circulation La partie du systme de panneaux de signalisation qui se compose d'un jeu d'au moins trois lentilles de couleur rouge, jaune et verte, fix sur un support et appel habituellement feux de signalisation. La prsente dfinition s'entend en outre de la signalisation de la circulation pour bicyclettes. (traffic control signal)

signalisation de la circulation pour bicyclettes Signalisation de la circulation dont les lentilles de couleur affichent chacune un symbole de bicyclette prescrit. (bicycle traffic control signal)

systme de panneaux de signalisation L'ensemble du matriel de signalisation dispos en un lieu quelconque. (traffic control signal system) L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 133; 1994, chap. 27, par. 138 (11); 2015, chap. 14, art. 38.

Direction de la circulation par un agent de police
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[bookmark: art134]134 (1) Si l'agent de police ou l'agent charg d'appliquer les dispositions du prsent code l'estime raisonnablement ncessaire pour, selon le cas:



a) assurer le bon ordre de la circulation;

b) empcher que des lsions corporelles ou des dommages ne soient causs  des personnes ou  des biens;

c) autoriser les mesures qui s'imposent dans un cas d'urgence,

il peut diriger la circulation selon son jugement, malgr les dispositions de la prsente partie, et quiconque est tenu de suivre ses directives. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 134 (1); 2021, chap. 26, annexe 1, par. 11 (1).
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Fermeture d'une voie publique

(2) Pour l'application du paragraphe (1), un agent de police ou un agent charg d'appliquer les dispositions du prsent code peut fermer une voie publique ou section de voie publique aux vhicules en plaant ou en faisant placer des panneaux  cet effet, ou des dispositifs de signalisation, comme le prescrivent les rglements. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 134 (2); 2021, chap. 26, annexe 1, par. 11 (2).
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Interdiction de conduire sur une voie publique ferme

(3) Si des panneaux ou des dispositifs de signalisation ont t placs aux termes du paragraphe (2), nul ne doit conduire ni utiliser un vhicule sur une voie publique ou section de voie publique ferme  la circulation par dsobissance intentionnelle aux indications de ces panneaux ou dispositifs. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 134 (3).
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Exception au par. (3)

(4) Le paragraphe (3) ne s'applique pas:

a) au conducteur d'un vhicule de la voirie, d'une ambulance, d'un vhicule de pompiers, d'un vhicule de secours des services publics, d'un vhicule de police ou d'un vhicule qu'utilise un agent charg d'appliquer les dispositions du prsent code;

b) au pompier, au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi de 1997 sur la prvention et la protection contre l'incendie, qui conduit un vhicule automobile autre qu'un vhicule vis  l'alina a) dans l'exercice de ses fonctions. 2009, chap. 5, art. 42; 2021, chap. 26, annexe 1, par. 11 (3).
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Responsabilit non attribuable  la Couronne ni  un office de la voirie

(5) Quiconque circule sur une voie publique ferme  la circulation conformment au prsent article le fait  ses propres risques. Ni la Couronne ni l'office de la voirie exerant sa comptence et son contrle sur cette voie publique ne sont responsables des dommages que subit la personne qui utilise une voie publique ainsi ferme  la circulation. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 134 (5).
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Rglements

(6) Le ministre peut, par rglement, prvoir la mise en place de panneaux et de dispositifs de signalisation sur une voie publique, un type ou une catgorie de voies publiques pour l'application du prsent article, et prescrire le type de ces panneaux et dispositifs. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 134 (6).

Enlvement d'un vhicule: dbris bloquant une voie publique
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[bookmark: art134.1]134.1 (1) L'agent de police qui l'estime raisonnablement ncessaire:



a) soit pour assurer le bon ordre de la circulation;

b) soit pour empcher des lsions corporelles ou des dommages matriels,

peut enlever et remiser ou ordonner que soient enlevs et remiss un vhicule, sa cargaison ou des dbris s'ils ralentissent ou bloquent directement ou indirectement la circulation normale et raisonnable sur une voie publique, auquel cas il doit indiquer au propritaire du vhicule o celui-ci a t dplac. 2005, chap. 26, annexe A, art. 20; 2017, chap. 2, annexe 17, par. 10 (1).
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Frais d'enlvement

(2) Les dpenses et les frais engags pour l'enlvement et le remisage du vhicule, de sa cargaison ou des dbris enlevs constituent une dette du propritaire, de l'utilisateur et du conducteur du vhicule dont ils sont conjointement et individuellement responsables. La dette peut tre recouvre devant un tribunal comptent et constitue un privilge sur le vhicule qui peut tre excut de la manire prvue par la Loi sur le privilge des rparateurs et des entreposeurs. 2005, chap. 26, annexe A, art. 20; 2017, chap. 2, annexe 17, par. 10 (2).
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Incompatibilit avec d'autres lois

(3) En cas d'incompatibilit avec le prsent article, les dispositions suivantes l'emportent:

1. La partie X de la Loi sur la protection de l'environnement et ses rglements d'application,  l'gard d'un polluant sur une voie publique.

2. La Loi sur le transport de matires dangereuses et ses rglements d'application. 2005, chap. 26, annexe A, art. 20.
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Immunit

(4) Sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts introduites contre un agent de police, un corps de police, une commission de services policiers ou un de ses membres, ou la Couronne ou un de ses employs ou mandataires pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel des fonctions ou des pouvoirs que lui attribue le prsent article ou pour une ngligence ou un manquement qu'il a commis dans l'exercice de bonne foi de ces fonctions ou pouvoirs. 2005, chap. 26, annexe A, art. 20.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 134.1 (4) du Code est modifi par remplacement de un corps de police, une commission de services policiers par un autre membre d'un service de police, une commission de service de police. (Voir: 2019, chap. 1, annexe 4, par. 24 (8))
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Dfinition

(5) La dfinition qui suit s'applique au paragraphe (2).

utilisateur S'entend:

a) d'une part, au sens du paragraphe 16 (1);

b) d'autre part, en l'absence de preuve contraire, si aucun certificat d'immatriculation UVU ou contrat de location concernant le vhicule utilitaire n'est prsent, du titulaire de la partie plaque du certificat d'immatriculation du vhicule. 2005, chap. 26, annexe A, art. 20; 2014, chap. 9, annexe 2, art. 37.

Priorit aux intersections non dotes d'un panneau d'arrt
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[bookmark: art135]135 (1) Le prsent article s'applique dans le cas o une intersection n'est pas dote d'un panneau d'arrt, de cession de passage ou d'un systme de panneaux de signalisation. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 135 (1).
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Priorit

(2) Le conducteur qui aborde une intersection cde le passage au vhicule qui s'engage dans l'intersection en provenance d'une route de croisement. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 135 (2).
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Idem

(3) Lorsque deux vhicules dbouchant de routes de croisement s'engagent dans une intersection  peu prs au mme moment, le conducteur qui se trouve sur la gauche cde le passage au vhicule qui est  sa droite. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 135 (3).
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Dfinitions

(4) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

conducteur S'entend en outre du conducteur d'un tramway et le terme vhicule s'entend en outre d'un tramway. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 135 (4).

Arrt  une route  priorit
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[bookmark: art136]136 (1) Le conducteur d'un vhicule ou d'un tramway qui s'approche d'un panneau d'arrt  une intersection doit:



a) d'une part, immobiliser compltement le vhicule ou le tramway  la ligne d'arrt indique ou, s'il n'y en a pas, immdiatement avant de s'engager dans le passage protg le plus proche ou, s'il n'y en a pas, immdiatement avant de s'engager dans l'intersection;

b) d'autre part, cder le passage aux vhicules dj engags dans l'intersection ou qui, dbouchant d'une autre voie publique, abordent si prs l'intersection que cela reprsente un danger immdiat. Aprs avoir ainsi cd le passage, il peut s'engager dans l'intersection. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 136 (1).
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Priorit

(2) Le conducteur d'un vhicule ou d'un tramway qui circule sur une autre voie publique et qui aborde l'intersection vise au paragraphe (1), cde le passage au conducteur qui s'est conform aux exigences du paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 136 (2).

Panneaux d'arrt placs  une intersection
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137 Outre les panneaux d'arrt exigs aux intersections des routes  priorit:



a) le conseil d'une municipalit peut, par rglement municipal, prvoir la mise en place de panneaux d'arrt aux intersections des voies publiques relevant de sa comptence;

b) le ministre peut, par rglement, dsigner les intersections des routes principales o des panneaux d'arrt doivent tre placs,

ces panneaux doivent tre conformes aux rglements du ministre. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 137; 2002, chap. 17, annexe F, tableau.

Panneaux de cession de passage
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[bookmark: art138]138 (1) Le conducteur d'un vhicule ou d'un tramway qui s'approche d'un panneau de cession de passage ralentit  une vitesse raisonnable compte tenu des circonstances, s'arrte mme au besoin, comme le prvoit l'alina 136 (1) a). Il cde le passage aux vhicules engags dans l'intersection ou qui, dbouchant d'une route de croisement, abordent si prs l'intersection que cela reprsente un danger immdiat. Aprs avoir ainsi cd le passage, il peut s'engager avec prudence. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 138 (1).
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Mise en place de panneaux de cession de passage

(2) Nul ne doit mettre en place un panneau de cession de passage, si ce n'est conformment aux rglements. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 138 (2).

Cession du passage  l'entre d'une voie publique
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[bookmark: art139]139 (1) Le conducteur d'un vhicule ou d'un tramway dbouchant d'un chemin priv ou d'une alle prive et qui s'apprte  s'engager sur une voie publique, cde le passage aux vhicules qui se trouvent  proximit telle de la voie publique que le fait de s'engager constituerait un danger immdiat. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 139 (1).
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Exception au par. (1)

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas au conducteur d'un vhicule ou d'un tramway dbouchant d'un chemin priv ou d'une alle prive et qui s'engage sur une voie publique contrle par une signalisation de la circulation ou un systme de panneaux de signalisation. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 139 (2).

Passage pour pitons

Obligations du conducteur
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[bookmark: art140]140 (1) Lorsqu'un piton traverse la chausse  l'intrieur d'un passage pour pitons, le conducteur du vhicule qui s'approche du passage pour pitons doit faire ce qui suit:



a) s'arrter avant de franchir le passage pour pitons;

b) ne pas rattraper un autre vhicule dj arrt au passage pour pitons;

c) ne s'engager dans le passage pour pitons que lorsque le piton a quitt la chausse. 2015, chap. 14, par. 39 (1).

[bookmark: art140par2] 
(2) Abrog: 2015, chap. 14, par. 39 (1).




EN

art. 140 - ()

art. 140(2) - ()
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Dpassement d'un vhicule en mouvement dans les 30 mtres d'un passage pour pitons

(3) Lorsqu'un vhicule s'approche d'un passage pour pitons et se trouve  moins de 30 mtres de celui-ci, le conducteur d'un autre vhicule qui approche de l'arrire fait en sorte que l'extrmit avant de son vhicule ne dpasse pas l'extrmit avant de l'autre vhicule. 2015, chap. 14, par. 39 (2).
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Obligation du piton

(4) Le piton ne doit pas quitter la bordure du trottoir ou un autre endroit sr  un passage pour pitons et marcher, courir ou se dplacer si prs de la voie d'un vhicule qu'il est pratiquement impossible au conducteur de ce vhicule de se conformer au paragraphe (1). 2015, chap. 14, par. 39 (2).
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Rglements municipaux

(5) Est nul le rglement municipal qui se prsente comme dsignant un passage pour pitons sur une voie publique o la vitesse maximale est suprieure  60 kilomtres  l'heure. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 140 (5); 2005, chap. 26, annexe A, par. 21 (1).
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Interdiction

(6) Nul ne doit traverser la chausse en circulant  bicyclette ou en utilisant une bicyclette  l'intrieur d'un passage pour pitons. 2015, chap. 14, par. 39 (2).
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Infraction

(7) Quiconque contrevient au paragraphe (1) ou (3) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende tablie conformment  l'article 144.1. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 18.
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Rglements

(8) Le ministre peut, par rglement, traiter des passages pour pitons, et notamment:

a) prvoir la mise en place de panneaux sur une voie publique ou un type ou une catgorie de voies publiques et la pose de marques sur la chausse;

b) prescrire le type de ces panneaux et marques ainsi que l'emplacement de chaque type de panneaux et de marques sur la voie publique et la chausse;

c) interdire l'utilisation ou la mise en place de tout panneau ou type de panneaux qui ne sont pas prescrits. 2015, chap. 14, par. 39 (4).
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Dfinitions

(9) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

piton S'entend en outre d'une personne en fauteuil roulant. (pedestrian)

vhicule S'entend en outre d'un tramway. (vehicle) 2015, chap. 14, par. 39 (4).

Virages aux intersections
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[bookmark: art141]141 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



ligne mdiane S'entend:

a) dans le cas d'une voie publique o la circulation est autorise dans les deux sens, de la ligne trace ou du terre-plein central qui divise la circulation dans les deux sens, ou, en l'absence de ligne ou de terre-plein, du centre de la chausse;

b) dans le cas d'une voie publique rserve  une circulation  sens unique, de la bordure ou du ct gauche de la chausse. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 141 (1).
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Virage  droite  une intersection

(2) Si la voie publique comporte des marques sur la chausse pour la circulation, le conducteur d'un vhicule qui a l'intention de tourner  droite  une intersection l'aborde en conduisant dans la voie de droite ou, en l'absence de marques, en serrant  gauche de la bordure ou du ct droit de la chausse. Il tourne  droite en s'engageant dans la voie de droite de l'intersection s'il y a des marques sur la chausse, sinon, en serrant  gauche de la bordure ou du ct droit de la chausse o il s'engage. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 141 (2).
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Virage  droite sur une chausse  plusieurs voies

(3) Malgr le paragraphe (2), si plus d'une voie a t dsigne comme voie de virage  droite, le conducteur d'un vhicule qui a l'intention de tourner  droite  une intersection l'aborde sur l'une de ces voies et franchit l'intersection par la voie qui correspond  celle o il a commenc le virage. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 141 (3).







[bookmark: art141par4][bookmark: art141par4]


Exception

(4) Le conducteur d'un vhicule de la voirie qui s'engage dans une intersection dans une voie autre que celle qui est dcrite au paragraphe (2) ou (3) peut tourner  droite dans cette voie s'il peut excuter cette manoeuvre en toute scurit. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 141 (4).
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Virage  gauche au moment o un vhicule approche en sens inverse

(5)  une intersection, nul conducteur d'un vhicule ne doit tourner  gauche au moment o un vhicule approche en sens inverse,  moins de fournir au conducteur du vhicule qui approche une occasion raisonnable d'viter une collision. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 141 (5).
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Virage  gauche  une intersection

(6) Si la voie publique comporte des marques sur la chausse pour la circulation, le conducteur d'un vhicule qui a l'intention de tourner  gauche  une intersection l'aborde en empruntant la voie de gauche prvue pour les vhicules se dplaant dans le sens o il circule ou, en l'absence de marques, en serrant  droite de la ligne mdiane. Il tourne  gauche en s'engageant dans l'intersection  droite de la ligne mdiane ou de son prolongement et franchit l'intersection en empruntant la voie de gauche prvue pour les vhicules se dplaant dans le sens o il circule s'il y a des marques sur la chausse, sinon, en serrant  droite de la ligne mdiane. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 141 (6).
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Virage  gauche sur une chausse  plusieurs voies

(7) Malgr le paragraphe (6), si plus d'une voie a t dsigne comme voie de virage  gauche, le conducteur d'un vhicule qui a l'intention de tourner  gauche  une intersection l'aborde en empruntant l'une de ces voies et franchit l'intersection dans la voie qui correspond  celle o il a commenc le virage. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 141 (7).







[bookmark: art141par8][bookmark: art141par8]


Exception

(8) Le conducteur d'un vhicule de la voirie qui s'engage dans une intersection dans la voie de gauche peut franchir l'intersection sans tourner  gauche s'il peut excuter cette manoeuvre en toute scurit. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 141 (8).
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Vhicules longs

(9) Si, en raison de la longueur d'un vhicule ou d'un ensemble de vhicules, un virage ne peut pas tre effectu dans les limites des voies vises au paragraphe (2), (3), (6) ou (7), le conducteur, lorsqu'il prend ce virage, ne contrevient  aucun de ces paragraphes s'il se conforme autant qu'il le peut avec la disposition applicable. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 141 (9).

Signalisation des virages ou des arrts

Signal de virage  gauche ou  droite
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[bookmark: art142]142 (1) Avant de tourner  gauche ou  droite  une intersection, de s'engager sur un chemin priv ou une alle prive, de passer d'une voie de circulation  une autre ou de quitter la chausse, le conducteur d'un vhicule qui circule sur une voie publique s'assure au pralable qu'il peut excuter cette manoeuvre en toute scurit. S'il entrave ainsi la circulation d'un autre vhicule, il signale de faon bien visible au conducteur de l'autre vhicule son intention d'excuter une telle manoeuvre. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 142 (1).
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Signal de dpart d'un vhicule arrt ou stationn

(2) Avant de faire dmarrer le vhicule arrt ou stationn sur la voie publique, le conducteur s'assure qu'il peut excuter cette manoeuvre en toute scurit. S'il entrave la circulation d'un autre vhicule en faisant tourner son vhicule, il signale de faon bien visible au conducteur de l'autre vhicule son intention d'excuter une telle manoeuvre. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 142 (2).
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Faon de signaler un virage

(3) Le signal exig aux paragraphes (1) et (2) est fait  l'aide de la main et du bras de la faon prcise ci-dessous ou au moyen du dispositif de signalisation mcanique ou lectrique dcrit au paragraphe (6). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 142 (3).







[bookmark: art142par4][bookmark: art142par4]


Signalisation manuelle

(4) Lorsque le signal est fait  l'aide de la main et du bras, le conducteur indique son intention de tourner:

a)  gauche, en tendant  l'extrieur le bras et la main horizontalement, du ct gauche du vhicule;

b)  droite, en tendant  l'extrieur le bras et la main vers le haut, du ct gauche du vhicule. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 142 (4).
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Idem

(5) Malgr l'alina (4) b), un cycliste peut signaler son intention de tourner  droite en tendant la main et le bras droits horizontalement, du ct droit de la bicyclette. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 142 (5).
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Exigences relatives au dispositif de signalisation

(6) Le dispositif de signalisation mcanique ou lectrique qui indique nettement l'intention de tourner, doit tre visible et comprhensible, tant le jour que la nuit,  l'avant et  l'arrire du vhicule sur une distance de 30 mtres. Il doit tre autoillumin lorsqu'il est utilis au cours de la priode comprise entre une demi-heure aprs le coucher du soleil et une demi-heure avant le lever du soleil. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 142 (6).
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Utilisation du dispositif de signalisation

(7) Nul ne doit, lorsqu'il utilise un vhicule sur une voie publique ou en a le contrle, actionner le dispositif de signalisation mcanique ou lectrique vis au paragraphe (6)  une fin autre que celle d'indiquer les manoeuvres mentionnes au paragraphe (1) ou (2). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 142 (7).
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Signal d'arrt

(8) Avant d'arrter son vhicule ou de rduire soudainement sa vitesse, si ces manoeuvres peuvent gner un autre vhicule, le conducteur d'un vhicule sur une voie publique signale de faon bien visible au conducteur de l'autre vhicule son intention d'excuter l'une ou l'autre manoeuvre:

manuellement

a) soit en tendant  l'extrieur le bras et la main vers le bas, du ct gauche du vhicule;

dispositif de signalisation

b) soit au moyen d'un ou de plusieurs feux d'arrt situs  l'arrire du vhicule, mettant une lumire rouge ou jaune et actionns par la pdale de frein primaire ou de frein  pied. Ces feux peuvent tre incorpors ou non  un ou plusieurs feux arrire. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 142 (8).
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Dfinition

(9) La dfinition qui suit s'applique aux paragraphes (1) et (8).

vhicule S'entend en outre d'un tramway quip de feux clignotants ou d'arrt, selon le cas. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 142 (9).

Ncessit de cder le passage  un autobus sortant d'une voie d'arrt d'autobus
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[bookmark: art142.1]142.1 (1) Le conducteur d'un vhicule circulant dans une voie de circulation adjacente  une voie d'arrt d'autobus cde le passage au conducteur d'un autobus qui a signal son intention, tel qu'il est prescrit, de sortir de la voie d'arrt d'autobus pour s'engager de nouveau dans la voie adjacente. 1994, chap. 27, par. 138 (12).
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Signalisation faite au moment appropri

(2) Le conducteur d'un autobus ne doit pas signaler son intention de s'engager de nouveau dans la voie de circulation adjacente  une voie d'arrt d'autobus tant qu'il n'est pas prt  effectuer cette manoeuvre. 1994, chap. 27, par. 138 (12).
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L'autobus doit attendre

(3) Le conducteur d'un autobus ne doit pas s'engager de nouveau dans la voie de circulation adjacente  une voie d'arrt d'autobus ni pntrer dans la voie d'un vhicule ou d'un tramway qui est si prs qu'il est peu commode pour le conducteur de cder le passage. 1994, chap. 27, par. 138 (12).
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Rglements

(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, pour l'application du prsent article:

a) dfinir les termes autobus et voie d'arrt d'autobus;

b) prescrire la faon dont le conducteur d'un autobus signale son intention de s'engager de nouveau dans la voie adjacente  une voie d'arrt d'autobus;

c) prescrire les panneaux, les dispositifs de signalisation et les marques pour les voies d'arrt d'autobus;

d) prescrire les normes, les caractristiques et l'emplacement des panneaux, des dispositifs de signalisation et des marques;

e) prescrire les normes d'utilisation et d'entretien des dispositifs de signalisation prescrits en vertu de l'alina c). 1994, chap. 27, par. 138 (12).

Demi-tour interdit
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143 Nul conducteur d'un vhicule ne doit faire tourner son vhicule sur une voie publique de faon  conduire en sens inverse dans les cas suivants:



a) dans une courbe o il lui est impossible de voir  moins de 150 mtres les vhicules qui s'approchent dans l'un ou l'autre sens;

b)  un passage  niveau ou  moins de 30 mtres de celui-ci;

c)  l'abord ou prs du sommet d'une cte, si le vhicule ne peut tre vu  moins de 150 mtres par le conducteur d'un autre vhicule qui s'approche dans l'un ou l'autre sens;

d)  moins de 150 mtres d'un pont, d'un viaduc ou d'un tunnel, si la vue du conducteur est gne sur une telle distance. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 143.

Signalisations de la circulation et signaux pour pitons


[bookmark: BK246]









[bookmark: art144par1][bookmark: art144par1]



[bookmark: art144]144 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.



conducteur S'entend en outre du conducteur d'un tramway. (driver)

intersection S'entend en outre d'une section de voie publique indique comme tant un passage pour pitons au moyen de marques sur la chausse. (intersection)

piton S'entend en outre d'une personne dans un fauteuil roulant. (pedestrian)

vhicule S'entend en outre d'un tramway. (vehicle)

vhicule de secours S'entend, selon le cas:

a) d'un vhicule, utilis par un agent de police dans l'exercice lgitime de ses fonctions, dont la sirne met un signal continu et qui met une lumire clignotante intermittente rouge ou rouge et bleu visible dans tous les sens;

b) de l'un ou l'autre des vhicules suivants dont la sirne met un signal continu et qui mettent une lumire rouge clignotante intermittente visible dans tous les sens:

(i) un vhicule de pompiers qui se rend sur le lieu d'un incendie ou rpond  une alerte ou  un autre appel d'urgence,  l'exclusion de son retour d'une alerte ou d'un autre appel d'urgence,

(ii) une ambulance qui rpond  un appel d'urgence ou qui est utilise pour le transport d'un malade ou d'un bless dans un cas d'urgence. (emergency vehicle) L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 144 (1); 2007, chap. 13, art. 18; 2009, chap. 5, par. 44 (1).

[bookmark: art144par2] 
(2) et (3) Abrogs. Voir: Table des dispositions de lois d'intrt public abroges aux termes de l'article 10.1 de la Loi de 2006 sur la lgislation - 31 dcembre 2011.

[bookmark: art144par4] 
(4) Prim: L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 144 (4).




EN

art. 144 - ()

art. 144(2) - ()
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O s'arrter - intersection

(5) Le conducteur qui doit arrter son vhicule conformment  une signalisation de la circulation place  une intersection arrte son vhicule:

a)  la hauteur du panneau ou d'une marque sur la chausse indiquant o l'arrt doit se faire;

b) en l'absence de panneau ou de marque, immdiatement avant de franchir le plus proche passage protg;

c) en l'absence de panneau, de marque ou de passage protg, immdiatement avant de s'engager dans l'intersection. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 144 (5); 2006, chap. 19, annexe T, par. 6 (1).







[bookmark: art144par6][bookmark: art144par6]


O s'arrter - ailleurs qu' une intersection

(6) Le conducteur qui doit arrter son vhicule conformment  une signalisation de la circulation place  un endroit autre qu'une intersection arrte son vhicule:

a)  la hauteur du panneau ou d'une marque sur la chausse indiquant o l'arrt doit se faire;

b) en l'absence de panneau ou de marque, immdiatement avant de franchir le plus proche passage protg;

c) en l'absence de panneau, de marque ou de passage protg, pas moins de cinq mtres avant la plus proche signalisation de la circulation. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 144 (6); 2006, chap. 19, annexe T, par. 6 (2).
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Cession de priorit

(7) En vertu du prsent article, le conducteur qui a la permission d'aller de l'avant cde le passage aux pitons qui se trouvent lgitimement  l'intrieur d'un passage protg. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 144 (7).







[bookmark: art144par8][bookmark: art144par8]


Cession de priorit aux autres vhicules

(8) En vertu du prsent article, le conducteur qui a la permission d'aller de l'avant cde le passage aux vhicules qui se trouvent lgitimement dans l'intersection ou, si des signalisations de la circulation sont places  l'endroit o se rencontrent un chemin priv ou une alle et une voie publique, il cde le passage aux vhicules qui se trouvent lgitimement dans la zone rgie par les signalisations. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 144 (8); 2006, chap. 19, annexe T, par. 6 (3).







[bookmark: art144par9][bookmark: art144par9]


Panneaux

(9) Les dispositions du prsent article sont subordonnes au panneau plac  une intersection, comme le prescrivent les rglements, qui interdit le virage  droite ou  gauche, un mouvement prioritaire ou une combinaison de ces manoeuvres. Le conducteur observe les indications de ce panneau. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 144 (9).







[bookmark: art144par10][bookmark: art144par10]


Observation des feux de la voie

(10) Le conducteur doit observer la signalisation de la circulation qui s'applique  la voie sur laquelle il circule. Il est entendu que si une signalisation de la circulation qui n'est pas une signalisation de la circulation pour bicyclettes et qu'une signalisation de la circulation pour bicyclettes s'appliquent  la mme voie:

a) la personne qui circule  bicyclette ou qui utilise une bicyclette dans cette voie observe la signalisation de la circulation pour bicyclettes;

b) la personne qui conduit un vhicule,  l'exception d'une bicyclette, dans cette voie observe la signalisation de la circulation qui n'est pas la signalisation de la circulation pour bicyclettes. 2015, chap. 14, par. 40 (1).







[bookmark: art144par11][bookmark: art144par11]


Exception

(11) Malgr le paragraphe (10), le conducteur d'un vhicule de la voirie qui se trouve dans la voie de virage  gauche peut franchir l'intersection sans tourner  gauche s'il peut excuter cette manoeuvre en toute scurit, si le feu est vert ou si la flche verte verticale, qui permet d'aller tout droit, est allume et que le conducteur:

a) d'une part, lorsque le feu de la signalisation de la circulation de virage  gauche est rouge, immobilise d'abord compltement son vhicule;

b) d'autre part, lorsque la circulation d'un autre vhicule peut tre entrave par sa manoeuvre, signale de faon bien visible au conducteur de l'autre vhicule son intention de franchir l'intersection sans tourner  gauche. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 144 (11).
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Feu vert

(12) Le conducteur qui s'approche d'une signalisation de la circulation dont le feu vert est allum et qui fait face  ce feu, peut continuer de rouler, ou tourner  gauche ou  droite,  moins d'indications contraires. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 144 (12).
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Clignotant vert

(13) Le conducteur qui s'approche d'une signalisation de la circulation dont le feu vert clignote ou reprsente une flche verte, fixe ou clignotante, qui indique un virage  gauche, et qui fait face  ce feu, peut, malgr le paragraphe 141 (5), continuer de rouler, ou tourner  gauche ou  droite,  moins d'indications contraires. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 144 (13).







[bookmark: art144par14][bookmark: art144par14]


Flche verte

(14) Le conducteur qui s'approche d'une signalisation de la circulation dont le feu ne reprsente qu'une ou plusieurs flches vertes, ou les reprsente avec un feu rouge ou jaune, et qui fait face  ce feu, peut continuer de rouler, mais seulement dans le sens indiqu par la flche. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 144 (14).
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Feu jaune

(15) Le conducteur qui s'approche d'une signalisation de la circulation dont le feu est jaune et qui fait face  ce feu arrte son vhicule s'il peut le faire en toute scurit, sinon, il peut continuer de rouler avec prudence. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 144 (15).
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Flche jaune

(16) Le conducteur qui s'approche d'une signalisation de la circulation qui ne reprsente qu'une flche jaune ou la reprsente en combinaison avec une autre indication, et qui fait face  cette signalisation, arrte son vhicule s'il peut le faire en toute scurit, sinon, il peut continuer de rouler avec prudence dans le sens indiqu par la flche jaune. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 144 (16).







[bookmark: art144par17][bookmark: art144par17]


Clignotant jaune

(17) Le conducteur qui s'approche d'une signalisation de la circulation dont le feu jaune clignote et qui fait face  ce feu peut continuer de rouler avec prudence. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 144 (17).
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Feu rouge

(18) Le conducteur qui s'approche d'une signalisation de la circulation dont le feu est rouge et qui fait face  ce feu arrte son vhicule et ne repart que lorsque le feu vert est allum. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 144 (18).
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Procs-verbal d'infraction dans le cas du propritaire: preuve

(18.1) La personne qui dlivre un procs-verbal d'infraction et un avis d'infraction en vertu du paragraphe 3 (2) de la Loi sur les infractions provinciales pour une contravention au paragraphe (18) prcise, malgr cette loi et les rglements pris en application de celle-ci, le prsent paragraphe au lieu du paragraphe (18) comme tant la disposition  laquelle il a t contrevenu, si les conditions suivantes sont runies:

a) la personne qui dlivre le procs-verbal d'infraction et l'avis d'infraction croit que l'infraction a t commise en se fondant sur une preuve obtenue au moyen d'un systme photographique reli aux feux rouges;

b) le dfendeur est accus  titre de propritaire du vhicule. 1998, chap. 38, par. 3 (1).







[bookmark: art144par18.2][bookmark: art144par18.2]


Procs-verbal d'infraction dans le cas du conducteur: preuve

(18.2) La personne qui dlivre un procs-verbal d'infraction et un avis d'infraction en vertu du paragraphe 3 (2) de la Loi sur les infractions provinciales pour une contravention au paragraphe (18) prcise, malgr cette loi et les rglements pris en application de celle-ci, le prsent paragraphe au lieu du paragraphe (18) comme tant la disposition  laquelle il a t contrevenu, si les conditions suivantes sont runies:

a) la personne qui dlivre le procs-verbal d'infraction et l'avis d'infraction croit que l'infraction a t commise en se fondant sur une preuve obtenue au moyen d'un systme photographique reli aux feux rouges;

b) le dfendeur est accus  titre de conducteur du vhicule. 1998, chap. 38, par. 3 (1).







[bookmark: art144par18.3][bookmark: art144par18.3]


Par. (18) rput indiqu

(18.3) Le procs-verbal d'infraction ou l'avis d'infraction qui prcise le paragraphe (18.1) ou (18.2) comme tant la disposition  laquelle il a t contrevenu est rput prciser qu'il a t contrevenu au paragraphe (18). 1998, chap. 38, par. 3 (1).
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Aucun rejet

(18.4) Aucune accusation n'est rejete et aucun procs-verbal d'infraction n'est annul du fait qu'un procs-verbal d'infraction ou un avis d'infraction prcise le paragraphe (18.1) ou (18.2), au lieu du paragraphe (18), comme tant la disposition  laquelle il a t contrevenu. 1998, chap. 38, par. 3 (1).
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Aucune modification

(18.5) Le procs-verbal d'infraction qui prcise le paragraphe (18), (18.1) ou (18.2) comme tant la disposition  laquelle il a t contrevenu ne doit pas tre modifi pour prciser un autre de ces paragraphes sans le consentement du poursuivant et du dfendeur. 1998, chap. 38, par. 3 (1).







[bookmark: art144par18.6][bookmark: art144par18.6]


Objet des par. (18.1)  (18.5)

(18.6) Les paragraphes (18.1)  (18.5) ont pour objet de faciliter l'utilisation des systmes informatiques que maintient le gouvernement de l'Ontario pour enregistrer et traiter les renseignements relatifs aux infractions provinciales et qui dpendent, afin d'tablir certaines distinctions, de l'indication de diffrents numros de dispositions qui sont prciss dans les procs-verbaux d'infraction. 1998, chap. 38, par. 3 (1).
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Exception - virage

(19) Malgr le paragraphe (18) et sous rserve du paragraphe (14), le conducteur, aprs avoir immobilis son vhicule et cd le passage aux vhicules qui, lgitimement, s'approchent si prs de lui que le fait de continuer de rouler constituerait un danger immdiat, peut, sans que le feu vert soit allum:

a) soit tourner  droite;

b) soit tourner  gauche en provenance d'une rue  sens unique, pour s'engager dans une rue  sens unique. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 144 (19).







[bookmark: art144par19.1][bookmark: art144par19.1]


Exception - feu  barre verticale blanche

(19.1) Malgr le paragraphe (18), le conducteur conduisant un autobus ou un tramway qui effectue un parcours rgulier et qui s'approche d'une signalisation de la circulation dont le feu  barre verticale blanche est allum peut, avec prcaution, continuer d'aller de l'avant ou tourner  gauche ou  droite. 1994, chap. 27, par. 138 (13).
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Exception - vhicule de secours

(20) Malgr le paragraphe (18), le conducteur d'un vhicule de secours, aprs avoir immobilis son vhicule, peut continuer de rouler sans attendre le feu vert, s'il peut le faire en toute scurit. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 144 (20).
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Arrt  un clignotant rouge

(21) Le conducteur qui s'approche d'une signalisation de la circulation dont le feu rouge clignote et qui fait face  ce feu immobilise son vhicule, cde le passage aux vhicules qui s'approchent si prs de lui que le fait de continuer de rouler constituerait un danger immdiat. Aprs avoir ainsi cd le passage, il peut continuer de rouler. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 144 (21).
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Passage pour pitons

(22) Si des marques sur la chausse indiquent les sections de celle-ci qui sont rserves aux pitons, ces derniers ne doivent traverser la chausse qu'aux sections indiques. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 144 (22).
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Piton - feu vert

(23) Sous rserve des paragraphes (24) et (27), le piton qui s'approche d'une signalisation de la circulation dont le feu est vert ou indique une flche verte verticale indiquant droit devant, et qui fait face  ce feu, peut traverser la chausse. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 144 (23).
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Piton - arrt  un clignotant vert

(24) Nul piton qui s'approche d'une signalisation de la circulation et qui fait face  un feu vert qui clignote ou qui est accompagn d'une flche fixe ou clignotante de virage  gauche ne doit s'engager sur la chausse. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 144 (24).
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Piton - arrt  un feu rouge ou jaune

(25) Nul piton qui s'approche d'une signalisation de la circulation et qui fait face  un feu rouge ou jaune ne doit s'engager sur la chausse. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 144 (25).
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Signal pour pitons - walk (passez)

(26) Lorsque le signal pour pitons indique walk (passez), le piton qui fait face  ce signal peut traverser la chausse dans le sens du signal, malgr les paragraphes (24) et (25). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 144 (26).
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Signal pour piton - don't walk (ne passez pas)

(27) Nul piton qui s'approche d'un signal pour pitons et qui fait face  un signal fixe ou clignotant qui indique don't walk (ne passez pas) ne doit s'engager sur la chausse. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 144 (27).







[bookmark: art144par28][bookmark: art144par28]


Priorit aux pitons

(28) Le piton qui, lgitimement, s'engage sur la chausse pour la traverser peut continuer de la traverser aussi rapidement qu'il est raisonnablement possible de le faire, mme si le signal auquel il fait face change d'indication et,  cette fin, ce piton a la priorit sur les vhicules. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 144 (28).
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Interdiction de traverser  bicyclette un passage protg pour pitons

(29) Nul ne doit traverser la chausse en circulant  bicyclette ou en utilisant une bicyclette  l'intrieur d'un passage protg pour pitons situ  une intersection ou  un autre endroit o se trouve un systme de panneaux de signalisation. 2015, chap. 14, par. 40 (2).
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Symboles

(30) Les signaux pour pitons walk (passez) ou don't walk (ne passez pas) viss au prsent article peuvent tre indiqus au moyen de symboles que prescrivent les rglements. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 144 (30).
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Mise en place de signalisations de la circulation et de systmes de panneaux de signalisation

(31) Sous rserve du paragraphe (31.1), aucun systme de panneaux de signalisation ni aucune signalisation de la circulation utilise conjointement avec un systme de panneaux de signalisation ne doit tre mis en place ou install, si ce n'est conformment  l'approbation d'une personne dsigne pour donner de telles approbations par la municipalit ou par l'autre autorit de qui relve la voie publique ou l'intersection. 1996, chap. 33, art. 14.
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Idem, voies de jonction

(31.1) Aucun systme de panneaux de signalisation ni aucune signalisation de la circulation utilise conjointement avec un systme de panneaux de signalisation ne doit tre mis en place ou install sur une voie publique dsigne comme tant une voie de jonction en vertu du paragraphe 21 (1) de la Loi sur l'amnagement des voies publiques et des transports en commun, si ce n'est conformment  l'approbation du ministre ou d'un reprsentant du ministre que le ministre autorise  ce faire. 1996, chap. 33, art. 14.
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Peine impose pour inobservation d'un feu jaune

(31.2) Quiconque contrevient au paragraphe (15) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 150$ et d'au plus 500$. 2009, chap. 5, par. 44 (2).
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Peine impose pour inobservation d'un feu rouge

(31.2.1) Quiconque contrevient au paragraphe (18) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 1000$. 2009, chap. 5, par. 44 (2).
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Infraction

(31.3) Quiconque contrevient au paragraphe (7) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende tablie conformment  l'article 144.1. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 19.
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Rglements

(32) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire les normes ou caractristiques d'un systme de panneaux de signalisation;

b) prescrire l'emplacement de la signalisation de la circulation et des systmes de cette signalisation;

c) prescrire les normes d'exploitation et d'entretien d'un tel systme;

d) rglementer l'utilisation et l'exploitation de cette signalisation et de ces systmes;

e) prescrire l'emploi d'un symbole de bicyclette pour la signalisation de la circulation pour bicyclettes. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 144 (32); 2015, chap. 14, par. 40 (3).

Peine pour certaines infractions
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[bookmark: art144.1]144.1 (1) Quiconque est dclar coupable d'une infraction au paragraphe 140 (1), 140 (3), 144 (7) ou 176 (3) est passible:



a) d'une amende d'au moins 300$ et d'au plus 1000$, dans le cas d'une premire infraction;

b) d'une amende d'au moins 500$ et d'au plus 1000$, dans le cas de chaque infraction subsquente. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 20.
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Idem

(2) L'infraction vise au paragraphe (1) qui est commise plus de cinq ans aprs une dclaration de culpabilit antrieure pour une infraction prvue  ce mme paragraphe ne constitue pas une infraction subsquente pour l'application du paragraphe (1). 2017, chap. 26, annexe 4, art. 20.

Encombrement  une intersection
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[bookmark: art145]145 (1) Le conseil d'une municipalit peut, par rglement municipal, interdire au conducteur d'un vhicule ou d'un tramway, qui s'approche d'un feu vert ou d'un feu qui indique une flche verte,  une intersection, de s'y engager, sauf si les vhicules qui sont devant lui circulent de faon telle qu'il croit raisonnablement pouvoir franchir l'intersection avant que le feu ne passe au rouge. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 145 (1).
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Idem

(2) Le rglement municipal adopt en vertu du paragraphe (1) ne s'applique pas au conducteur d'un vhicule ou d'un tramway, qui s'engage dans une intersection pour tourner  droite ou  gauche dans une route de croisement et qui signale son intention avant de s'engager dans l'intersection. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 145 (2).
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Idem

(3) Le rglement municipal adopt en vertu du paragraphe (1) s'applique  toutes les intersections munies de feux de signalisation qui se trouvent sur les voies publiques relevant de la comptence de la municipalit. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 145 (3).

Feu de signalisation temporaire
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[bookmark: art146]146 (1) Malgr le paragraphe 144 (31), au cours de travaux de construction ou d'entretien effectus sur une voie publique ou dans un lieu qui y est adjacent, un dispositif de signalisation temporaire peut tre utilis sur la voie publique conformment aux rglements adopts par l'administration qui exerce sa comptence et son contrle sur cette voie publique ou la personne qu'elle autorise  cette fin. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 146 (1).
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Feu vert

(2) Le conducteur d'un vhicule ou d'un tramway qui s'approche d'une signalisation temporaire dont le feu est vert, et qui fait face  ce feu, peut continuer de circuler. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 146 (2).
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Feu jaune

(3) Le conducteur d'un vhicule ou d'un tramway qui s'approche d'une signalisation temporaire dont le feu est jaune, et qui fait face  ce feu, immobilise son vhicule ou tramway s'il peut le faire en toute scurit, sinon, il peut continuer de circuler avec prudence. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 146 (3).
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Feu rouge

(4) Le conducteur d'un vhicule ou d'un tramway qui s'approche d'une signalisation temporaire dont le feu est rouge, et qui fait face  ce feu, immobilise son vhicule et ne repart que lorsque le feu passe au vert. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 146 (4).
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Endroit o l'arrt doit se faire

(5) Le conducteur d'un vhicule ou d'un tramway qui est requis, en vertu du prsent article, d'immobiliser son vhicule ou tramway l'immobilise au panneau ou aux marques sur la voie publique indiquant l'endroit o l'arrt doit se faire ou, en l'absence de panneau ou de marques, pas moins de cinq mtres avant la plus proche signalisation temporaire. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 146 (5).
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Enlvement du dispositif de signalisation

(6) Nul ne doit, sans autorisation lgitime, enlever, abmer ni toucher d'une autre faon un dispositif de signalisation temporaire. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 146 (6).
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Peine impose pour inobservation d'un feu jaune

(6.1) Quiconque contrevient au paragraphe (3) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 150$ et d'au plus 500$. 2009, chap. 5, art. 45.
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Peine impose pour inobservation d'un feu rouge

(6.2) Quiconque contrevient au paragraphe (4) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 1000$. 2009, chap. 5, art. 45.
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Rglements relatifs aux dispositifs de signalisation temporaire

(7) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire les normes ou caractristiques des dispositifs de signalisation temporaires;

b) prescrire l'endroit o de tels dispositifs peuvent tre installs;

c) prescrire les normes d'utilisation et d'entretien de ces dispositifs. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 146 (7).

Panneaux d'arrt et de ralentissement de la circulation
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[bookmark: art146.1]146.1 (1) Un agent de rgulation de la circulation qui se trouve sur une chausse ou prs d'une chausse o sont effectus des travaux de construction ou d'entretien peut faire usage d'un panneau d'arrt ou de ralentissement de la circulation. 2005, chap. 26, annexe A, art. 23.
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Idem: dispositif automatis d'aide  la signalisation

(2) Si la circulation est rduite  une voie sur une voie publique  deux voies, un agent de rgulation de la circulation peut utiliser un dispositif automatis d'aide  la signalisation en plus d'un panneau d'arrt ou de ralentissement de la circulation, ou au lieu d'un panneau d'arrt ou de ralentissement de la circulation, sur une chausse ou prs d'une chausse o sont effectus des travaux de construction ou d'entretien. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 12 (1).
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Obligation de s'arrter - panneau d'arrt de la circulation

(3) Le conducteur d'un vhicule ou d'un tramway qui s'approche d'un agent de rgulation de la circulation qui fait usage d'un panneau d'arrt s'arrte avant d'atteindre l'agent et ne doit pas repartir tant que l'agent fait usage du panneau. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 12 (1).
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Obligation de s'arrter - dispositif automatis d'aide  la signalisation

(3.1) Le conducteur d'un vhicule ou d'un tramway qui s'approche d'un dispositif automatis d'aide  la signalisation qui comporte un feu rouge et dont le bras est abaiss s'arrte au panneau indiquant l'endroit o l'arrt doit se faire ou, en l'absence d'un tel panneau, s'arrte avant d'atteindre le dispositif automatis d'aide  la signalisation, et ne repart pas tant que le feu rouge du dispositif est allum et que le bras est abaiss. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 12 (1).
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Obligation de ralentir - panneau de ralentissement de la circulation

(4) Le conducteur d'un vhicule ou d'un tramway qui s'approche d'un agent de rgulation de la circulation qui fait usage d'un panneau de ralentissement de la circulation s'approche de l'agent, le dpasse et dpasse, avec prudence et  vitesse rduite, les travaux de construction ou d'entretien ou les lieux de l'accident, de faon  ne mettre en danger aucune personne ni aucun vhicule qui se trouve sur la chausse ou prs d'elle. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 12 (1).
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Obligation de ralentir - dispositif automatis d'aide  la signalisation

(4.1) Le conducteur d'un vhicule ou d'un tramway qui s'approche d'un dispositif automatis d'aide  la signalisation comportant un feu jaune qui clignote s'approche du dispositif, le dpasse et dpasse, avec prudence et  vitesse rduite, les travaux de construction ou d'entretien ou les lieux de l'accident, de faon  ne mettre en danger aucune personne ni aucun vhicule qui se trouve sur la chausse ou prs d'elle. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 12 (1).
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Utilisation non autorise d'un panneau ou d'un dispositif

(5) Nul, sauf un agent de rgulation de la circulation ou un accompagnateur de vhicules de dimensions excessives nomm en vertu de l'article 110.5, ne doit faire usage sur une voie publique d'un panneau d'arrt ou de ralentissement de la circulation ou d'un dispositif automatis d'aide  la signalisation. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 12 (1).
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Rglements

(6) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire le genre, le modle et les caractristiques des panneaux d'arrt et de ralentissement de la circulation et rgir leur utilisation;

b) prescrire le genre, le modle et les caractristiques des dispositifs automatiss d'aide  la signalisation et rgir leur utilisation. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 12 (1).
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Dfinitions

(7) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

agent de rgulation de la circulation Personne qui est charge de diriger la circulation et qui, selon le cas:

a) est employe par:

(i) soit l'office de la voirie qui exerce sa comptence sur la voie publique,

(ii) soit un service public au sens de la Loi sur les services publics ou de la Loi de 2001 sur les municipalits,

(iii) soit un transporteur ou un distributeur au sens de la Loi de 1998 sur l'lectricit,

(iv) soit une personne que l'office de la voirie, le service public, le transporteur ou le distributeur retient par contrat pour effectuer des travaux de construction ou d'entretien sur la chausse ou prs d'elle;

b) est employe ou retenue par contrat par une personne  qui l'office de la voirie qui exerce sa comptence sur la voie publique a dlivr un permis ou une autorisation crite lui permettant d'occuper une voie ou une section de la voie publique pour effectuer des travaux sur celle-ci ou prs d'elle;

c) est un pompier qui intervient dans un cas d'urgence. (traffic control person)

dispositif automatis d'aide  la signalisation Systme de contrle de la circulation autonome et portable que commande  distance un agent de rgulation de la circulation pour contrler les mouvements de la circulation et qui comporte une lentille circulaire rouge, une lentille circulaire jaune et un bras. (automated flagger assistance device)

pompier S'entend au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi de 1997 sur la prvention et la protection contre l'incendie. (firefighter)

travaux de construction ou d'entretien S'entend notamment des travaux effectus par un service public, y compris un service public au sens de la Loi sur les services publics ou de la Loi de 2001 sur les municipalits, ou par un transporteur ou un distributeur au sens de la Loi de 1998 sur l'lectricit. (construction or maintenance work) 2005, chap. 26, annexe A, art. 23; 2021, chap. 26, annexe 1, par. 12 (2) et (3).

Vhicules lents sur le ct droit
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[bookmark: art147]147 (1) Le vhicule qui circule sur une chausse  une vitesse infrieure  la vitesse qui est normale  l'endroit et au moment donns circule autant que possible sur la voie de droite qui est libre ou aussi prs que possible de la bordure ou du ct droits de la chausse. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 147 (1).







[bookmark: art147par2][bookmark: art147par2]


Exception

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas au conducteur:

a) d'un vhicule qui rattrape et dpasse un autre vhicule circulant dans le mme sens;

b) d'un vhicule qui se prpare  tourner  gauche  une intersection, dans un chemin priv ou une alle prive;

c) d'un vhicule de la voirie;

d) d'une bicyclette dans une voie dsigne en vertu du paragraphe 153 (2) pour la circulation en sens inverse. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 147 (2); 2015, chap. 14, art. 41.
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Peine

(3) Quiconque contrevient au prsent article lorsqu'il conduit un vhicule automobile est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 150$ et d'au plus 1000$. 2019, chap. 8, annexe 1, art. 27.

Rgles relativement au rattrapage et au dpassement

Croisement de vhicules
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[bookmark: art148]148 (1) La personne qui a la charge d'un vhicule et qui en croise un autre sur une voie publique se dporte sur la droite de faon  lui laisser la moiti de la chausse libre. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 148 (1).
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Vhicule ou cavalier rattrap

(2) La personne qui a la charge d'un vhicule ou le cavalier qui sont rattraps sur une voie publique par un vhicule ou un cavalier circulant  une vitesse suprieure se dportent sur la droite pour permettre  l'autre de passer. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 148 (2).
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Peine

(2.1) Quiconque contrevient au paragraphe (2) lorsqu'il conduit un vhicule automobile est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 150$ et d'au plus 1000$. 2019, chap. 8, annexe 1, art. 28.
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Exception

(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas  la personne qui a la charge d'un vhicule de la voirie, ou d'une machine  construire des routes ou d'un appareil qui effectuent des travaux de construction sur la voie publique. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 148 (3).
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Vhicule croisant une bicyclette

(4) La personne qui a la charge d'un vhicule et qui croise une bicyclette sur une voie publique laisse au cycliste suffisamment de place sur la chausse pour passer. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 148 (4).
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Vhicule ou cavalier en rattrapant un autre

(5) La personne qui a la charge d'un vhicule ou le cavalier qui en rattrapent un autre sur une voie publique se dportent sur la gauche autant qu'il peut tre ncessaire pour viter une collision. Le vhicule ou le cavalier rattrap n'est pas requis de laisser libre plus de la moiti de la chausse. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 148 (5).
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Bicyclette rattrape

(6) La bicyclette ou le cyclomoteur qui est rattrap par un vhicule ou un cavalier circulant  une vitesse suprieure se dporte sur la droite pour permettre  l'autre de passer. Le vhicule ou le cavalier qui en rattrape un autre se dporte sur la gauche autant qu'il peut tre ncessaire pour viter une collision. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 148 (6).
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Idem

(6.1) La personne qui a la charge d'un vhicule automobile sur une voie publique et qui rattrape une bicyclette laisse, le plus prcisment possible, une distance d'au moins un mtre entre la bicyclette et le vhicule et maintient cette distance jusqu' ce qu'elle ait dpass en toute scurit la bicyclette. 2015, chap. 14, art. 42.
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Idem

(6.2) La distance d'un mtre qu'exige le paragraphe (6.1) correspond  la distance entre l'extrme droite du vhicule automobile et l'extrme gauche de la bicyclette, y compris l'ensemble des saillies et accessoires. 2015, chap. 14, art. 42.
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Le conducteur incapable de se dporter s'arrte

(7) Si un vhicule est crois ou rattrap par un autre et qu'en raison du poids de la charge transporte par l'un ou l'autre des vhicules qui se croisent ou de celui du vhicule rattrap, le conducteur constate qu'il lui est impossible de se dporter, il s'arrte immdiatement et, si la scurit de l'autre vhicule l'exige ou s'il en est requis, il aide la personne ayant la charge de l'autre vhicule  passer sans danger. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 148 (7).
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Dpassement d'un vhicule circulant dans le mme sens

(8) Aucune personne ayant la charge d'un vhicule ne doit dpasser ni tenter de dpasser un autre vhicule circulant dans le mme sens sur une voie publique,  moins que:

a) d'une part, la chausse  l'avant et  la gauche du vhicule  dpasser ne soit dgage de vhicules qui s'approchent;

b) d'autre part, la chausse  la gauche du vhicule qui dpasse ou tente de dpasser ne soit dgage de vhicules qui rattrapent. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 148 (8).

Interdiction de rattraper les chasse-neige
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[bookmark: art148.1]148.1 (1) Sur les voies publiques o la vitesse maximale est de 80 kilomtres  l'heure ou plus et qui sont divises en plusieurs voies nettement indiques, nul ne doit, lorsqu'il circule dans un sens ayant deux de ces voies ou plus, rattraper un chasse-neige qui circule en dcalage par rapport  un ou plusieurs autres chasse-neige, sauf si la voie sur laquelle circule le vhicule qui rattrape le chasse-neige est entirement dgage d'une partie quelconque du chasse-neige, y compris une partie quelconque d'un de ses accessoires ou de sa lame. 2023, chap. 9, annexe 15, art. 1.
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Infraction

(2) Quiconque contrevient au prsent article lorsqu'il conduit un vhicule automobile est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 150$ et d'au plus 1000$. 2023, chap. 9, annexe 15, art. 1.
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Dfinition

(3) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

chasse-neige Vhicule de la voirie devant tre muni d'un feu conformment au paragraphe 62 (31). 2023, chap. 9, annexe 15, art. 1.

Interdiction de conduire  gauche du centre de la chausse dans certaines conditions
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[bookmark: art149]149 (1) Nul ne doit conduire ni utiliser un vhicule  gauche du centre d'une chausse  une ou plusieurs voies de circulation dans chaque sens:



a)  l'abord du sommet d'une cte, dans un virage ou  moins de 30 mtres d'un pont, d'un viaduc ou d'un tunnel, si la vue du conducteur est gne sur cette distance de sorte que la manoeuvre pourrait tre dangereuse si un autre vhicule venait en sens inverse;

b)  moins de 30 mtres d'un passage  niveau. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 149 (1); 2019, chap. 8, annexe 1, art. 29.
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Exception

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas:

a)  la voie publique qui comporte plusieurs voies nettement indiques, s'il y a plus de voies dans un sens que dans l'autre;

b) au vhicule de la voirie, si les prcautions ncessaires ont t prises pour viter tout danger;

c)  la voie publique destine  la circulation  sens unique. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 149 (2).

Dpassement  droite
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[bookmark: art150]150 (1) Le conducteur d'un vhicule automobile ne peut rattraper et dpasser sur la droite un autre vhicule que si cette manoeuvre peut se faire en toute scurit et seulement dans les cas suivants:



a) le vhicule rattrap tourne  gauche ou s'apprte  le faire, ou son conducteur a signal son intention d'effectuer cette manoeuvre;

b) la voie publique est libre de tout obstacle et d'une largeur suffisante pour permettre la circulation sur deux ou plusieurs voies dans les deux sens;

c) la voie publique est destine  la circulation  sens unique seulement. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 150 (1).
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Interdiction de conduire hors de la chausse

(2) Nul conducteur d'un vhicule automobile ne doit rattraper ni dpasser un autre vhicule en conduisant hors de la chausse. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 150 (2).
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Non-application du par. (2)

(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas:

a)  un vhicule automobile qui en rattrape et en dpasse un autre  droite si l'accotement de droite est stabilis et que le vhicule rattrap tourne  gauche ou est sur le point de tourner  gauche ou que le conducteur a signal son intention d'effectuer cette manoeuvre;

b)  une ambulance ou  un vhicule de pompiers;

c)  un vhicule de police ou  un vhicule conduit par un agent charg d'appliquer les dispositions de la prsente loi;

d)  une dpanneuse qui rpond  une demande d'assistance de la police;

e)  un vhicule de la voirie;

f)  un vhicule automobile qui rattrape et dpasse un vhicule de la voirie ou une machine  construire des routes  droite si une personne qui semble employe par l'autorit charge des travaux d'entretien des voies publiques ou pour son compte a fait signe au conducteur de le dpasser et que la manoeuvre peut se faire en toute scurit. 2009, chap. 5, par. 46 (2).

Voies publiques dsignes: utilisation de l'accotement stabilis
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[bookmark: art151]151 (1) Le ministre peut, par rglement, dsigner une section de la route principale comme section ayant un accotement stabilis dont l'utilisation est rserve aux vhicules prescrits et peut, par rglement:



a) prescrire des vhicules pour l'application du prsent paragraphe;

b) rgir l'utilisation de l'accotement stabilis sur une section dsigne de la route et en prescrire les conditions et les circonstances, y compris prescrire les rgles de circulation qui s'y appliquent, les dispenses de toute exigence de la prsente partie ou de ses rglements d'application qui s'applique  l'utilisation d'un tel accotement et les conditions et circonstances de telles dispenses;

c) prvoir la mise en place de panneaux et la pose de marques pour l'application du prsent article;

d) prescrire les types de panneaux et de marques viss  l'alina c), les indications qui doivent y figurer ainsi que l'emplacement de chaque type de panneaux et de marques. 2019, chap. 8, annexe 1, par. 30 (1).
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Catgories et types de vhicules et de conducteurs

(2) Les rglements pris en application du paragraphe (1) peuvent prescrire des catgories ou types diffrents de vhicules et des catgories diffrentes de conducteurs et peuvent les dfinir relativement  toute caractristique, y compris le propritaire ou l'utilisateur du vhicule, la fin  laquelle le vhicule est utilis ou l'employeur ou la formation du conducteur. 2005, chap. 26, annexe A, art. 24.
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Idem

(3) Les rglements pris en application du paragraphe (1) peuvent avoir une porte gnrale ou particulire et peuvent s'appliquer diffremment  des catgories ou types diffrents de vhicules ou  des catgories diffrentes de conducteurs. 2005, chap. 26, annexe A, art. 24.
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Entre en vigueur de la dsignation

(4) La dsignation faite en application du prsent article n'entre en vigueur que lorsque des panneaux sont placs, conformment au prsent article, sur la section dsigne de la voie publique. 2005, chap. 26, annexe A, art. 24.
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Zone de construction

(4.1) Si une zone de construction dsigne en vertu du paragraphe 128 (8) comprend une section de voie publique dsigne en vertu du prsent article, le fonctionnaire autoris en vertu de ce paragraphe peut autoriser un changement temporaire du dbut ou de la fin de cette section qui se trouve dans la zone de construction dsigne. Ce changement ne doit entrer en vigueur que lorsque la voie publique ou la section de voie publique vise est dote de panneaux conformes au prsent article. 2019, chap. 8, annexe 1, par. 30 (2).
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Interdiction d'utiliser l'accotement stabilis sans autorisation

(5) Nul ne doit conduire sur l'accotement stabilis d'une section de la route principale dsigne en vertu du prsent article, si ce n'est conformment au prsent article et  ses rglements d'application. 2015, chap. 14, art. 43.
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Application du Code et des rglements

(6) Sauf disposition contraire d'un rglement pris en application du prsent article, les dispositions du prsent code et de ses rglements applicables aux vhicules s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'utilisation d'un vhicule sur l'accotement stabilis d'une voie publique dsigne. 2005, chap. 26, annexe A, art. 24.
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L'accotement stabilis est rput ne pas faire partie de la chausse

(7) L'accotement stabilis de toute section de voie publique dsigne en vertu du prsent article est rput ne pas faire partie de la chausse au sens de chausse au paragraphe 1 (1) ni de la voie publique pour l'application de l'alina 150 (1) b). 2005, chap. 26, annexe A, art. 24.

Sens de dsign: art. 141, 153 et 154
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152. La dfinition qui suit s'applique aux articles 141, 153 et 154.



dsign Signifie dsign par le ministre ou par la personne qu'il autorise  cet effet, ou dsign par rglement municipal. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 152.

Circulation  sens unique


[bookmark: BK258]









[bookmark: art153par1][bookmark: art153par1]


[bookmark: art153]153 (1) Si une voie publique a t dsigne pour la circulation  sens unique seulement et que des panneaux officiels ont t placs en consquence, les vhicules et les tramways ne doivent circuler que dans le sens ainsi dsign. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 153.
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Exception: voie cyclable

(2) L'une des voies d'une voie publique dsigne pour la circulation  sens unique seulement peut tre dsigne pour la circulation des bicyclettes en sens inverse. En cas d'une telle dsignation et malgr le paragraphe (1), une personne circulant  bicyclette ou utilisant une bicyclette dans cette voie doit se dplacer seulement dans le sens dsign pour cette voie. 2015, chap. 14, art. 44.
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Idem

(3) La dsignation d'une voie rserve  la circulation  bicyclette n'entre en vigueur que lorsque des panneaux officiels ont t placs et que des marques correspondantes ont t poses sur la voie. 2015, chap. 14, art. 44.

Voie publique  plusieurs voies
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[bookmark: art154]154 (1) Si une voie publique est divise en plusieurs voies nettement indiques:



a) un vhicule ne doit pas passer d'une voie de circulation  une autre voie ou se diriger vers l'accotement, ou passer de l'accotement  une voie de circulation,  moins que le conducteur ne se soit d'abord assur de pouvoir faire cette manoeuvre en toute scurit;

b) dans le cas d'une voie publique divise en trois voies, un vhicule ne doit pas circuler sur la voie centrale sauf pour rattraper et dpasser un autre vhicule quand la chausse est nettement visible et que la voie centrale est libre sur une distance raisonnable et ne prsente pas de danger, quand il s'apprte  tourner  gauche ou quand la voie centrale est  ce moment-l dsigne comme tant rserve  la circulation dans le sens o circule le vhicule et que des panneaux officiels indiquent une telle dsignation;

c) une voie peut tre dsigne comme tant rserve aux vhicules lents,  ceux qui circulent dans un sens particulier ou  certains types ou  certaines catgories de vhicules. Malgr l'article 141, si une voie est ainsi dsigne et que des panneaux officiels indiquant cette dsignation sont mis en place, le conducteur d'un vhicule observe les indications des panneaux. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 154 (1); 2015, chap. 14, art. 45.
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Exception

(2) Si la scurit n'en souffre pas, les alinas (1) b) et c) ne s'appliquent pas au vhicule de la voirie, ni l'alina (1) c)  la machine  construire des routes ou  l'appareil qui effectuent des travaux de construction sur une voie publique. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 154 (2).

Rglements: voies rserves aux vhicules multioccupants
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[bookmark: art154.1]154.1 (1) Le ministre peut, par rglement, dsigner toute voie, sur une section de la route principale qui est divise en plusieurs voies nettement indiques, comme voie rserve aux vhicules multioccupants et peut, par rglement:



a) limiter la dsignation aux mois, aux priodes de l'anne, aux jours, aux heures, aux conditions ou aux circonstances prciss;

b) limiter l'utilisation des voies rserves aux vhicules multioccupants aux vhicules ou aux catgories ou types de vhicules transportant un nombre prcis d'occupants et prescrire les conditions et les circonstances de cette utilisation;

c) rgir l'utilisation des voies rserves aux vhicules multioccupants, y compris prescrire les rgles de circulation qui s'y appliquent, les dispenses de toute exigence de la prsente partie ou de ses rglements d'application qui s'applique  l'utilisation des voies et les conditions et circonstances de telles dispenses;

d) prvoir la mise en place de panneaux et la pose de marques identifiant les voies rserves aux vhicules multioccupants et leurs points d'entre et de sortie;

 d.1) prvoir la mise en place de panneaux sur toute section de voie publique dsigne comme ayant une voie rserve aux vhicules multioccupants qui se trouve dans une zone de construction dsigne en vertu du paragraphe 128 (8);

e) prescrire les types de panneaux et de marques viss  l'alina d), les indications qui doivent y figurer ainsi que l'emplacement de chaque type de panneaux et de marques. 2005, chap. 26, annexe A, art. 25; 2019, chap. 8, annexe 1, par. 31 (1).
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Zone de construction

(1.1) Si une zone de construction dsigne en vertu du paragraphe 128 (8) comprend une voie rserve aux vhicules multioccupants ou une section d'une telle voie qui est dsigne en vertu du paragraphe (1), le fonctionnaire autoris en vertu du paragraphe 128 (8) peut autoriser un changement temporaire du dbut ou de la fin de cette section qui se trouve dans la zone de construction dsigne. Ce changement ne doit entrer en vigueur que lorsque la voie publique ou la section de voie publique vise est dote de panneaux conformes aux rglements. 2019, chap. 8, annexe 1, par. 31 (2).
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Porte des rglements

(2) Les rglements pris en application du paragraphe (1) peuvent avoir une porte gnrale ou particulire et peuvent s'appliquer diffremment  des catgories ou types diffrents de vhicules. 2005, chap. 26, annexe A, art. 25.
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Infraction

(3) Nul ne doit conduire un vhicule automobile sur une voie rserve aux vhicules multioccupants, s'engager dans une telle voie ou en sortir si ce n'est conformment au prsent article et  ses rglements d'application. 2005, chap. 26, annexe A, art. 25.

Utilisation restreinte des voies d'accs  la frontire


[bookmark: BK261]









[bookmark: art154.2par1][bookmark: art154.2par1]


[bookmark: art154.2]154.2 (1) Le ministre ou bien la municipalit, si la voie publique relve de celle-ci, peut riger des panneaux marquant comme voie d'accs  la frontire toute voie sur une voie publique ou une section de voie publique qui s'approche de la frontire canado-amricaine et qui est divise en plusieurs voies nettement indiques. 2005, chap. 26, annexe A, art. 26.
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Infraction

(2) Nul ne doit conduire un vhicule sur une voie d'accs  la frontire si ce n'est conformment aux rglements pris en application du prsent article. 2005, chap. 26, annexe A, art. 26.
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Pouvoir d'arrter un vhicule

(3) Un agent de police peut demander au conducteur d'un vhicule qui circule sur une voie d'accs  la frontire de s'arrter et exiger que les occupants et lui produisent aux fins d'examen la pice d'identit ou l'autorisation, ou les deux, exiges aux termes du prsent article. 2005, chap. 26, annexe A, art. 26.
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Idem

(4) Le conducteur et les occupants du vhicule se conforment  toute demande ou exigence que formule l'agent de police en vertu du paragraphe (3). 2005, chap. 26, annexe A, art. 26.
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Rglements

(5) Le ministre peut, par rglement:

a) restreindre l'utilisation des voies d'accs  la frontire aux vhicules ou aux catgories ou types de vhicules qui y sont nettement autoriss conformment aux rglements;

b) restreindre l'utilisation des voies d'accs  la frontire aux conducteurs ou occupants de vhicules, ou de catgories ou types de vhicules, ou aux catgories de conducteurs ou d'occupants, qui portent une pice d'identit conforme aux rglements;

c) prescrire les conditions auxquelles les vhicules ou les personnes viss  l'alina a) ou b) peuvent utiliser les voies d'accs  la frontire et les circonstances dans lesquelles ils peuvent le faire, y compris restreindre leur utilisation aux mois ou priodes de l'anne, aux jours ou aux moments de la journe qui sont prciss;

d) prescrire l'autorisation exige pour qu'un vhicule, ou un vhicule appartenant  une catgorie ou  un type prescrit de vhicules, ait le droit d'utiliser les voies d'accs  la frontire;

e) prescrire la pice d'identit exige pour qu'une personne, ou une catgorie prescrite de personnes, ait le droit d'utiliser les voies d'accs  la frontire;

f) rgir la mise en place de panneaux et la pose de marques pour identifier les voies d'accs  la frontire;

g) prescrire les types de panneaux et de marques viss  l'alina f), les indications qui doivent y figurer ainsi que l'emplacement de chaque type de panneaux et de marques;

h) dispenser les autobus, les ambulances, les vhicules de pompiers, les vhicules utilitaires qui y effectuent des travaux d'entretien ou de construction et d'autres types ou catgories de vhicules de toute restriction impose par le rglement, et prescrire les conditions et les circonstances d'une telle dispense;

i) dispenser des catgories de conducteurs ou d'occupants de toute restriction impose par le rglement, et prescrire les conditions et les circonstances d'une telle dispense;

j) prescrire la longueur maximale d'une voie d'accs  la frontire. 2005, chap. 26, annexe A, art. 26; 2009, chap. 5, art. 47; 2014, chap. 9, annexe 2, art. 38.
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Porte des rglements

(6) Les rglements pris en application du paragraphe (5) peuvent avoir une porte gnrale ou particulire et s'appliquer diffremment  des catgories ou  des types diffrents de vhicules ou de personnes. 2005, chap. 26, annexe A, art. 26.

Heures o s'applique la dsignation
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155 La dsignation d'une voie pour des catgories ou types de vhicules tablie en vertu de l'alina 154 (1) c) s'applique pendant les heures indiques sur les panneaux officiels. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 155.



Changement de voie
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[bookmark: art156]156 (1) Si la voie publique est  deux voies, nul ne doit conduire ou utiliser un vhicule, ni mener, monter ou pousser devant soi un animal:



a) soit sur ou le long de cette voie publique, sauf sur le ct droit de la chausse, compte tenu du sens o circule le vhicule ou l'animal;

b) soit d'une chausse  l'autre, sauf lorsqu'un passage est prvu  cet effet. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 156 (1).
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Exception: vhicule de la voirie

(2) Malgr l'alina (1) a), un vhicule de la voirie peut tre utilis ou conduit sur l'accotement de la voie publique,  condition de rester sur le mme ct de la chausse. 2015, chap. 14, art. 46.
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Idem: bicyclettes

(3) Malgr l'alina (1) a), une bicyclette peut circuler ou tre utilise sur l'accotement stabilis de la voie publique,  condition de rester sur le mme ct de la chausse. 2015, chap. 14, art. 46.

Marche arrire interdite, vitesse maximale suprieure  80 kilomtres  l'heure
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[bookmark: art157]157 (1) Nul conducteur d'un vhicule ne doit faire marche arrire sur la chausse ou sur l'accotement d'une voie publique dont les chausses sont spares par un terre-plein central et o la vitesse maximale admise est suprieure  80 kilomtres  l'heure. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 157 (1); 2005, chap. 26, annexe A, art. 27.
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Exception au par. (1)

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas:

a)  une ambulance ou  un vhicule de pompiers;

b)  un vhicule de police ou  un vhicule conduit par un agent charg d'appliquer les dispositions de la prsente loi;

c)  la personne qui essaie d'en aider une autre;

d)  un vhicule de la voirie, si la manoeuvre peut se faire en toute scurit;

e)  un vhicule utilitaire qui est utilis pour construire une voie publique, si la manoeuvre peut se faire en toute scurit. 2009, chap. 5, art. 48; 2021, chap. 26, annexe 1, art. 13.

Distance entre deux vhicules

Vhicule automobile qui en suit un autre: en gnral
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[bookmark: art158]158 (1) Le conducteur d'un vhicule automobile ou d'un tramway ne doit pas suivre un autre vhicule ou un autre tramway de plus prs qu'il n'est raisonnable et prudent de le faire, compte tenu de la vitesse du vhicule ou du tramway, de la circulation et de l'tat de la voie publique. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 158 (1).
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Vhicule utilitaire qui en suit un autre

(2) Le conducteur d'un vhicule utilitaire qui circule sur une voie publique  une vitesse suprieure  60 kilomtres  l'heure ne doit pas suivre un autre vhicule automobile  moins de 60 mtres. Cette interdiction ne doit toutefois pas tre interprte de faon  l'empcher de dpasser un autre vhicule automobile. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 158 (2).

Vhicules de secours qui approchent ou suivent

Arrt  l'approche d'un vhicule: lumire clignotante ou sonnerie ou sirne
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[bookmark: art159]159 (1)  l'approche d'un vhicule de police dont la sonnerie d'alarme ou la sirne met un signal ou dont le feu met une lumire clignotante intermittente rouge ou rouge et bleu ou  l'approche d'une ambulance, d'un vhicule de pompiers ou d'un vhicule de secours des services publics dont la sonnerie d'alarme ou la sirne met un signal ou dont le feu met une lumire rouge clignotante intermittente, le conducteur d'un vhicule immobilise immdiatement celui-ci:



a) soit le plus prs possible de la bordure ou du ct droit de la chausse et paralllement  celle-ci,  l'cart de toute intersection;

b) soit, s'il s'agit d'une chausse  plus de deux voies et dsigne comme chausse  sens unique, le plus prs possible de la bordure ou du ct de la chausse le plus proche et paralllement  celle-ci,  l'cart de toute intersection. 2009, chap. 5, art. 49.







[bookmark: art159par2][bookmark: art159par2]


Ralentissement  l'approche d'un vhicule de secours ou d'une dpanneuse arrt

(2) Lorsqu'il s'approche soit d'un vhicule de secours dont le feu met une lumire clignotante intermittente rouge ou rouge et bleu soit d'une dpanneuse dont le feu met une lumire clignotante intermittente jaune qui sont arrts sur une voie publique, le conducteur d'un vhicule qui circule sur le mme ct de la voie publique ralentit et continue de rouler avec prudence, compte tenu de la circulation, de l'tat de la voie publique et des conditions atmosphriques, de faon  ne pas entrer en collision avec le vhicule de secours ou la dpanneuse ni  mettre en danger les personnes qui se trouvent  l'extrieur du vhicule ou de la dpanneuse. 2015, chap. 14, art. 47.
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Idem

(3) Lorsqu'il s'approche soit d'un vhicule de secours dont le feu met une lumire clignotante intermittente rouge ou rouge et bleu soit d'une dpanneuse dont le feu met une lumire clignotante intermittente jaune qui sont arrts sur une voie publique compose de deux voies de circulation ou plus sur le mme ct de la voie publique que celui o sont arrts le vhicule de secours ou la dpanneuse, le conducteur d'un vhicule qui circule sur la mme voie que celle o sont arrts le vhicule de secours ou la dpanneuse ou sur une voie adjacente doit, en plus de ralentir et de continuer de rouler avec prudence comme l'exige le paragraphe (2), s'engager dans une autre voie si la manoeuvre peut se faire en toute scurit. 2015, chap. 14, art. 47.
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Distance  observer

(4) Nul conducteur d'un vhicule ne doit, sur une voie de la chausse, suivre  une distance infrieure  150 mtres un vhicule de pompiers qui rpond  une alerte. 2009, chap. 5, art. 49.
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Arrt  l'approche d'un vhicule de secours ou d'une dpanneuse

(5) Le paragraphe (2) ou (3) n'a pas pour effet d'empcher un conducteur d'arrter son vhicule et de ne pas dpasser le vhicule de secours ou la dpanneuse arrt si la manoeuvre peut se faire en toute scurit et que la loi ne l'interdit pas autrement. 2015, chap. 14, art. 47.
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Infraction

(6) Quiconque contrevient au paragraphe (1), (2), (3) ou (4) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit:

a) d'une amende d'au moins 400$ et d'au plus 2000$ pour une premire infraction;

b) d'une amende d'au moins 1000$ et d'au plus 4000$ et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou d'une seule de ces peines, pour chaque infraction subsquente. 2009, chap. 5, art. 49.
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Date limite pour une infraction subsquente

(7) L'infraction vise au paragraphe (6) qui est commise plus de cinq ans aprs une dclaration de culpabilit antrieure  l'gard d'une infraction vise  ce mme paragraphe ne constitue pas une infraction subsquente pour l'application de l'alina (6) b). 2009, chap. 5, art. 49.
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Suspension du permis de conduire

(8) Si une personne est dclare coupable d'une infraction au paragraphe (6), le tribunal peut, par ordonnance, suspendre son permis de conduire pour une priode maximale de deux ans. 2009, chap. 5, art. 49.
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Appel d'une suspension

(9) Il peut tre interjet appel d'une ordonnance vise au paragraphe (8) ou d'une dcision de ne pas rendre l'ordonnance de la mme faon que pour une dclaration de culpabilit ou un acquittement en vertu du paragraphe (6). 2009, chap. 5, art. 49.
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Suspension de l'ordonnance

(10) S'il est interjet appel, en vertu du paragraphe (9), d'une ordonnance vise au paragraphe (8), le tribunal saisi de l'appel peut ordonner que l'ordonnance soit suspendue jusqu' ce que l'appel fasse l'objet d'une dcision dfinitive ou que le tribunal en dcide autrement. 2009, chap. 5, art. 49.
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Dfinition

(11) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

vhicule de secours S'entend des vhicules suivants:

a) une ambulance, un vhicule de pompiers, un vhicule de police ou un vhicule de secours des services publics;

b) un vhicule du ministre qu'utilise, dans l'exercice de ses fonctions, un agent nomm pour faire appliquer les dispositions de la prsente loi;

c) un vhicule lorsqu'un agent de protection de la nature, un agent des pches, un agent des parcs provinciaux ou un agent de formation en sauvetage minier l'utilise dans l'exercice de ses fonctions;

d) un vhicule lorsqu'un agent provincial dsign en vertu de la Loi sur la protection de l'environnement, la Loi de 2002 sur la gestion des lments nutritifs, la Loi sur les ressources en eau de l'Ontario, la Loi sur les pesticides, la Loi de 2002 sur la salubrit de l'eau potable ou la Loi de 2009 sur la rduction des toxiques l'utilise dans l'exercice de ses fonctions;

e) un vhicule prescrit pour l'application de la disposition 5 du paragraphe 62 (15.1). 2009, chap. 5, art. 49; 2009, chap. 19, par. 68 (4); 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (16).
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159.1 Abrog: 2009, chap. 5, art. 49.



Interdiction de remorquer des bicyclettes, des luges
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160 Le conducteur d'un vhicule ou d'un tramway ne doit pas autoriser une personne qui circule  bicyclette, sur une patinette, une luge, un traneau ou une planche  roulettes, dans un vhicule d'amusement ou  bord de tout autre type de moyen de transport, ou qui porte des patins  roulettes, des patins  roues alignes ou des skis,  les accrocher au vhicule ou au tramway ou  s'y agripper elle-mme sur la voie publique. 2015, chap. 14, art. 48.



Ne remorquer qu'un seul vhicule sur la voie publique
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161 Nul ne doit conduire, sur une voie publique, un vhicule automobile qui remorque plus d'un vhicule. Le prsent article ne vise pas les vhicules utilitaires. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 161.



Encombrement du sige du conducteur
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162 Nul ne doit conduire un vhicule automobile lorsque des personnes ou des biens placs  l'avant ou sur le sige du conducteur gnent la bonne conduite ou la matrise du vhicule automobile. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 162.



Arrt  un passage  niveau
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[bookmark: art163]163 (1) Lorsque le conducteur d'un vhicule aborde un passage  niveau au moment o un dispositif de signalisation lectrique ou mcanique nettement visible ou un signaleur indiquent l'approche d'un train, il s'arrte  5 mtres au moins du rail le plus proche de la voie et ne repart que lorsqu'il peut le faire en toute scurit. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 163.
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Panneaux d'arrt aux passages  niveau

(2) Le conducteur d'un vhicule qui aborde un panneau d'arrt  un passage  niveau, sauf indication contraire d'un signaleur, arrte son vhicule  la ligne d'arrt indique ou, en l'absence d'une telle ligne,  cinq mtres au moins du rail le plus proche de la voie ferre et ne repart que lorsqu'il peut le faire en toute scurit. 2002, chap. 18, annexe P, art. 30.

Interdiction de conduire un vhicule sous les barrires d'un passage  niveau
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164 Nul ne doit conduire un vhicule  travers ou sous les barrires d'un passage  niveau, ou en les contournant, lorsque ces barrires sont fermes ou en train de s'ouvrir ou de se fermer. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 164.



Ouverture des portes d'un vhicule automobile
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[bookmark: art165]165 (1) Nul ne doit:



a) ouvrir la porte d'un vhicule automobile sur une voie publique sans prendre au pralable les prcautions ncessaires pour s'assurer que ce geste ne gnera pas le mouvement d'une autre personne ni d'un autre vhicule, ni ne crera un danger pour ceux-ci;

b) laisser ouverte la porte d'un vhicule automobile sur une voie publique, du ct de la circulation, pendant une priode plus longue qu'il est ncessaire pour prendre ou faire descendre des passagers. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 165.
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Peine

(2) Quiconque contrevient au paragraphe (1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 300$ et d'au plus 1000$. 2015, chap. 14, art. 49.

Dpassement des tramways

Tramway immobilis
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[bookmark: art166]166 (1) Lorsqu'elle rattrape un tramway ou une voiture de chemin de fer lectrique conduits au centre ou prs du centre de la chausse et immobiliss pour permettre aux passagers de monter  bord du tramway ou de la voiture ou d'en descendre, la personne qui a la charge d'un vhicule, qui circule  cheval ou qui mne un cheval sur une voie publique ne doit pas dpasser le tramway ou la voiture ou s'en approcher  moins de 2 mtres. Cette distance est calcule  partir de la porte du tramway ou de la voiture qui est la plus prs de la personne s'approchant du tramway ou de la voiture et qui permet la monte ou la descente des passagers. Le dpassement n'est autoris que lorsque les passagers sont monts  bord du tramway ou de la voiture ou se sont rendus en toute scurit sur le ct de la rue, selon le cas. Cependant, le prsent paragraphe ne s'applique pas lorsqu'il existe une zone protge pour pitons dsigne par rglement municipal adopt en vertu de l'article 9, 10 ou 11 de la Loi de 2001 sur les municipalits ou de l'article 7 ou 8 de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto. 2017, chap. 2, annexe 17, par. 12 (1).
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Interdiction de dpasser  gauche un tramway

(2) Nul ne doit, lorsqu'il a la charge d'un vhicule, circule  cheval ou mne un cheval, quand il rattrape un tramway ou une voiture de chemin de fer lectrique conduits au centre ou prs du centre de la chausse et immobiliss ou en marche, dpasser  gauche ce vhicule, compte tenu du sens o celui-ci circule. Cependant, le prsent paragraphe ne s'applique pas au vhicule de pompiers qui se rend sur le lieu d'un incendie ou qui rpond  un appel d'urgence, ou lorsque le tramway ou la voiture de chemin de fer sont utiliss sur une voie publique dsigne  sens unique. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 166 (2); 2009, chap. 5, art. 50; 2017, chap. 2, annexe 17, par. 12 (2).
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Procs-verbal d'infraction dans le cas du propritaire

(3) La personne qui dlivre un procs-verbal d'infraction ou qui prpare une dnonciation  dposer en vertu de la Loi sur les infractions provinciales pour une contravention au paragraphe (1) prcise, malgr cette loi et les rglements pris en vertu de celle-ci, le prsent paragraphe au lieu du paragraphe (1) comme tant la disposition  laquelle il a t contrevenu, si le dfendeur est accus  titre de propritaire du vhicule. 2021, chap. 26, annexe 1, art. 14.
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Idem

(4) La personne qui dlivre un procs-verbal d'infraction ou qui prpare une dnonciation  dposer en vertu de la Loi sur les infractions provinciales pour une contravention au paragraphe (2) prcise, malgr cette loi et les rglements pris en vertu de celle-ci, le prsent paragraphe au lieu du paragraphe (2) comme tant la disposition  laquelle il a t contrevenu, si le dfendeur est accus  titre de propritaire du vhicule. 2021, chap. 26, annexe 1, art. 14.
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Par. (1) ou (2) rput indiqu

(5) Le procs-verbal d'infraction, l'avis d'infraction, la dnonciation ou l'assignation qui prcise le paragraphe (3) ou (4) comme tant la disposition  laquelle il a t contrevenu est rput prciser qu'il a t contrevenu au paragraphe (1) ou (2), selon le cas. 2021, chap. 26, annexe 1, art. 14.
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Aucun rejet

(6) Aucune accusation n'est rejete et aucun procs-verbal d'infraction ou aucune dnonciation n'est annul du fait qu'un procs-verbal d'infraction, un avis d'infraction, une dnonciation ou une assignation prcise le paragraphe (3) ou (4) au lieu du paragraphe (1) ou (2) comme tant la disposition  laquelle il a t contrevenu. 2021, chap. 26, annexe 1, art. 14.
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Aucune modification

(7) Le procs-verbal d'infraction qui prcise une infraction prvue  l'article 166 comme tant l'infraction commise par le conducteur ne doit pas tre modifi pour accuser cette personne en tant que propritaire. 2021, chap. 26, annexe 1, art. 14.
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Idem

(8) Le procs-verbal d'infraction ou la dnonciation qui prcise le paragraphe (3) ou (4) comme tant la disposition  laquelle il a t contrevenu ne doit pas tre modifi pour prciser le paragraphe (1) ou (2), sauf si le poursuivant et le dfendeur y consentent. 2021, chap. 26, annexe 1, art. 14.
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Objet des par. (3)  (6)

(9) Les paragraphes (3)  (6) ont pour objet de faciliter l'utilisation des systmes informatiques que maintient le gouvernement de l'Ontario pour enregistrer et traiter les renseignements relatifs aux infractions provinciales. 2021, chap. 26, annexe 1, art. 14.

Vhicule qui s'approche d'un animal
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167 Quiconque a le contrle ou la charge d'un vhicule automobile ou d'un cyclomoteur sur une voie publique et arrive  proximit d'un cheval ou d'un autre animal tractant un vhicule ou qu'une personne mne, monte ou pousse devant elle doit utiliser, manoeuvrer et contrler le vhicule ou le cyclomoteur de faon  prendre les prcautions raisonnables pour ne pas effrayer le cheval ou l'autre animal et assurer la scurit et la protection de la personne qui mne, monte ou pousse devant elle le cheval ou l'autre animal ou se trouve  bord du vhicule tract par le cheval ou l'autre animal. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 167.



Feux de croisement
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168 Lorsqu'il circule sur une voie publique  un moment o les feux allums sont exigs sur les vhicules, le conducteur d'un vhicule automobile quip de phares  faisceaux multiples utilise les phares en code ou de croisement:



a) lorsqu'il croise un vhicule  une distance de moins de 150 mtres;

b) lorsqu'il suit un autre vhicule  une distance de moins de 60 mtres, sauf quand il est en train de le rattraper et de le dpasser. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 168.

Feux de route  lumire blanche intermittente

Vhicules de secours
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[bookmark: art169]169 (1) Malgr l'article 168, le vhicule de secours des services publics qui rpond  un appel d'urgence et le vhicule de secours au sens du paragraphe 144 (1) peuvent utiliser des feux de route qui mettent une lumire blanche intermittente. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 169 (1).
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Phares en feux de routes interdits pour les autres vhicules

(2) Nul ne doit utiliser des feux de route qui mettent une lumire blanche intermittente sur un vhicule autre que ceux qui sont viss au paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 169 (2).

Stationnement sur la chausse
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[bookmark: art170]170 (1) Nul ne doit stationner, immobiliser ou arrter un vhicule sur une chausse:



a) soit lorsqu'il est possible de le faire hors de la chausse;

b) soit lorsqu'il est impossible de le faire hors de la chausse, sauf si le vhicule et la chausse sont nettement visibles sur une distance d'au moins 125 mtres en de et au-del du vhicule dans les deux sens de la voie publique. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 170 (1).
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Non-application du par. (1)

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  la section de la chausse situe  l'intrieur d'une municipalit locale,  l'exclusion de celles qui avaient le statut de canton le 31 dcembre 2002 et, n'et t l'diction de la Loi de 2001 sur les municipalits, auraient conserv ce statut le 1er janvier 2003. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 170 (2); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Idem

(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  la section de la chausse situe  l'intrieur d'une municipalit locale qui avait le statut de canton le 31 dcembre 2002 et, n'et t l'diction de la Loi de 2001 sur les municipalits, aurait conserv ce statut le 1er janvier 2003, et  l'gard de laquelle un rglement municipal interdit ou rglemente le stationnement, l'immobilisation et l'arrt. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 170 (3); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Idem

(4) Le paragraphe (1) ne s'applique pas au vhicule de la voirie qui est stationn, immobilis ou arrt dans un lieu sr. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 170 (4).
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Rglements relatifs au stationnement

(5) Le ministre peut, par rglement, interdire ou rglementer le stationnement, l'immobilisation ou l'arrt de vhicules sur une voie publique ou une section de voie publique, ou sur une ou plusieurs catgories de celle-ci. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 170 (5).
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Effet d'un rglement sur un rglement municipal

(6) La partie d'un rglement municipal qui est incompatible avec un rglement pris en application du paragraphe (5) ou qui a le mme effet que celui-ci est abroge le jour de l'entre en vigueur du rglement. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 170 (6).
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Enlvement d'un vhicule stationn  un endroit interdit

(7) Lorsqu'un agent de police, un cadet de la police, un agent municipal d'excution de la loi ou un agent charg de faire appliquer les dispositions de la prsente loi constate qu'un vhicule est stationn sur une voie publique en contravention avec le prsent article ou les rglements, il peut dplacer le vhicule ou exiger que son conducteur ou qu'une autre personne qui en a la charge le dplace. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 170 (7).
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Vhicule en panne

(8) Les dispositions du prsent article ne s'appliquent pas au conducteur d'un vhicule dont la panne sur la voie publique est telle qu'elle le contraint, temporairement, de contrevenir  ces dispositions. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 170 (8).
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Prcautions  prendre pour empcher le dplacement d'un vhicule

(9) Nul ne doit stationner ni immobiliser un vhicule sur une voie publique,  moins d'avoir pris les mesures raisonnablement ncessaires dans les circonstances pour empcher que le vhicule ne se dplace ou ne soit mis en marche. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 170 (9).
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Feux de dtresse sur un vhicule utilitaire

(10) Le vhicule utilitaire qui circule sur une voie publique o la vitesse maximale est suprieure  60 kilomtres  l'heure au moment o les phares allums sont exigs sur les vhicules, est quip d'un nombre suffisant:

a) soit de torches, de phares ou de lanternes approuvs par le ministre, capables d'mettre de faon continue deux feux de dtresse, chacun d'eux visible  une distance de 150 mtres au moins pendant une dure minimale de huit heures;

b) soit de rflecteurs portatifs approuvs par le ministre. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 170 (10); 2005, chap. 26, annexe A, par. 28 (1).
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Torches sur un vhicule utilitaire ou une remorque en panne

(11) Lorsqu'un vhicule utilitaire ou une remorque est en panne au moment o les phares allums sont exigs sur un vhicule et qu'il est impossible d'enlever immdiatement le vhicule de la chausse o la vitesse maximale est suprieure  60 kilomtres  l'heure, le conducteur ou une autre personne qui a la charge du vhicule allume des torches, des phares ou des lanternes et fait en sorte que ces torches, phares ou lanternes, ou des rflecteurs portatifs approuvs par le ministre, soient installs et maintenus sur la voie publique jusqu'au moment o les feux allums ne sont plus exigs ou jusqu' ce que le vhicule soit enlev. L'un de ces feux est plac  environ 30 mtres  l'avant du vhicule et un autre  environ 30 mtres,  l'arrire. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 170 (11); 2005, chap. 26, annexe A, par. 28 (1).
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Vhicule qui gne la circulation

(12) Malgr les autres dispositions du prsent article, nul ne doit stationner ni immobiliser un vhicule sur une voie publique de faon  gner la circulation ou le dneigement de cette voie publique. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 170 (12).
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Application du par. (12) lorsqu'un rglement municipal est en vigueur

(13) Les dispositions du paragraphe (12) relatives au stationnement ou  l'immobilisation effectus de faon  gner la circulation ou le dneigement de la voie publique ne visent pas la section de voie publique  l'gard de laquelle un rglement municipal en vigueur interdit ou rglemente ce stationnement ou cette immobilisation. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 170 (13).
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Peine

(14) Quiconque contrevient au prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 20$ et d'au plus 100$. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 170 (14).
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Pouvoir de l'agent d'enlever un vhicule

(15) L'agent de police, le cadet de la police, l'agent municipal d'excution de la loi ou l'agent charg de faire appliquer les dispositions du prsent code qui trouve un vhicule stationn ou immobilis en contravention au paragraphe (12),  un rglement pris en application du paragraphe 26 (3) de la Loi sur l'amnagement des voies publiques et des transports en commun ou  un rglement municipal peut le faire dplacer ou conduire dans un lieu appropri pour y tre plac ou remis. Les cots et frais occasionns pour le dplacement, la garde et le remisage du vhicule, le cas chant, constituent un privilge sur le vhicule, qui peut tre ralis comme le prvoit la Loi sur le privilge des rparateurs et des entreposeurs. 2005, chap. 26, annexe A, par. 28 (2).
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171 Abrog: 2021, chap. 26, annexe 3, par. 67 (3).



Interdiction: courses et manoeuvres prilleuses
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[bookmark: art172]172 (1) Nul ne doit conduire un vhicule automobile sur une voie publique pour y disputer une course ou un concours, y tenir un pari ou y excuter des manoeuvres prilleuses. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 15 (4).
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Infraction

(2) Quiconque contrevient au paragraphe (1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 2000$ et d'au plus 10000$ et d'un emprisonnement d'au plus six mois, ou d'une seule de ces peines. En outre, le tribunal rend une ordonnance pour suspendre le permis de conduire de cette personne:

a) pendant au moins un an et au plus trois ans, dans le cas d'une premire dclaration de culpabilit sous le rgime du prsent article;

b) pendant au moins trois ans et au plus 10 ans, dans le cas d'une deuxime dclaration de culpabilit sous le rgime du prsent article;

c) pendant une priode indfinie, dans le cas d'une troisime dclaration de culpabilit ou d'une dclaration de culpabilit subsquente sous le rgime du prsent article. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 15 (4).
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Rduction

(3) Le registrateur peut, dans les circonstances prescrites, rduire la dure de toute suspension indfinie impose en application de l'alina (2) c) qui ne se rapportait pas  une quatrime dclaration de culpabilit ou  une dclaration de culpabilit subsquente sous le rgime du prsent article. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 15 (4).
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Dclaration de culpabilit subsquente

(4) Afin d'tablir s'il s'agit d'une dclaration de culpabilit subsquente pour l'application du paragraphe (2), seul l'ordre des dclarations de culpabilit, et non l'ordre dans lequel les infractions ont t commises ou le fait qu'une infraction a t commise avant ou aprs une dclaration de culpabilit, est pris en considration. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 15 (4).
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Restriction de 10 ans

(5) La dclaration de culpabilit qui a lieu plus de 10 ans aprs la prcdente est rpute tre une premire dclaration de culpabilit pour l'application du paragraphe (2). 2021, chap. 26, annexe 1, par. 15 (4).
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Exception

(6) Malgr le paragraphe (5), si la dclaration de culpabilit subsquente a lieu dans les 10 ans de la prcdente, toutes les dclarations de culpabilit prcdentes non suivies d'une priode de 10 ans sans dclaration de culpabilit sont prises en considration pour l'application du paragraphe (2). 2021, chap. 26, annexe 1, par. 15 (4).
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Disposition transitoire

(7) La dclaration de culpabilit qui a eu lieu plus de 10 ans avant la date d'entre en vigueur du paragraphe 15 (4) de l'annexe 1 de la Loi de 2021 visant  assurer  la population ontarienne des dplacements plus srs ne doit pas tre prise en considration pour l'application du paragraphe (2). 2021, chap. 26, annexe 1, par. 15 (4).
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Obligation de remettre le permis de conduire et dtention du vhicule

(8) L'agent de police qui a des motifs raisonnables et probables de croire qu'une personne conduit ou a conduit un vhicule automobile sur une voie publique en contravention au paragraphe (1) fait ce qui suit:

a) il demande que la personne lui remette son permis de conduire;

b) il dtient le vhicule automobile que conduisait la personne jusqu' sa mise en fourrire en application de l'alina (10) b). 2021, chap. 26, annexe 1, par. 15 (4).
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Suspension administrative de 30 jours

(9)  la suite de la demande vise  l'alina (8) a), la personne qui en fait l'objet remet sans dlai son permis de conduire  l'agent de police. Qu'elle le fasse ou non ou soit ou non en mesure de le faire, son permis de conduire est suspendu pour une priode de 30 jours  compter du jour de la demande. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 15 (4).
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Mise en fourrire administrative de 14 jours

(10) Lorsqu'il est dtenu en application de l'alina (8) b), le vhicule automobile, aux frais et risques de son propritaire:

a) est envoy  la fourrire comme l'ordonne l'agent de police;

b) demeure en fourrire pendant 14 jours  compter du jour de sa dtention en application de l'alina (8) b). 2021, chap. 26, annexe 1, par. 15 (4).
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Restitution du vhicule

(11) Sous rserve du paragraphe (13), le vhicule automobile est restitu  son propritaire  l'expiration de la priode de mise en fourrire. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 15 (4).
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Restitution anticipe du vhicule

(12) Malgr la dtention ou la mise en fourrire d'un vhicule automobile en application du prsent article, l'agent de police peut restituer le vhicule  son propritaire avant sa mise en fourrire en application du paragraphe (10) ou, sous rserve du paragraphe (13), il peut enjoindre  l'exploitant de la fourrire o le vhicule est envoy de le restituer  son propritaire avant l'expiration des 14 jours s'il est convaincu que le vhicule tait un vhicule vol au moment o il a t conduit sur une voie publique en contravention au paragraphe (1). 2021, chap. 26, annexe 1, par. 15 (4).
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Paiement des frais avant la restitution du vhicule

(13) La personne qui exploite la fourrire o un vhicule automobile est envoy en application du paragraphe (10) n'est pas tenue de restituer le vhicule tant que les frais d'enlvement et de mise en fourrire du vhicule n'ont pas t pays. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 15 (4).
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Privilge: frais de remisage

(14) Les frais engags par la personne qui exploite la fourrire o un vhicule automobile est envoy en application du prsent article constituent un privilge sur le vhicule qui peut tre excut en vertu de la Loi sur le privilge des rparateurs et des entreposeurs. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 15 (4).
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Obligations de l'agent: suspension du permis de conduire

(15) L'agent de police qui demande que lui soit remis le permis de conduire d'une personne en application du prsent article tient un relev de la rception du permis avec le nom et l'adresse de la personne ainsi que la date et l'heure de la suspension. Ds que possible aprs la rception du permis, l'agent remet  la personne un avis de suspension indiquant l'heure  laquelle la suspension prend effet et la dure de la suspension. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 15 (4).
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Obligations de l'agent: mise en fourrire

(16) L'agent de police qui dtient un vhicule automobile en application du prsent article rdige un avis qui identifie le vhicule devant tre mis en fourrire en application du paragraphe (10) et qui indique le nom et l'adresse du conducteur ainsi que la date et l'heure de la mise en fourrire. Ds que possible aprs la mise en fourrire du vhicule, l'agent remet au conducteur une copie de l'avis indiquant l'heure  laquelle la mise en fourrire prend effet, la dure de la mise en fourrire et le lieu o le vhicule peut tre recouvr. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 15 (4).
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Idem

(17) L'agent de police remet une copie de l'avis rdig en application du paragraphe (16) au propritaire du vhicule automobile, soit  personne, soit par courrier envoy  l'adresse du propritaire figurant sur le certificat d'immatriculation du vhicule ou  sa dernire adresse figurant dans les dossiers du ministre. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 15 (4).
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Aucun appel ni aucune audience

(18) Les dtentions de vhicules, les suspensions de permis de conduire ou les mises en fourrire de vhicules vises au paragraphe (8), (9) ou (10) ne peuvent faire l'objet ni d'un appel ni du droit d'tre entendu. Toutefois, le prsent paragraphe n'a pas pour effet d'empcher l'introduction d'une instance devant un tribunal. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 15 (4).
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Recouvrement par le propritaire

(19) Le propritaire d'un vhicule automobile qui est mis en fourrire en application du prsent article peut intenter contre la personne qui conduisait le vhicule au moment o celui-ci a t dtenu en application de l'alina (8) b) une action en recouvrement des frais qu'il a engags ou autres pertes qu'il a subies relativement  la mise en fourrire. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 15 (4).
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Infraction

(20) Quiconque empche ou entrave un agent de police dans l'exercice des fonctions que lui attribue le prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 5000$ et d'un emprisonnement d'au plus six mois, ou d'une seule de ces peines. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 15 (4).
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But de la suspension et de la mise en fourrire

(21) La suspension d'un permis de conduire et la mise en fourrire d'un vhicule automobile vises au prsent article ont pour but de favoriser l'observation du prsent code et, ce faisant, de protger le public. Elles n'ont pas pour effet de remplacer une instance ou une peine qui dcoule des mmes circonstances ou qui survient vers la mme date. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 15 (4).
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Mise en fourrire concurrente avec d'autres mises en fourrire administratives

(22) La mise en fourrire d'un vhicule automobile en application du prsent article court concurremment avec la mise en fourrire du mme vhicule, le cas chant, prvue  l'article 41.4, 48.4, 55.1, 55.2 ou 82.1. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 15 (4).
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Rglements

(23) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) exiger que les agents de police tiennent des relevs  l'gard des suspensions de permis de conduire et des mises en fourrire de vhicules vises au prsent article pour une priode prcise et indiquent dans un rapport au registrateur les renseignements prciss  leur gard, et rgir ces relevs et rapports;

b) soustraire une catgorie de personnes ou une catgorie ou un type de vhicules  l'application d'une disposition ou  une exigence du prsent article ou des rglements ventuels pris en vertu de celui-ci, prescrire les conditions de telles exemptions et prescrire diffrentes exigences pour diffrentes catgories de personnes ou de vhicules ou diffrents types de vhicules;

c) dfinir les termes course, concours et manoeuvre prilleuse pour l'application du prsent article;

d) prescrire les circonstances dans lesquelles le registrateur peut rduire la dure d'une suspension indfinie impose en vertu d'une ordonnance du tribunal rendue en application de l'alina (2) c), ainsi que les conditions ou exigences applicables avant le rtablissement du permis de conduire. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 15 (4).
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Dfinition

(24) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

permis de conduire S'entend en outre d'un permis de conduire dlivr par une autre autorit lgislative. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 15 (4).
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Idem

(25) La dfinition qui suit s'applique au prsent article et  l'article 172.1.

vhicule automobile S'entend en outre d'un tramway, d'une motoneige, d'un tracteur agricole, du matriel agricole automoteur et d'une machine  construire des routes. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 15 (4).

Circuits d'alimentation  oxyde nitreux interdits
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[bookmark: art172.1]172.1 (1) Nul ne doit conduire ni permettre que soit conduit sur une voie publique un vhicule automobile qui a t fabriqu ou modifi aprs sa fabrication de sorte que de l'oxyde nitreux puisse tre ajout au mlange combustible, sauf siles conditions suivantes sont runies:



a) la partie du circuit d'alimentation qui peut tre connecte  une cartouche,  une bouteille,  un rservoir ou  un appareil sous pression capable de contenir de l'oxyde nitreux est clairement visible  l'intrieur ou  l'extrieur du vhicule automobile;

b) aucune cartouche ou bouteille ni aucun rservoir ou appareil sous pression n'est connect  cette partie;

c) si la partie du circuit d'alimentation qui peut tre connecte  une cartouche,  une bouteille,  un rservoir ou  un appareil sous pression capable de contenir de l'oxyde nitreux se trouve dans l'habitacle, aucune cartouche ou bouteille ni aucun rservoir ou appareil sous pression de ce genre ne s'y trouve. 2007, chap. 13, art. 22.
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Idem

(2) Nul ne doit conduire ni permettre que soit conduit sur une voie publique un vhicule automobile qui a t fabriqu ou modifi aprs sa fabrication de sorte que de l'oxyde nitreux puisse tre ajout au mlange combustible, sauf siles conditions suivantes sont runies:

a) la partie du circuit d'alimentation qui peut tre connecte  une cartouche,  une bouteille,  un rservoir ou  un appareil sous pression capable de contenir de l'oxyde nitreux est compltement dconnecte de la partie du circuit qui est connecte au moteur;

b) la dconnexion est clairement visible  l'intrieur ou  l'extrieur du vhicule automobile;

c) les parties dconnectes ne peuvent pas tre reconnectes de l'intrieur de l'habitacle. 2007, chap. 13, art. 22.
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Infraction

(3) Quiconque contrevient au paragraphe (1) ou (2) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 500$ et d'au plus 2000$ et d'un emprisonnement d'au plus six mois, ou d'une seule de ces peines. 2007, chap. 13, art. 22.

Course de chevaux sur une voie publique


[bookmark: BK280]









[bookmark: art173][bookmark: art173]



173 Nul ne doit disputer une course  cheval ou avec un autre animal, ni le conduire  folle allure sur une voie publique. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 173.



Passages  niveau

Autobus tenus de s'arrter
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[bookmark: art174]174 (1) Lorsqu'il aborde, sur une voie publique, un passage  niveau non protg par des barrires ou des feux de signalisation, le conducteur d'un autobus, autre qu'un autobus scolaire au sens de l'article 175, fait ce qui suit, sauf indication contraire d'un signaleur:



a) il arrte son vhicule  5 mtres au moins du rail le plus proche de la voie ferre;

b) il regarde dans les deux sens de la voie;

c) il ouvre une porte du vhicule et coute pour vrifier si un train approche;

d) lorsqu'il peut le faire en toute scurit, il franchit la voie.

e) Abrog: 2017, chap. 2, annexe 17, par. 13 (1).

1997, chap. 12, art. 13; 2017, chap. 2, annexe 17, par. 13 (1); 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (17).
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Autobus scolaires tenus de s'arrter

(2) Lorsqu'il aborde, sur une voie publique, un passage  niveau protg ou non par des barrires ou des feux de signalisation, le conducteur d'un autobus scolaire au sens de l'article 175, sauf indication contraire d'un signaleur, fait ce qui suit:

a) il arrte l'autobus  5 mtres au moins du rail le plus proche de la voie ferre;

b) il regarde dans les deux sens de la voie;

c) il ouvre une porte de l'autobus et coute pour vrifier si un train approche;

d) lorsqu'il peut le faire en toute scurit, il franchit la voie.

e) Abrog: 2017, chap. 2, annexe 17, par. 13 (2).

1997, chap. 12, art. 13; 2017, chap. 2, annexe 17, par. 13 (2).
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Vhicules de transport de passagers ou autobus scolaires  transmission manuelle

(3) Le conducteur d'un autobus  transmission manuelle ou d'un autobus scolaire  transmission manuelle qui est tenu, en application du paragraphe (1) ou (2), de s'arrter  un passage  niveau fait ce qui suit, lorsqu'il peut le faire en toute scurit:

a) il franchit la voie avec son vhicule embray de faon  n'avoir pas besoin de changer de vitesse pendant qu'il traverse la voie;

b) il ne change pas de vitesse pendant qu'il traverse la voie. 2017, chap. 2, annexe 17, par. 13 (3); 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (18).
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Rglements

(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, soustraire des catgories de personnes ou de vhicules  l'application du prsent article. 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (19).

Autobus scolaires


[bookmark: BK282]









[bookmark: art175par1][bookmark: art175par1]



[bookmark: art175]175 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.



autobus scolaire Autobus qui,  la fois:

a) est peint en jaune de chrome;

b) porte,  l'avant et  l'arrire, les mots school bus;

c) porte  l'arrire, les mots do not pass when signals flashing ou do not pass when red lights flashing. (school bus).

dficience intellectuelle tat d'affaiblissement mental qui existe ou qui survient chez une personne pendant ses annes de formation et qui comprend des troubles d'adaptation. (developmental disability)

cole Exclut un tablissement d'enseignement postsecondaire. (school)

enfants S'entend:

a) de personnes ges de moins de dix-huit ans;

b) dans le cas d'un autobus scolaire qui est utilis en vertu ou aux termes d'un contrat conclu avec un conseil scolaire ou une autre administration responsable d'une cole et affect au transport d'enfants  destination ou en provenance d'une cole, s'entend en outre des lves de l'cole. (children) L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 175 (1); 2001, chap. 13, par. 18 (1) et (2); 2021, chap. 13, par. 1 (1).
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Sens de autobus

(2) Pour l'application du paragraphe (3), un vhicule automobile est rput un autobus s'il est ou a t utilis en vertu d'un certificat d'immatriculation pour lequel des droits d'immatriculation ou de validation ont t verss  une autorit comptente. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 175 (2).
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Seuls les autobus scolaires sont peints en jaune de chrome

(3) Nul ne doit peindre en jaune de chrome une partie d'un autobus qui n'est pas, pendant toute la dure de sa priode de validation, affect au transport d'enfants ou d'adultes ayant une dficience intellectuelle. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 175 (3); 2001, chap. 13, par. 18 (3); 2015, chap. 14, par. 50 (1).
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Idem

(3.1) Les autobus utiliss en vertu d'un certificat d'immatriculation dlivr en application du paragraphe 7 (7) qui sont peints, en tout ou en partie, en jaune de chrome doivent porter  la fois:

a)  l'avant et  l'arrire, les mots school bus;

b)  l'arrire, soit:

(i) les mots do not pass when signals flashing, si l'autobus scolaire a t fabriqu avant le 1er janvier 2005,

(ii) les mots do not pass when red lights flashing, si l'autobus scolaire a t fabriqu le 1er janvier 2005 ou aprs cette date. 2021, chap. 13, par. 1 (2).
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Mots obligatoires et bras d'arrt

(4) Nul vhicule automobile circulant sur une voie publique, autre qu'un autobus scolaire, ne doit:

a) porter les mots school bus, do not pass when signals flashing ou do not pass when red lights flashing;

b) tre muni d'un bras d'arrt d'autobus. 2021, chap. 13, par. 1 (3).
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Feux clignotants suprieurs

(4.1) Tout autobus scolaire immatricul en Ontario et fabriqu le 1er janvier 2005 ou aprs cette date doit tre muni de quatre feux clignotants rouges suprieurs et de quatre feux clignotants jaunes suprieurs fixs  l'extrieur de l'autobus au niveau du toit ou prs de celui-ci, selon la configuration suivante:

1. Un feu clignotant rouge et un feu clignotant jaune de chaque ct du vhicule  l'avant de l'autobus.

2. Un feu clignotant rouge et un feu clignotant jaune de chaque ct du vhicule  l'arrire de l'autobus. 2021, chap. 13, par. 1 (4).
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Conduite d'un vhicule automobile: par. (3), (3.1), (4) ou (4.1)

(5) Nul ne doit conduire ou utiliser sur une voie publique un vhicule automobile qui contrevient au paragraphe (3), (3.1), (4) ou (4.1). 2015, chap. 14, par. 50 (3); 2021, chap. 13, par. 1 (5).
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Conducteur d'autobus scolaire: signalisation

(6) Sous rserve du paragraphe (9), le conducteur d'un autobus scolaire:

a) lorsqu'il s'apprte  arrter l'autobus sur une voie publique pour laisser monter ou descendre des enfants ou pour laisser monter ou descendre des adultes ayant une dficience intellectuelle, allume les feux clignotants suprieurs de l'autobus;

b) ds que l'autobus s'arrte pour une raison nonce  l'alina a), actionne le bras d'arrt de l'autobus;

c) lorsque l'autobus est arrt pour une raison nonce  l'alina a) sur une voie publique, continue d'actionner les feux clignotants suprieurs et le bras d'arrt tant que les passagers n'y sont pas monts ou n'en sont pas descendus et que tous les passagers qui doivent traverser la voie publique n'ont pas fini de le faire. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 175 (6); 2000, chap. 26, annexe O, art. 14; 2001, chap. 13, par. 18 (4); 2021, chap. 13, par. 1 (6).
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Autobus scolaires: arrt sur une voie publique

(7) L'alina 170 (1) a) ne s'applique pas au conducteur qui arrte son vhicule conformment au paragraphe (6). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 175 (7).
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Autobus scolaires: usage des feux clignotants

(8) Nul ne doit actionner les feux clignotants suprieurs ou le bras d'arrt de l'autobus scolaire circulant sur une voie publique, sauf dans les circonstances nonces au paragraphe (6). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 175 (8); 2021, chap. 13, par. 1 (7).
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Idem

(9) Nul ne doit actionner les feux clignotants suprieurs ou le bras d'arrt de l'autobus scolaire:

a)  une intersection o se trouve un systme de panneaux de signalisation;

b)  tout autre endroit o se trouve un systme de panneaux de signalisation:

(i)  la hauteur du panneau ou de la marque sur la chausse indiquant o l'arrt doit se faire,

(ii) en l'absence de panneau ou de marque, immdiatement avant de franchir le passage protg pour pitons le plus proche,

(iii) en l'absence de panneau, de marque ou de passage protg pour pitons, pas moins de cinq mtres avant la signalisation de la circulation la plus proche;

c)  moins de soixante mtres d'un endroit vis  l'alina a) ou b). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 175 (9); 2021, chap. 13, par. 1 (8).
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Arrts d'autobus scolaires

(10) Nul ne doit arrter un autobus scolaire qui circule sur une voie publique pour y laisser monter ou descendre des enfants ou pour y laisser monter ou descendre des adultes ayant une dficience intellectuelle:

a) du ct oppos  l'arrt d'autobus scolaire dsign;

b)  un arrt d'autobus scolaire dsign, sauf s'il se range aussi prs que possible de la bordure ou du ct droits de la chausse. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 175 (10); 2001, chap. 13, par. 18 (5).
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Obligation des autres conducteurs en cas d'arrt de l'autobus

(11) Le conducteur d'un vhicule ou d'un tramway qui croise, sur une voie publique qui n'a pas de terre-plein central, un autobus scolaire arrt dont les feux rouges suprieurs clignotent arrte son vhicule ou le tramway avant d'atteindre l'autobus et ne repart que lorsque l'autobus repart ou que ses feux suprieurs cessent de clignoter. 2017, chap. 26, annexe 4, par. 21 (1).
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Idem

(11.1) Le conducteur d'un vhicule ou d'un tramway qui croise, sur une voie publique qui n'a pas de terre-plein central, un autobus scolaire arrt dont le bras d'arrt est actionn arrte son vhicule ou le tramway avant d'atteindre l'autobus et ne repart que lorsque l'autobus repart ou que le bras d'arrt n'est plus actionn. 2017, chap. 26, annexe 4, par. 21 (1).
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Idem

(12) Le conducteur d'un vhicule ou d'un tramway qui circule sur une voie publique et qui s'approche par derrire d'un autobus scolaire arrt dont les feux rouges suprieurs clignotent arrte son vhicule ou le tramway et ne repart que lorsque l'autobus repart ou que ses feux rouges suprieurs cessent de clignoter. 2017, chap. 26, annexe 4, par. 21 (1).
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Idem

(12.1) Le conducteur d'un vhicule ou d'un tramway qui circule sur une voie publique et qui s'approche par derrire d'un autobus scolaire arrt dont le bras d'arrt est actionn arrte son vhicule ou le tramway et ne repart que lorsque l'autobus repart ou que le bras d'arrt n'est plus actionn. 2017, chap. 26, annexe 4, par. 21 (1).







[bookmark: art175par12.2][bookmark: art175par12.2]


Idem

(12.2) Le conducteur d'un vhicule ou d'un tramway qui circule sur une voie publique et qui s'approche par derrire d'un autobus scolaire arrt dont les feux rouges suprieurs clignotent ou dont le bras d'arrt est actionn arrte son vhicule ou le tramway  20 mtres au moins avant d'atteindre l'autobus. 2017, chap. 26, annexe 4, par. 21 (1).
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Arrts dsigns d'autobus scolaires

(13) Le conseil d'une municipalit peut, par rglement municipal, dsigner des arrts d'autobus scolaires, conformment aux rglements, sur les voies publiques qui relvent de sa comptence. Dans ces cas-l, le paragraphe (6) ne s'applique pas au conducteur qui s'apprte  arrter son vhicule ou qui l'arrte  un arrt ainsi dsign. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 175 (13).
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Entre en vigueur

(14) Le rglement municipal adopt en vertu du paragraphe (13) n'entre pas en vigueur tant que les voies publiques ou sections de voies publiques vises ne sont pas dotes de panneaux conformes  la prsente loi et aux rglements. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 175 (14).
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Rglements

(15) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) rgir l'utilisation des vhicules affects au transport d'enfants ou au transport d'adultes ayant une dficience intellectuelle;

b) prescrire le genre, le modle et la couleur des vhicules viss  l'alina a) et les indications qu'ils doivent porter;

c) exiger l'usage de tout quipement sur ou dans les vhicules viss  l'alina a) et en prescrire les normes et les caractristiques;

 c.1) rgir l'usage de l'quipement sur ou dans les vhicules viss  l'alina a), y compris exiger l'usage de tout quipement et en prescrire les normes et les caractristiques;

d) prescrire les qualits requises des conducteurs des vhicules viss  l'alina a) et interdire l'utilisation de ceux-ci par des personnes dpourvues de ces qualits;

e) exiger l'inspection des vhicules viss  l'alina a);

f) rgir la dsignation des arrts d'autobus scolaires, leur emplacement, la mise en place de panneaux et la pose de marques sur les voies publiques;

g) prescrire les livres et les dossiers que doivent tenir les personnes qui utilisent des vhicules affects au transport d'enfants ou au transport d'adultes ayant une dficience intellectuelle;

h) exiger la conservation des livres et des dossiers prescrits  bord des vhicules et prescrire les renseignements qu'ils doivent contenir ainsi que les inscriptions devant y tre portes;

i) rgir la signification de l'avis d'infraction pour l'application des paragraphes (26), (27) et (28), y compris autoriser sa signification  l'extrieur de l'Ontario et dclarer que la signification est rpute avoir t effectue  une date fixe conformment aux rglements. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 175 (15); 2001, chap. 13, par. 18 (6) et (7); 2004, chap. 22, par. 5 (1); 2015, chap. 14, par. 50 (4); 2021, chap. 13, par. 1 (9).
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Porte du rglement

(16) Un rglement pris en application du paragraphe (15) peut tre gnral ou particulier dans son application. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 175 (16).
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Peine

(17) Quiconque contrevient au paragraphe (11), (11.1), (12), (12.1) ou (12.2) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit:

a) pour une premire infraction, d'une amende d'au moins 400$ et d'au plus 2000$;

b) pour chaque infraction subsquente, d'une amende d'au moins 1000$ et d'au plus 4000$ et d'un emprisonnement d'au plus six mois, ou d'une seule de ces peines. 1997, chap. 12, art. 14; 2017, chap. 26, annexe 4, par. 21 (2).
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Date limite pour une infraction subsquente

(18) L'infraction vise au paragraphe (17) qui est commise plus de cinq ans aprs une dclaration de culpabilit antrieure pour l'une ou l'autre des infractions vises au paragraphe (17) n'est pas une infraction subsquente pour l'application de l'alina (17) b). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 175 (18).
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Procs-verbal d'infraction dans le cas du propritaire

(19) La personne qui dlivre un procs-verbal d'infraction ou qui prpare une dnonciation  dposer en vertu de la Loi sur les infractions provinciales pour une contravention au paragraphe (11) prcise, malgr cette loi et les rglements pris en application de celle-ci, le prsent paragraphe au lieu du paragraphe (11) comme tant la disposition  laquelle il a t contrevenu, si le dfendeur est accus  titre de propritaire du vhicule. 2004, chap. 22, par. 5 (2).
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Idem

(19.1) La personne qui dlivre un procs-verbal d'infraction ou qui prpare une dnonciation  dposer en vertu de la Loi sur les infractions provinciales pour une contravention au paragraphe (11.1) prcise, malgr cette loi et les rglements pris en vertu de celle-ci, le prsent paragraphe au lieu du paragraphe (11.1) comme tant la disposition  laquelle il a t contrevenu, si le dfendeur est accus  titre de propritaire du vhicule. 2017, chap. 26, annexe 4, par. 21 (3).
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Idem

(20) La personne qui dlivre un procs-verbal d'infraction ou qui prpare une dnonciation  dposer en vertu de la Loi sur les infractions provinciales pour une contravention au paragraphe (12) prcise, malgr cette loi et les rglements pris en application de celle-ci, le prsent paragraphe au lieu du paragraphe (12) comme tant la disposition  laquelle il a t contrevenu, si le dfendeur est accus  titre de propritaire du vhicule. 2004, chap. 22, par. 5 (2).
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Idem

(20.1) La personne qui dlivre un procs-verbal d'infraction ou qui prpare une dnonciation  dposer en vertu de la Loi sur les infractions provinciales pour une contravention au paragraphe (12.1) prcise, malgr cette loi et les rglements pris en vertu de celle-ci, le prsent paragraphe au lieu du paragraphe (12.1) comme tant la disposition  laquelle il a t contrevenu, si le dfendeur est accus  titre de propritaire du vhicule. 2017, chap. 26, annexe 4, par. 21 (3).
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Par. (11) ou (12) rput indiqu

(21) Le procs-verbal d'infraction, l'avis d'infraction, la dnonciation ou l'assignation qui prcisent le paragraphe (19) ou (20) comme tant la disposition  laquelle il a t contrevenu est rput prciser qu'il a t contrevenu au paragraphe (11) ou (12), selon le cas. 2004, chap. 22, par. 5 (2).
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Par. (11.1) ou (12.1) rput indiqu

(21.1) Le procs-verbal d'infraction, l'avis d'infraction, la dnonciation ou l'assignation qui prcise le paragraphe (19.1) ou (20.1) comme tant la disposition  laquelle il a t contrevenu est rput prciser qu'il a t contrevenu au paragraphe (11.1) ou (12.1), selon le cas. 2017, chap. 26, annexe 4, par. 21 (3).
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Aucun rejet

(22) Aucune accusation n'est rejete et aucun procs-verbal d'infraction ou aucune dnonciation n'est annul du fait qu'un procs-verbal d'infraction, un avis d'infraction, une dnonciation ou une assignation prcisent le paragraphe (19) ou (20) au lieu du paragraphe (11) ou (12) comme tant la disposition  laquelle il a t contrevenu. 2004, chap. 22, par. 5 (2).
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Idem

(22.1) Aucune accusation n'est rejete et aucun procs-verbal d'infraction ni aucune dnonciation n'est annul du fait qu'un procs-verbal d'infraction, un avis d'infraction, une dnonciation ou une assignation prcise le paragraphe (19.1) ou (20.1) au lieu du paragraphe (11.1) ou (12.1) comme tant la disposition  laquelle il a t contrevenu. 2017, chap. 26, annexe 4, par. 21 (3).
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Aucune modification

(23) Sauf si le poursuivant et le dfendeur y consentent, le procs-verbal d'infraction ou la dnonciation qui prcise le paragraphe (11) ou (12) comme tant la disposition  laquelle il a t contrevenu ne doit pas tre modifi pour prciser le paragraphe (19) ou (20) et le procs-verbal d'infraction ou la dnonciation qui prcise le paragraphe (19) ou (20) comme tant la disposition  laquelle il a t contrevenu ne doit pas tre modifi pour prciser le paragraphe (11) ou (12). 2004, chap. 22, par. 5 (2).
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Idem

(23.1) Sauf si le poursuivant et le dfendeur y consentent, le procs-verbal d'infraction ou la dnonciation qui prcise le paragraphe (11.1) ou (12.1) comme tant la disposition  laquelle il a t contrevenu ne doit pas tre modifi pour prciser le paragraphe (19.1) ou (20.1) et le procs-verbal d'infraction ou la dnonciation qui prcise le paragraphe (19.1) ou (20.1) comme tant la disposition  laquelle il a t contrevenu ne doit pas tre modifi pour prciser le paragraphe (11.1) ou (12.1). 2017, chap. 26, annexe 4, par. 21 (3).
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Objet des par. (19)  (23)

(24) Les paragraphes (19)  (23.1) ont pour objet de faciliter l'utilisation des systmes informatiques que maintient le gouvernement de l'Ontario pour enregistrer et traiter les renseignements relatifs aux infractions provinciales. 2004, chap. 22, par. 5 (2); 2017, chap. 26, annexe 4, par. 21 (4).
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Loi sur les infractions provinciales, partie I

(25) Aucune assignation ne doit tre dlivre en vertu de l'alina 3 (2) b) de la Loi sur les infractions provinciales dans une instance fonde sur une allgation d'infraction au paragraphe (19), (19.1), (20) ou (20.1). 2004, chap. 22, par. 5 (2); 2017, chap. 26, annexe 4, par. 21 (5).
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Signification d'un avis d'infraction

(26) L'avis d'infraction dlivr dans une instance fonde sur une allgation d'infraction au paragraphe (19), (19.1), (20) ou (20.1) peut tre signifi conformment aux rglements, auquel cas les paragraphes 3 (3)  (7) de la Loi sur les infractions provinciales ne s'appliquent pas. 2004, chap. 22, par. 5 (2); 2017, chap. 26, annexe 4, par. 21 (6).
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Certificat de signification

(27) Si l'agent des infractions provinciales qui dlivre le procs-verbal d'infraction signifie galement l'avis d'infraction, il appose, sur le procs-verbal d'infraction, une mention certifiant qu'il a pris les mesures qu'autorisent les rglements pour signifier l'avis d'infraction et y indique la date  laquelle il a pris ces mesures. 2004, chap. 22, par. 5 (2).
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Preuve

(28) Le procs-verbal mentionn au paragraphe (27) qui se prsente comme tant sign par l'agent des infractions provinciales qui l'a dlivr est reu en preuve et fait foi de la signification, en l'absence de preuve contraire. 2004, chap. 22, par. 5 (2).
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Idem

(29) Le propritaire d'un vhicule automobile qui est dclar coupable,  titre de propritaire, d'une infraction prvue au prsent article n'est pas passible de la suspension de son permis de conduire prvue  l'article 46 par suite du dfaut de paiement d'une amende rsultant de cette dclaration de culpabilit. 2017, chap. 26, annexe 4, par. 21 (7).

Passages pour lves
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[bookmark: art176]176 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



passeur scolaire S'entend d'une personne ge de seize ans ou plus, charge de diriger le passage de quiconque traverse une voie publique, et qui est employe:

a) soit par une municipalit;

b) soit par une personne morale qui a conclu un contrat avec une municipalit en vertu duquel la personne morale fournit des services de passeurs scolaires. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 176 (1); 2005, chap. 14, par. 1 (1).
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Obligation pour le passeur scolaire de tenir un panneau d'arrt

(2) Avant de s'engager sur la chausse, le passeur scolaire qui s'apprte  faire traverser des personnes sur une voie publique o la vitesse maximale n'est pas suprieure  60 kilomtres  l'heure tient verticalement un panneau d'arrt indiquant un passage pour lves de faon que ce panneau soit visible aux conducteurs des vhicules qui approchent dans les deux sens jusqu' ce que toutes les personnes, y compris le passeur scolaire, aient franchi la chausse. 2005, chap. 26, annexe A, par. 29 (1).
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Vhicule qui s'approche d'un passeur scolaire tenant un panneau

(3) Le conducteur d'un vhicule ou d'un tramway qui s'approche d'un passeur scolaire qui tient un panneau d'arrt indiquant un passage pour lves de la faon prvue au paragraphe (2) s'arrte avant d'atteindre le passage et demeure arrt jusqu' ce que toutes les personnes, y compris le passeur scolaire, aient franchi la chausse et qu'il puisse continuer de rouler en toute scurit. 2005, chap. 26, annexe A, par. 29 (1); 2015, chap. 14, art. 51.
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Usage du panneau d'arrt

(4) Le passeur scolaire ne doit faire usage du panneau d'arrt indiquant un passage pour lves sur une voie publique que dans les circonstances nonces au paragraphe (2). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 176 (4).
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Idem

(5) Seul le passeur scolaire peut faire usage du panneau d'arrt indiquant un passage pour lves sur une voie publique. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 176 (5).
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Infraction

(5.1) Quiconque contrevient au paragraphe (3) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende tablie conformment  l'article 144.1. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 22.
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Rglements

(6) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prescrire le genre, le modle et les caractristiques d'un panneau d'arrt indiquant un passage pour lves. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 176 (6).

Pratiquer de l'auto-stop ou solliciter des affaires

Interdiction de pratiquer l'auto-stop
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[bookmark: art177]177 (1) Nulle personne se trouvant sur la chausse ne doit pratiquer l'auto-stop,  moins qu'il ne s'agisse d'un service de transport en commun. 1999, chap. 8, par. 7 (1).
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Interdiction de solliciter des affaires

(2) Nulle personne se trouvant sur la chausse ne doit arrter ou tenter d'arrter un vhicule automobile ou s'en approcher dans le but d'offrir, de vendre ou de fournir des produits ou des services au conducteur ou  une autre personne  bord du vhicule automobile. 1999, chap. 8, par. 7 (1).







[bookmark: art177par3][bookmark: art177par3]


Exception: cas d'urgence

(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas  l'offre, la vente ou la fourniture, dans un cas d'urgence, de services de dpannage ou de rparation ou de tout autre produit ou service. 1999, chap. 8, par. 7 (1).
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Activits permises des organismes de bienfaisance

(3.1) Le paragraphe (2) ne s'applique pas aux activits de financement qui runissent les conditions suivantes:

1. Elles sont menes par une oeuvre de bienfaisance enregistre en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada) sur une chausse o la vitesse maximale est de 50 kilomtres  l'heure.

2. Elles sont permises par un rglement municipal de la municipalit dans laquelle elles sont menes. 2005, chap. 32, art. 2.
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Peine pour contravention au par. (2)

(4) Quiconque contrevient au paragraphe (2) est coupable d'une infraction et passible:

a) d'une amende maximale de 500$, dans le cas d'une premire dclaration de culpabilit;

b) d'une amende maximale de 1000$ et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou d'une seule de ces peines, dans le cas de chaque dclaration de culpabilit subsquente. 1999, chap. 8, par. 7 (1).
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Aucune incidence sur les services de remorquage

(5) Le prsent article n'a pas d'incidence sur l'effet de l'article 25 ou 38 de la Loi de 2021 sur la scurit et l'encadrement du remorquage et de l'entreposage de vhicules. 2021, chap. 26, annexe 3, par. 67 (4).

Bicyclette ou personne qui s'attache  un vhicule, passagers d'une bicyclette

Interdiction d'attacher une bicyclette  un vhicule
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[bookmark: art178]178 (1) La personne qui circule  bicyclette, sur un cyclomoteur, une patinette, une luge, un traneau ou une planche  roulettes, dans un vhicule d'amusement ou  bord de tout autre type de moyen de transport, ou qui porte des patins  roulettes, des patins  roues alignes ou des skis, ne doit pas les accrocher  un vhicule ou  un tramway ou s'y agripper elle-mme sur la voie publique. 2015, chap. 14, par. 52 (1).
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Passagers d'une bicyclette

(2) Nulle personne qui circule sur une bicyclette destine uniquement au transport d'une seule personne ou qui utilise une telle bicyclette ne doit en transporter une autre. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 178 (2); 2015, chap. 14, par. 52 (2).
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Passagers d'un cyclomoteur

(3) Nul cyclomotoriste ne doit transporter une autre personne. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 178 (3).
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Interdiction de s'attacher  un vhicule

(4) Nul ne doit s'agripper au rebord extrieur d'un vhicule ou d'un tramway circulant sur une chausse dans le but de se faire tirer le long de la voie publique. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 178 (4); 2015, chap. 14, par. 52 (3).

Piton qui longe une voie publique
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[bookmark: art179]179 (1) Si la voie publique est dpourvue de trottoir, le piton qui longe la voie publique marche  gauche de celle-ci, face  la circulation qui vient en sens inverse. Lorsqu'il longe la chausse, il marche le plus prs possible du bord gauche de celle-ci. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 179 (1).
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Idem

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas au piton qui tient une bicyclette  la main s'il est dangereux de traverser la voie publique pour se ranger  gauche. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 179 (2).

Interdiction de jeter des ordures sur la voie publique
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180 Quiconque jette, dpose ou fait en sorte que soient dposs du verre, des clous, des broquettes, de la ferraille, ou des dbris, dtritus, dchets ou ordures sur une voie publique, ou le long ou  proximit de celle-ci, sauf dans des conteneurs prvus  cet effet, est coupable de l'infraction qui consiste  jeter des ordures sur la voie publique. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 180.



Action de dposer de la neige sur la chausse
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181 Nul ne doit dposer de la neige ou de la glace sur une chausse sans l'autorisation crite du ministre ou de l'office de la voirie responsable de l'entretien du chemin. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 181.



Rglements: panneaux et marques
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[bookmark: art182]182 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, exiger ou prvoir la mise en place de panneaux et la pose de marques sur une voie publique ou un type ou une catgorie de voies publiques, prescrire le type de ces panneaux et marques ainsi que leur emplacement et interdire l'utilisation ou la mise en place de tout panneau ou type de panneaux qui ne sont pas prescrits. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 182 (1); 2002, chap. 18, annexe P, art. 32.
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Observation des panneaux

(2) Le conducteur d'un vhicule ou d'un tramway observe les indications ou directives qui figurent sur ces panneaux. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 182 (2).

Rglements: tunnels
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[bookmark: art183]183 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) dsigner une section de voie publique comme tunnel;

b) prvoir la mise en place de panneaux et la pose de marques:

(i) sur une voie publique qui rejoint une section de voie publique dsigne comme tunnel,

(ii) sur une section de voie publique dsigne comme tunnel,

et prescrire le type de ces panneaux et marques et l'emplacement de chaque type de ceux-ci;

c) interdire ou rglementer l'utilisation par les pitons, les animaux ou une ou des catgories de vhicules, de la section de voie publique dsigne comme tunnel;

d) interdire ou rglementer le transport par un vhicule, sur la section de voie publique dsigne comme tunnel, d'explosifs et de matires dangereuses, ou d'une catgorie de celles-ci. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 183 (1).
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Observation des panneaux

(2) Le conducteur d'un vhicule observe les indications ou directives qui figurent sur les panneaux. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 183 (2).

Action d'abmer ou d'enlever les avis ou les obstacles
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184 Quiconque volontairement enlve, abme ou modifie un panneau, un dispositif de signalisation, un feu, un avis, un obstacle, une barrire, un panneau de dviation, un portique ou un poteau indicateur lgitimement plac sur une voie publique conformment au prsent code ou  une autre loi, ou y porte atteinte de quelque faon, est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200 $ et d'au plus 1 000 $ et d'un emprisonnement d'au plus six mois, ou d'une seule de ces peines. 2019, chap. 8, annexe 1, art. 32.



Utilisation de la voie publique par les pitons
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[bookmark: art185]185 (1) Le ministre peut, par rglement, interdire ou rglementer l'utilisation d'une voie publique ou section de voie publique par les pitons, les animaux ou par une ou des catgories de vhicules. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 185 (1).
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Interdiction de conduire un cyclomoteur sur une voie publique municipale

(2) Le conseil d'une municipalit peut, par rglement municipal, interdire l'utilisation d'une voie publique ou section de voie publique relevant de sa comptence aux pitons, aux personnes  cyclomoteur,  bicyclette ou en fauteuil roulant ou aux animaux. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 185 (2).
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Circulation interdite aux pitons

(3) Si un piton se trouve sur une voie publique en contravention avec un rglement pris ou  un rglement municipal adopt en vertu du prsent article, un agent de police peut lui ordonner de l'accompagner jusqu' la route de croisement la plus proche o la circulation des pitons n'est pas interdite. Le piton se soumet  un tel ordre. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 185 (3).

Interdiction aux vhicules utilitaires d'emprunter la voie de gauche
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[bookmark: art186]186 (1) Le conseil d'une municipalit peut, par rglement municipal, interdire l'utilisation:



a) d'un vhicule utilitaire autre qu'un autobus;

b) d'un vhicule utilitaire attel d'un autre vhicule,

dont la longueur est suprieure  6,5 mtres, sur la voie de gauche d'une voie publique relevant de sa comptence et qui comporte trois voies ou plus dans chaque sens et sur laquelle la vitesse maximale est de 80 kilomtres  l'heure ou plus. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 186 (1); 2005, chap. 26, art. 30.
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Cas o l'interdiction ne s'applique pas

(2) Le rglement municipal adopt en application du paragraphe (1) ne s'applique pas  l'utilisation de la voie de gauche d'une voie publique par un vhicule utilitaire:

a) soit utilis pour des travaux d'entretien ou de construction de la voie publique;

b) soit dans un cas d'urgence. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 186 (2).
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Panneaux

(3) Si le conseil d'une municipalit adopte un rglement municipal en application du paragraphe (1), la municipalit place des panneaux sur la voie de gauche de la voie publique rgie par ce rglement municipal et les place de sorte qu'ils puissent tre vus du conducteur de vhicule utilitaire qui quitte une route de croisement ou une jonction et s'engage sur la voie publique. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 186 (3).
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Idem

(4) Si une zone de construction dsigne en vertu du paragraphe 128 (8.1) comprend une section de voie publique rgie par un rglement municipal adopt en vertu du paragraphe (1), les panneaux exigs par le paragraphe (3) peuvent tre installs au niveau du sol. 2019, chap. 8, annexe 1, art. 33.

Aronefs sur des voies publiques

Enlvement d'un aronef de la voie publique aprs un atterrissage forc
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[bookmark: art187]187 (1) Si un aronef a fait un atterrissage forc sur une voie publique, son pilote, s'il en est physiquement capable et aussitt que cela est raisonnablement possible aprs l'atterrissage, dplace ou fait dplacer son appareil de la chausse. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 187 (1).
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Aronef et dplacement de celui-ci le long d'une voie publique sous rserve de la loi

(2) Sous rserve du paragraphe (3), nul ne doit conduire ni tracter un aronef le long d'une voie publique,  moins que l'aronef et son dplacement ne soient conformes aux dispositions de la prsente loi concernant les vhicules et leur dplacement sur une voie publique. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 187 (2).
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Dcollage d'un aronef sur une voie publique

(3) Si un aronef a atterri sur une voie publique en raison d'une urgence lie  l'utilisation de l'appareil, celui-ci peut y dcoller si les conditions suivantes sont respectes:

a) un pilote qui dtient un brevet commercial, qui n'est pas le propritaire de l'appareil et qui possde les qualits requises pour piloter ce type et cette catgorie d'appareil ainsi que le pilote commandant de bord sont tous les deux convaincus que l'appareil est en mesure de voler et qu'il n'existe aucun obstacle sur la voie publique ou au-dessus de celle-ci susceptible de compromettre la scurit du dcollage;

b) le pilote commandant de bord est convaincu que les conditions atmosphriques sont satisfaisantes pour excuter une telle manoeuvre et que les exigences minimales sont observes d'aprs les rgles de vol  vue tablies par les rglements pris en application de la Loi sur l'aronautique (Canada) ou, si le vol doit se poursuivre d'aprs les rgles de vol aux instruments, que des mesures satisfaisantes peuvent tre prises pour obtenir d'une tour de contrle arien l'autorisation de dcoller avant de recourir aux instruments de vol;

c) la rgulation de la circulation est assure par une police comptente;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'alina 187 (3) c) du Code est modifi par remplacement de une police comptente par un service de police comptent  la fin de l'alina. (Voir: 2019, chap. 1, annexe 4, par. 24 (10))

d) la police autorise le dcollage. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 187 (3).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'alina 187 (3) d) du Code est modifi par remplacement de la police par le service de police au dbut de l'alina. (Voir: 2019, chap. 1, annexe 4, par. 24 (11))
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Peine

(4) Quiconque contrevient au prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 10000$. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 187 (4).
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La bonne foi et la responsabilit

(5) Nulle poursuite en dommages-intrts ne peut tre intente contre la police ou un de ses agents ou un pilote en ce qui concerne un acte accompli ou omis par un de ceux-ci relativement  l'objet du paragraphe (3), si la police, l'agent ou le pilote a agi de bonne foi. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 187 (5).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 187 (5) du Code est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2019, chap. 1, annexe 4, par. 24 (12))

La bonne foi et la responsabilit

(5) Nulle poursuite en dommages-intrts ne peut tre intente contre un membre d'un service de police, une commission de service de police, la Couronne relativement  un membre de la Police provinciale de l'Ontario ou un pilote en ce qui concerne un acte accompli ou omis par un de ceux-ci relativement  l'objet du paragraphe (3), si le membre du service de police ou le pilote a agi de bonne foi. 2019, chap. 1, annexe 4, par. 24 (12).

Interdiction d'utiliser un vhicule si la remorque est occupe
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188 Nul conducteur d'un vhicule automobile attel d'une roulotte ou d'une remorque  embarcations ne doit utiliser ce vhicule automobile sur une voie publique si la roulotte ou la remorque est occupe par une personne. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 188.



Interdiction de conduire un aroglisseur sur une voie publique
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189 Nul ne doit conduire, sur une voie publique, un vhicule habituellement connu sous le nom d'aroglisseur. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 189.



Machines  construire des routes
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[bookmark: art189.1]189.1 (1) Nul ne doit conduire une machine  construire des routes sur une voie publique ni permettre l'utilisation d'une telle machine sur une voie publique si ce n'est conformment aux rglements pris en vertu du prsent article. 2016, chap. 5, annexe 12, art. 7.
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Infraction

(2) Quiconque contrevient au paragraphe (1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 250$ et d'au plus 20000$. 2016, chap. 5, annexe 12, art. 7.
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Rglements

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement,rglementer ou interdire l'utilisation de machines  construire des routes sur une voie publique, une catgorie de voies publiques ou une ou plusieurs sections de voie publique. 2016, chap. 5, annexe 12, art. 7.

Vhicules utilitaires: rgles relatives  la conduite
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[bookmark: art190]190 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article et aux articles 191 et 191.0.1.



utilisateur S'entend au sens du paragraphe 16 (1). 2014, chap. 9, annexe 2, art. 40.
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Restrictions relatives  la conduite

(2) Nul ne doit conduire un vhicule utilitaire sur une voie publique,  moins de se conformer au prsent article et aux rglements pris en application de celui-ci. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 190 (2).
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Journal de bord

(3) Le conducteur tient un journal de bord et le porte sur lui en tout temps lorsqu'il a la charge d'un vhicule utilitaire sur la voie publique. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 190 (3).
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Remise du journal de bord

(4)  la demande d'un agent de police ou d'un agent charg de faire appliquer la prsente loi, le conducteur lui remet le journal de bord qu'il est requis de porter sur lui en vertu du paragraphe (3). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 190 (4).
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Un seul journal de bord

(5) Nul conducteur ne doit remplir plus d'un journal de bord ou en avoir plus d'un pour la mme priode ou des priodes se rptant d'un journal  l'autre. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 190 (5).
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Obligations de l'utilisateur

(6) Nul utilisateur ne doit permettre  une personne de conduire un vhicule utilitaire sur une voie publique, sauf en conformit avec le prsent article ou les rglements pris en application de celui-ci. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 190 (6).
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Utilisation interdite du vhicule

(6.1) L'agent de police ou l'agent charg d'appliquer les dispositions du prsent code qui tablit qu'un conducteur a contrevenu au prsent article ou  un rglement pris en vertu du prsent article peut interdire au conducteur de conduire un vhicule utilitaire sur une voie publique pendant la priode prescrite par rglement. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 16 (1).
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Idem

(6.2) Nul ne doit conduire un vhicule utilitaire contrairement  l'interdiction prvue au paragraphe (6.1) et nul utilisateur ne doit permettre  un conducteur d'agir ainsi. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 16 (1).
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Rglements

(7) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire les livres, journaux de bord et relevs que doivent tenir les utilisateurs et les conducteurs de vhicules utilitaires;

b) exiger la tenue de livres, de journaux de bord et de relevs, prescrire les renseignements qu'ils doivent contenir et les notes qui doivent y tre inscrites ainsi que les endroits o ils doivent tre conservs;

c) prescrire les heures de travail, les priodes de repos et les autres exigences pour l'application du paragraphe (2), y compris le fait de prescrire des heures ou des priodes diffrentes selon les genres de travail ou de conduite;

d) soustraire une personne ou un vhicule, ou une catgorie de personnes ou de vhicules,  l'application d'une exigence vise au prsent article ou d'un rglement pris en application de celui-ci, et prescrire les conditions de cette dispense;

e) prescrire et rgir les dispositifs de consignation lectronique  utiliser pour enregistrer des renseignements, et rgir les livres, journaux de bord et relevs lectroniques  crer et  tenir;

f) rgir les interdictions prvues au paragraphe (6.1), notamment prescrire les contraventions pour lesquelles une interdiction peut tre impose en vertu de ce paragraphe et rgir les modalits d'imposition d'une telle interdiction. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 190 (7); 2009, chap. 5, art. 52; 2019, chap. 15, annexe 18, art. 7; 2021, chap. 26, annexe 1, par. 16 (2).
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Infraction et peine

(8) Quiconque contrevient au paragraphe (2), (3), (4), (5) ou (6) ou  un rglement pris en vertu du prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 250 $ et d'au plus 20000 $ et d'un emprisonnement d'au plus six mois, ou d'une seule de ces peines. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 16 (3).
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Idem

(9) Quiconque contrevient au paragraphe (6.2) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 500$ et d'au plus 20000$ et d'un emprisonnement d'au plus six mois, ou d'une seule de ces peines. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 16 (3).

Dispense: heures de travail des conducteurs de vhicules utilitaires
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[bookmark: art191]191 (1) Un utilisateur peut demander par crit au registrateur un certificat le soustrayant, ainsi que tout conducteur que l'utilisateur emploie ou dont il retient les services par contrat,  l'application d'une exigence prescrite par les rglements pris en vertu de l'alina 190 (7) a), b) ou c). 2016, chap. 5, annexe 12, art. 8.
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Dlivrance

(2) Le registrateur peut dlivrer le certificat qui fait l'objet de la demande vise au paragraphe (1) accordant une dispense relativement  une exigence prescrite par un rglement pris en vertu de l'alina 190 (7) c) s'il est convaincu que l'utilisateur qui prsente cette demande en a vritablement besoin et que la dlivrance du certificat ne risque pas de nuire  la scurit ou  la sant de quelqu'un. 2016, chap. 5, annexe 12, art. 8.
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Idem

(3) Le registrateur doit dlivrer un certificat qui fait l'objet de la demande vise au paragraphe (1) accordant les dispenses prvues aux rglements relativement aux exigences prescrites par un rglement pris en vertu des alinas 190 (7) a), b) et c) si l'utilisateur qui prsente cette demande ou le vhicule  l'gard duquel la dispense doit s'appliquer appartient  une catgorie que prcisent les rglements. 2016, chap. 5, annexe 12, art. 8.
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Conditions

(4) Le certificat dlivr en vertu du paragraphe (2) peut tre assorti des conditions que le registrateur estime appropries et est assujetti aux conditions qui y figurent. 2016, chap. 5, annexe 12, art. 8.
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Idem

(5) Le certificat dlivr en vertu du paragraphe (3) doit tre assorti des conditions prescrites par les rglements et est assujetti  ces conditions. 2016, chap. 5, annexe 12, art. 8.
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Effet du certificat

(6) Sous rserve du paragraphe (8), le certificat dlivr en vertu du paragraphe (2) soustrait l'utilisateur auquel il est dlivr, ainsi que tout conducteur que l'utilisateur emploie ou dont il retient les services par contrat,  l'application des exigences prescrites par les rglements pris en vertu de l'alina 190 (7) c) qui figurent dans le certificat. 2016, chap. 5, annexe 12, art. 8.
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Idem

(7) Sous rserve du paragraphe (8), le certificat dlivr en vertu du paragraphe (3) accorde  l'utilisateur auquel il est dlivr, ainsi qu' tout conducteur que l'utilisateur emploie ou dont il retient les services par contrat, les dispenses prvues aux rglements relativement aux exigences imposes en vertu des alinas 190 (7) a), b) et c). 2016, chap. 5, annexe 12, art. 8.
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Exceptions

(8) Le certificat dlivr en vertu du prsent article n'accorde aucune dispense:

a)  l'utilisateur qui contrevient  une condition du certificat;

b) au conducteur qui contrevient  une condition du certificat ou au paragraphe (10);

c)  l'utilisateur pour lequel travaille un conducteur vis  l'alina b);

d) au conducteur vis par une interdiction prvue au paragraphe 190 (6.1) ou  l'utilisateur pour lequel il travaille. 2016, chap. 5, annexe 12, art. 8; 2021, chap. 26, annexe 1, art. 17.
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Dure

(9) Le certificat est valable pour la priode qui y est indique. En cas de dlivrance d'un certificat conformment au paragraphe (2), cette priode ne doit pas dpasser 12 mois. 2016, chap. 5, annexe 12, art. 8.
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Production sur demande

(10) Le conducteur qui fait valoir la dispense prvue au certificat dlivr en vertu du prsent article porte sur lui le certificat, ou une copie certifie conforme, et le ou la prsente  l'agent de police ou  l'agent charg de faire appliquer les dispositions du prsent code, qui le lui demande pour l'examiner. 2016, chap. 5, annexe 12, art. 8.
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Rglements

(11) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire des catgories d'utilisateurs ou de vhicules pour l'application du paragraphe (3);

b) prescrire les dispenses accordes aux termes d'un certificat dlivr en vertu du paragraphe (3) ainsi que les conditions qui s'y appliquent;

c) prescrire  l'gard des utilisateurs ou des vhicules faisant l'objet d'une dispense prvue au certificat dlivr en vertu du paragraphe (3) des exigences diffrentes de celles qui figurent dans un rglement pris en vertu de l'alina 190 (7) a), b) ou c), selon le cas. 2016, chap. 5, annexe 12, art. 8.

Contrats de transport
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[bookmark: art191.0.1]191.0.1 (1) Chaque contrat de transport conclu avec une personne pour le transport, moyennant rmunration, des biens d'une autre personne au moyen d'un vhicule utilitaire comprend les renseignements exigs par les rglements et est rput comprendre les conditions nonces dans ceux-ci. 2002, chap. 18, annexe P, art. 34.
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Prsomption en cas d'absence de contrat de transport

(2) Lorsqu'une personne est engage moyennant rmunration pour transporter les biens d'une autre personne au moyen d'un vhicule utilitaire et qu'aucun contrat n'a t conclu  cet effet, il est rput avoir t conclu un contrat de transport qui comporte les conditions nonces dans les rglements qui s'appliquent aux personnes mentionnes dans ceux-ci. 2002, chap. 18, annexe P, art. 34.
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Sommes d'argent dtenues en fiducie relatives au contrat de transport

(3) La personne qui prend des arrangements avec un utilisateur pour transporter des biens d'une autre personne, moyennant rmunration et au moyen d'un vhicule utilitaire, dtient toute somme d'argent qu'elle a reue du consignateur ou du consignataire des biens relativement  la rmunration qui est due  l'utilisateur, dans un compte en fiducie ouvert pour ce dernier et ce, jusqu' ce que cette somme d' argent soit verse  l'utilisateur. 2002, chap. 18, annexe P, art. 34; 2015, chap. 27, annexe 7, par. 24 (1).
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Incidence sur les autres droits

(4) Le paragraphe (3) n'a pas pour effet de porter atteinte aux droits contractuels ou  d'autres droits reconnus par la loi du consignateur, du consignataire, de l'utilisateur ou de la personne qui a pris des arrangements pour le transport des biens relativement  la somme d'argent qui est dtenue en fiducie en application de ce paragraphe. 2002, chap. 18, annexe P, art. 34; 2015, chap. 27, annexe 7, par. 24 (2).
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Rglements

(5) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire les renseignements que doivent comprendre les contrats de transport;

b) prescrire les conditions que chaque contrat de transport est rput comprendre;

c) prescrire les conditions qu'un contrat rput tel est rput comprendre et les personnes auxquelles elles s'appliquent. 2002, chap. 18, annexe P, art. 34.
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Idem

(6) Les rglements pris en application du paragraphe (5) peuvent prvoir qu'ils s'appliquent diffremment  diffrentes catgories de contrats de transport,  diffrentes catgories de personnes ou  l'gard de diffrentes catgories de biens. 2002, chap. 18, annexe P, art. 34.

[bookmark: art191.0.1par7] 
(7) Abrog: 2014, chap. 9, annexe 2, art. 41.




EN

art. 191.0.1 - ()

art. 191.0.1(7) - ()
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[bookmark: BK301]PARTIE X.1

 VOIES PUBLIQUES  PAGE

Dfinitions: partie X.1
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191.1 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.



systme de page lectronique L'ensemble du matriel, y compris les appareils  page prescrits en vertu de l'alina 191.4 a), qui sert  tablir lectroniquement le montant des pages dus et les dbiteurs de ceux-ci. (electronic toll system)

voie publique  page L'autoroute 407 au sens de la Loi de 1998 sur l'autoroute 407 et toute autre voie publique dsigne comme voie publique  page en vertu de toute loi. (toll highway) 1996, chap. 1, annexe E, par. 2 (3); 1998, chap. 28, par. 67 (1).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 191.1 du Code est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2017, chap. 34, annexe 19, par. 22 (2))

Dfinitions: partie X.1

[bookmark: BK303]191.1 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

systme de page lectronique L'ensemble du matriel, y compris les appareils  page prescrits par les rglements pris en vertu de l'article 191.4, qui sert  tablir lectroniquement le montant des pages dus et les dbiteurs des pages. (electronic toll system)

voie publique  page S'entend de ce qui suit:

a) l'autoroute 407 au sens de la Loi de 1998 sur l'autoroute 407;

b) l'autoroute 407 Est au sens de la Loi de 2012 sur l'autoroute 407 Est;

c) une voie VMOT;

d) toute autre voie publique dsigne comme voie publique  page en vertu de toute loi. (toll highway)

voie VMOT Voie rserve aux vhicules multioccupants tarife qui est dsigne en vertu de l'article 2 de la Loi de 2017 sur les voies VMOT. (HOT lane) 2017, chap. 34, annexe 19, par. 22 (2).

Appareil  page obligatoire
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[bookmark: art191.2]191.2 (1) Nul ne doit conduire un vhicule automobile sur une voie publique  page  moins qu'un appareil  page valid, prescrit en vertu de l'alina 191.4 a), ne soit fix au vhicule conformment aux rglements pris en application de l'alina 191.4 b). 1996, chap. 1, annexe E, par. 2 (3).
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Validation d'un appareil  page

(2) Pour l'application du paragraphe (1), un appareil  page valid est un appareil  page valid dans le cadre de la Loi de 1993 sur le plan d'investissement, de la Loi de 1998 sur l'autoroute 407 ou de la Loi de 2012 sur l'autoroute 407 Est. 2012, chap. 8, annexe 22, art. 20.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 191.2 du Code est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2017, chap. 34, annexe 19, par. 22 (2))

Appareil  page obligatoire

[bookmark: BK305]191.2 (1) Nul ne doit conduire un vhicule automobile sur une voie publique  page, sauf si, selon le cas:

a) dans le cas d'une voie publique  page qui n'est pas une voie VMOT, un appareil  page valid, prescrit en vertu de l'alina 191.4 (1) a), est fix au vhicule conformment aux rglements pris en vertu de l'alina 191.4 (1) b);

b) dans le cas d'une voie VMOT, un appareil  page valid, prescrit en vertu de l'alina 191.4 (2) a), est fix au vhicule conformment aux rglements pris en vertu de l'alina 191.4 (2) b) et, si un rglage est prescrit en vertu de l'alina 191.4 (2) c), l'appareil est paramtr en fonction de ce rglage. 2017, chap. 34, annexe 19, par. 22 (2).

Validation: voies autres que les voies VMOT

(2) Pour l'application de l'alina (1) a), un appareil  page valid est un appareil  page valid dans le cadre de la Loi de 1993 sur le plan d'investissement, de la Loi de 1998 sur l'autoroute 407 ou de la Loi de 2012 sur l'autoroute 407 Est. 2017, chap. 34, annexe 19, par. 22 (2).

Idem: voies VMOT

(3) Pour l'application de l'alina (1) b), un appareil  page valid est un appareil  page valid dans le cadre de la Loi de 2017 sur les voies VMOT. 2017, chap. 34, annexe 19, par. 22 (2).

Dclaration au lieu d'un rglage

(4) La personne qui prsente une dclaration conformment au paragraphe 5 (3) de la Loi de 2017 sur les voies VMOT n'est pas tenue de paramtrer l'appareil  page en fonction du rglage prescrit conformment  l'alina (1) b). 2017, chap. 34, annexe 19, par. 22 (2).

Contournement d'un systme de page lectronique
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[bookmark: art191.3]191.3 (1) Nul ne doit exercer une activit ni utiliser quelque dispositif ou matriel que ce soit dans le but de gner le bon fonctionnement d'un systme de page lectronique, de contourner un tel systme ou de nuire  son bon fonctionnement. 1996, chap. 1, annexe E, par. 2 (3).
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Pouvoirs d'un agent de police

(2) Un agent de police peut, en tout temps et sans mandat, arrter un vhicule automobile, y entrer et le fouiller lorsqu'il a des motifs raisonnables de croire que le vhicule automobile est muni d'un dispositif ou de matriel, en contient ou en transporte en contravention avec le paragraphe (1). Il peut saisir et emporter tel dispositif ou matriel trouv dans le vhicule automobile ou sur celui-ci. 1996, chap. 1, annexe E, par. 2 (3).







[bookmark: art191.3par3][bookmark: art191.3par3]


Confiscation du dispositif ou du matriel

(3) Si une personne est reconnue coupable d'une infraction au prsent article, le dispositif ou le matriel saisi en vertu du paragraphe (2) et au moyen duquel l'infraction a t commise est confisqu au profit de la Couronne. 1996, chap. 1, annexe E, par. 2 (3).
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Vente interdite

(4) Nul ne doit vendre ou mettre en vente un dispositif ou du matriel qui est conu pour nuire ou destin  nuire au bon fonctionnement d'un systme de page lectronique, ni annoncer la vente de tel dispositif ou matriel. 1996, chap. 1, annexe E, par. 2 (3).

Rglements: appareils  page
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191.4 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) prescrire les appareils  page pour l'application de l'article 191.2;

b) prescrire la manire dont les appareils  page doivent tre fixs au vhicule automobile ou dans celui-ci;

c) soustraire tout vhicule ou toute catgorie de vhicules  l'application de l'article 191.2. 1996, chap. 1, annexe E, par. 2 (3).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 191.4 du Code est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2017, chap. 34, annexe 19, par. 22 (3))

Rglements

Rglements du lieutenant-gouverneur en conseil

[bookmark: BK308]191.4 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire des appareils  page pour l'application de l'alina 191.2 (1) a);

b) prescrire la manire dont les appareils  page prescrits en vertu de l'alina a) doivent tre fixs au vhicule automobile ou dans celui-ci;

c) exempter tout vhicule ou toute catgorie de vhicules de l'application de l'alina 191.2 (1) a) et prescrire les conditions et circonstances d'une telle exemption. 2017, chap. 34, annexe 19, par. 22 (3).

Rglements du ministre

(2) Le ministre peut, par rglement:

a) prescrire des appareils  page pour l'application de l'alina 191.2 (1) b);

b) prescrire la manire dont les appareils  page prescrits en vertu de l'alina a) doivent tre fixs au vhicule automobile ou dans celui-ci;

c) prescrire le rglage des appareils  page prescrits en vertu de l'alina a);

d) prvoir qu'une dclaration prsente en application du paragraphe 5 (3) de la Loi de 2017 sur les voies VMOT constitue, en l'absence de preuve contraire, la preuve du nombre effectif ou minimal d'occupants  bord du vhicule utilisant une voie VMOT ou des autres faits prciss par le rglement, et prvoir que le rglage d'un appareil  page ne constitue pas une preuve contraire  cette fin;

e) exempter tout vhicule ou toute catgorie de vhicules de l'application de l'alina 191.2 (1) b) et prescrire les conditions et les circonstances d'une telle exemption. 2017, chap. 34, annexe 19, par. 22 (3).

Appareils  page prescrits pour les voies VMOT

(3) Il est entendu qu'un appareil  page prescrit en vertu de l'alina (2) a) peut tre tout type d'appareil donnant la permission d'utiliser des voies VMOT, y compris un appareil identique ou similaire  un appareil  page prescrit en vertu de l'alina (1) a) ou une vignette. 2017, chap. 34, annexe 19, par. 22 (3).
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[bookmark: BK309]PARTIE X.2

 SERVICES DE TRANSPORT MDICAL

Dfinitions: partie X.2
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191.5 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.



conseil local Conseil local au sens de l'article 1 de la Loi sur les affaires municipales et tout autre organisme exerant une fonction publique qui est prescrit par rglement. (local board)

service de transport mdical Service dsign par le ministre pour le transport du public, principalement  des fins mdicales,  l'intrieur,  destination ou en provenance d'une municipalit,  l'exclusion d'un service d'ambulance  l'gard duquel un permis a t dlivr aux termes de la Loi sur les ambulances. (medical transportation service) 1996, chap. 32, art. 71; 2002, chap. 17, annexe F, tableau; 2011, chap. 9, annexe 41, art. 3.

Services de transport mdical

Rglements municipaux
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[bookmark: art191.6]191.6 (1) Une municipalit peut adopter des rglements municipaux qui fixent des normes pour l'exploitation de services de transport mdical. 1996, chap. 32, art. 71.
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Rsolutions des conseils locaux

(2) Dans les secteurs non rigs en municipalit ou lorsque le conseil d'une municipalit dlgue le pouvoir qui lui est confr au prsent article  un conseil local, le conseil local peut adopter des rsolutions qui fixent des normes pour l'exploitation de services de transport mdical. 1996, chap. 32, art. 71.







[bookmark: art191.6par3][bookmark: art191.6par3]


Peines

(3) Quiconque contrevient  un rglement municipal ou  une rsolution adopts en vertu du prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 10000$. 1996, chap. 32, art. 71.

Rglements: services de transport mdical
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191.7 Le ministre peut, par rglement:



a) prvoir qu'un organisme qui exerce une fonction publique est un conseil local pour l'application de la prsente partie;

b) dsigner des types de services comme services de transport mdical et des types de vhicules pouvant tre utiliss pour offrir des services de transport mdical. 1996, chap. 32, art. 71.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la partie X.2 du Code est abroge. (Voir: 2015, chap. 27, annexe 7, art. 25)
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[bookmark: BK313]PARTIE X.3

 VHICULES TOUT-TERRAIN

Vhicules tout-terrain conduits sur les voies publiques rglementes
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[bookmark: art191.8]191.8 (1) Nul ne doit conduire un vhicule tout-terrain sur une voie publique,  moins de se conformer aux rglements et aux rglements municipaux applicables. 1999, chap. 12, annexe R, art. 17.
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Rglements

(2) Le ministre peut, par rglement:

a) classer les vhicules tout-terrain et leurs conducteurs;

b) rgir, autoriser et rglementer l'utilisation de toute catgorie de vhicules tout-terrain sur une voie publique, une catgorie de voies publiques ou une ou plusieurs sections de voie publique, et autoriser toute catgorie de conducteurs  conduire un vhicule tout-terrain sur une voie publique, une catgorie de voies publiques ou une ou plusieurs sections de voie publique, et prescrire les conditions auxquelles est assujettie une telle autorisation;

c) soustraire la catgorie de vhicules tout-terrain ou de conducteurs qui est assujettie  l'application d'un rglement pris en vertu de l'alina b)  l'application d'une exigence de la partie II, IV, VI, IX ou X du prsent code ou d'un rglement pris en application de ces parties, et prescrire les conditions auxquelles est assujettie une telle exemption. 1999, chap. 12, annexe R, art. 17; 2019, chap. 14, annexe 16, par. 15 (1) et (2).
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Idem

(2.1) Un rglement pris en vertu du paragraphe (2) peut, selon le cas:

a) prvoir qu'une de ses dispositions qui autorise l'utilisation de vhicules tout-terrain sur une voie publique ou section de voie publique ne s'applique pas  l'gard d'une voie publique ou section de voie publique relevant de la comptence d'une municipalit si cette municipalit interdit, par rglement municipal, l'utilisation de vhicules tout-terrain sur cette voie publique ou section de voie publique;

b) prescrire des restrictions au pouvoir d'une municipalit d'adopter, en vertu de l'alina (3) a), un rglement municipal autorisant l'utilisation de vhicules tout-terrain ou de catgories de vhicules tout-terrain sur une voie publique situe sur son territoire et qui relve de sa comptence, ou sur une ou plusieurs sections d'une telle voie publique. 2019, chap. 14, annexe 16, par. 15 (3).
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Rglements municipaux

(3) Le conseil d'une municipalit peut, par rglement municipal:

a) autoriser l'utilisation de vhicules tout-terrain ou de catgories de vhicules tout-terrain sur une voie publique situe dans la municipalit et qui relve de la comptence de cette dernire, ou sur une ou plusieurs sections d'une telle voie publique, sous rserve des restrictions prescrites en vertu de l'alina (2.1) b);

b) interdire l'utilisation de vhicules tout-terrain sur une voie publique situe dans la municipalit et qui relve de la comptence de cette dernire, ou sur une ou plusieurs sections d'une voie publique, conformment  un rglement pris en vertu de l'alina (2.1) a);

c) prescrire,  l'gard des vhicules tout-terrain, une vitesse infrieure  celle qui est prescrite  leur gard par rglement sur une voie publique situe dans la municipalit et qui relve de la comptence de cette dernire, ou sur une ou plusieurs sections d'une telle voie publique, y compris prescrire des vitesses diffrentes pour diffrentes voies publiques ou sections de voie publique. 2019, chap. 14, annexe 16, par. 15 (4).
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Restrictions: utilisation aux moments prciss

(4) Un rglement municipal adopt en vertu du paragraphe (3) peut s'appliquer uniquement aux moments prciss. 2019, chap. 14, annexe 16, par. 15 (4).
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Dfinition

(5) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

vhicule tout-terrain S'entend au sens de la Loi sur les vhicules tout-terrain. 2015, chap. 14, par. 53 (3).
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[bookmark: BK315]PARTIE XI

 INSTANCE CIVILE

Dfinitions
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191.9 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.



locataire Personne qui loue,  bail ou non, un vhicule automobile ou un tramway pour une priode de temps quelconque. (lessee)

utilisateur S'entend au sens du paragraphe 16 (1). (operator) 2014, chap. 9, annexe 2, art. 42.

Responsabilit en cas de perte ou de dommages
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[bookmark: art192]192 (1) Le conducteur d'un vhicule automobile ou d'un tramway est responsable de la perte ou du dommage que subit une personne en raison de la ngligence commise dans l'utilisation du vhicule automobile ou du tramway sur une voie publique. 2005, chap. 31, annexe 10, art. 2.
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Idem

(2) Le propritaire d'un vhicule automobile ou d'un tramway est responsable de la perte ou du dommage que subit une personne en raison de la ngligence commise dans l'utilisation du vhicule automobile ou du tramway sur une voie publique,  moins qu'une personne autre que le propritaire ou son chauffeur n'ait t en possession de ce vhicule ou de ce tramway, sans le consentement du propritaire. 2005, chap. 31, annexe 10, art. 2.
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Idem

(3) Le locataire d'un vhicule automobile ou d'un tramway est responsable de la perte ou du dommage que subit une personne en raison de la ngligence commise dans l'utilisation du vhicule automobile ou du tramway sur une voie publique,  moins qu'une personne autre que le locataire ou son chauffeur n'ait t en possession de ce vhicule ou de ce tramway, sans le consentement du locataire. 2005, chap. 31, annexe 10, art. 2.
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Consentement du locataire

(4) Si un vhicule automobile est lou et que le locataire consent  son utilisation ou  sa possession par une personne autre que lui, ce consentement, pour l'application du paragraphe (2), est rput celui du propritaire du vhicule automobile. 2005, chap. 31, annexe 10, art. 2.
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Responsabilit de l'utilisateur d'un vhicule utilitaire

(5) Outre la responsabilit du propritaire ou du locataire vise au paragraphe (2) ou (3), l'utilisateur d'un vhicule utilitaire est responsable de la perte ou du dommage que subit une personne en raison de la ngligence commise dans l'utilisation du vhicule utilitaire sur une voie publique. 2005, chap. 31, annexe 10, art. 2; 2014, chap. 9, annexe 2, art. 43.
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Responsabilit conjointe et individuelle

(6) Le conducteur, le propritaire, le locataire et l'utilisateur sont conjointement et individuellement responsables pour l'application du prsent article. 2005, chap. 31, annexe 10, art. 2.
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Champ d'application

(7) Le prsent article s'applique dans les cas o la perte ou le dommage est subi le jour de l'entre en vigueur de l'article 2 de l'annexe 10 de la Loi de 2005 sur les mesures budgtaires (no 2) ou aprs ce jour. 2005, chap. 31, annexe 10, art. 2.
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Idem

(8) Le prsent article, tel qu'il existait avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 2 de l'annexe 10 de la Loi de 2005 sur les mesures budgtaires (no 2), continue de s'appliquer dans les cas o la perte ou le dommage a t subi avant ce jour. 2005, chap. 31, annexe 10, art. 2.

Charge de rfuter la ngligence
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[bookmark: art193]193 (1) Lorsqu'une perte ou un dommage est subi par une personne en raison d'un vhicule automobile circulant sur une voie publique, la charge de prouver que la perte ou le dommage n'a pas t caus du fait de la ngligence ou de l'inconduite du propritaire, du conducteur, du locataire ou de l'utilisateur du vhicule automobile incombe au propritaire, au conducteur, au locataire ou  l'utilisateur. 2005, chap. 31, annexe 10, art. 3.
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Champ d'application

(2) Le prsent article ne s'applique pas dans le cas d'une collision survenant entre des vhicules automobiles ni  une action intente par le passager d'un vhicule automobile  l'gard de lsions qu'il a subies comme passager. 2005, chap. 31, annexe 10, art. 3.
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Idem

(3) Le prsent article s'applique dans les cas o la perte ou le dommage est subi le jour de l'entre en vigueur de l'article 3 de l'annexe 10 de la Loi de 2005 sur les mesures budgtaires (no 2) ou aprs ce jour. 2005, chap. 31, annexe 10, art. 3.
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Idem

(4) Le prsent article, tel qu'il existait avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 3 de l'annexe 10 de la Loi de 2005 sur les mesures budgtaires (no 2), continue de s'appliquer dans les cas o la perte ou le dommage a t subi avant ce jour. 2005, chap. 31, annexe 10, art. 3.
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Dfinition

(5) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

vhicule automobile S'entend en outre d'un tramway. 2014, chap. 9, annexe 2, art. 44.
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194 Abrog: 2009, chap. 33, annexe 26, par. 3 (12).
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[bookmark: BK319]PARTIE XII

 RGLEMENTS MUNICIPAUX

Effet des rglements municipaux

Rglements municipaux incompatibles rputs abrogs
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[bookmark: art195]195 (1) Si une disposition d'un rglement municipal adopt par le conseil d'une municipalit ou par une commission de services policiers dans l'un des buts suivants:



Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 195 (1) du Code est modifi par remplacement de commission de services policiers par commission de service de police dans le passage qui prcde l'alina a). (Voir: 2019, chap. 1, annexe 4, par. 24 (13))

a) rglementer la circulation sur les voies publiques;

b) rglementer le bruit, les manations ou la fume produits par l'utilisation de vhicules automobiles sur les voies publiques;

c) interdire ou rglementer l'utilisation de vhicules automobiles ou un type ou une catgorie de ceux-ci sur les voies publiques,

est incompatible avec la prsente loi ou les rglements, la disposition du rglement municipal est rpute abroge lorsque survient cette incompatibilit. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 195 (1); 1996, chap. 33, par. 15 (1); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.

[bookmark: art195par2] 
(2) Abrog: 1996, chap. 33, par. 15 (2).




EN

art. 195 - ()

art. 195(2) - ()
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Approbation des rglements municipaux de circulation sur les voies de jonction

(3) Si le conseil d'une municipalit adopte un rglement municipal  une fin mentionne  l'alina (1) a) ou c), qui concerne la circulation sur une voie publique dsigne comme tant une voie de jonction en vertu du paragraphe 21 (1) de la Loi sur l'amnagement des voies publiques et des transports en commun, le secrtaire de la municipalit dpose une copie du rglement municipal auprs du ministre dans les 30 jours de son adoption, et le rglement municipal n'entre en vigueur que lorsqu'il est approuv par le ministre. 1996, chap. 33, par. 15 (2).
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Approbation d'un rglement municipal

(4) Le rglement municipal adopt pour rgir la circulation sur les voies publiques et qui est prsent au ministre pour approbation peut tre approuv en tout ou en partie. Dans ce dernier cas, seule la partie approuve entre en vigueur. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 195 (4).
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Retrait de l'approbation par le ministre

(5) Le ministre peut retirer son approbation au rglement municipal ou  une partie de celui-ci en envoyant un avis par courrier recommand au secrtaire de la municipalit. Ce rglement municipal est rput abrog en tout ou en partie vingt et un jours aprs l'envoi de l'avis. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 195 (5).

Non-application des rglements municipaux

Transport intermunicipal
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[bookmark: art195.1]195.1 (1) Le rglement sur les permis d'entreprise d'une municipalit qui s'applique aux propritaires, aux utilisateurs ou aux conducteurs de vhicules offrant un service de transport de passagers moyennant rmunration ne s'applique pas  l'gard des autobus qui runissent les conditions suivantes:



a) ils se dplacent entre deux points, dont au moins un se situe  l'extrieur de la municipalit;

b) ils ne font ni monter ni descendre les mmes passagers dans la municipalit. 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (20).
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Rglements

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, dsigner d'autres catgories de vhicules de transport de passagers au sens de l'article 24 auxquelles tout ou partie d'un rglement sur les permis d'entreprise d'une municipalit ne s'appliquerait pas dans des circonstances prcises. 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (20).
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[bookmark: BK322]PARTIE XIII

 Suspension pour dfaut de satisfaire  un jugement ou de se conformer  une obligation alimentaire

Sens de vhicule automobile: partie XIII
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196 La dfinition qui suit s'applique  la prsente partie.



vhicule automobile, outre le sens que lui donne l'article 1, s'entend en outre d'une remorque dfinie  ce mme article. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 196.
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197 Abrog: 1996, chap. 31, art. 69.



Suspension du permis si la personne ne satisfait pas au jugement
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[bookmark: art198]198 (1) Lorsqu'une personne est condamne, par jugement d'un tribunal de l'Ontario devenu dfinitif par suite de confirmation en appel ou de l'expiration du dlai d'appel,  des dommages-intrts pour des lsions corporelles occasionnes  une personne ou pour le dcs de celle-ci, ou pour des dommages matriels causs par un vhicule automobile ou un tramway, le registrateur, si la personne ne satisfait pas au jugement dans les quinze jours de la date o ce dernier est devenu dfinitif, suspend le permis de conduire de cette personne ds qu'il reoit une attestation de ce jugement dlivre par le tribunal qui l'a rendu et aprs qu'un pravis de quinze jours a t envoy  cette personne et sur lequel est indique l'intention de suspendre son permis,  moins que cette personne ne satisfasse au jugement au cours de cette priode. Ce permis demeure suspendu et ne peut  aucun moment tre renouvel par la suite. Un nouveau permis de conduire ne peut tre dlivr par la suite  cette personne tant qu'elle n'a pas satisfait au jugement ou qu'elle ne s'est pas acquitte de l'obligation, autrement que par une libration de failli, jusqu' concurrence des limites minimales de l'assurance-responsabilit qu'exige la Loi sur les assurances  l'gard des polices d'assurance-responsabilit de vhicule automobile. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 198 (1).
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Personne endette envers le Fonds

(2) Malgr le paragraphe (1), le registrateur ne suspend pas, en vertu de ce mme paragraphe, le permis de conduire d'une personne endette envers le Fonds d'indemnisation des victimes d'accidents de vhicules automobiles. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 198 (2).
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Paiement de la dette par versements

(3) Le dbiteur en vertu d'un jugement peut, sur avis en bonne et due forme envoy au crancier en vertu d'un jugement, demander par voie de requte au tribunal qui a rendu le jugement en premire instance de lui permettre de payer sa dette par versements chelonns. Le tribunal peut,  sa discrtion, rendre une ordonnance  cet effet en fixant les montants et dlais de ces versements. Tant que le dbiteur en vertu d'un jugement effectue ces versements dans les dlais fixs, il est rput ne pas tre en dfaut en ce qui concerne le paiement de sa dette. Le ministre peut rtablir le permis de conduire de ce dbiteur. Cependant, ce permis est de nouveau suspendu et le demeure, comme le prvoit le paragraphe (1), si le registrateur est convaincu que le dbiteur a fait dfaut de respecter les conditions de l'ordonnance du tribunal. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 198 (3).
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Effet rciproque du par. (1)  l'gard des tats ayant une loi analogue

(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil, lorsqu'il reoit du ministre un rapport indiquant qu'une province ou un tat a adopt des mesures lgislatives dont l'effet est analogue  celui du paragraphe (1) et que ces mesures s'tendent et s'appliquent aux jugements dfinitifs rendus contre des rsidents de cette province ou de cet tat par un tribunal comptent de l'Ontario, peut dclarer que le paragraphe (1) s'tend et s'applique aux jugements dfinitifs rendus contre les rsidents de l'Ontario par un tribunal comptent de cette province ou de cet tat. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 198 (4).

Suspension du permis par suite d'un ordre du directeur du Bureau des obligations familiales
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[bookmark: art198.1]198.1 (1) Lorsqu'il reoit l'ordre de suspendre le permis de conduire d'une personne, donn en vertu de l'article 37 de la Loi de 1996 sur les obligations familiales et l'excution des arrirs d'aliments, le registrateur suspend le permis en question, s'il n'est pas dj suspendu aux termes du prsent article. 1996, chap. 31, art. 70.
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Rtablissement du permis

(2) Lorsqu'il reoit l'ordre de rtablir le permis de conduire d'une personne, donn aux termes de l'article 38 de la Loi de 1996 sur les obligations familiales et l'excution des arrirs d'aliments, le registrateur rtablit le permis sauf si, selon le cas:

a) le permis est suspendu pour une autre raison;

b) l'intrt ou la pnalit impos en vertu du paragraphe 5 (2) n'a pas t pay;

c) les droits administratifs prescrits applicables dans le cas d'un paiement refus n'ont pas t pays. 1996, chap. 31, art. 70.

Renseignements personnels
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198.2 Le registrateur recueille, utilise et divulgue aux fins lies  l'article 198.1 les renseignements personnels ayant trait  un particulier qui peut tre identifi qui sont divulgus dans un ordre du directeur du Bureau des obligations familiales. 1996, chap. 31, art. 70.



Immunit
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[bookmark: art198.3]198.3 (1) Sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts introduites contre le registrateur ou un employ du ministre pour avoir agi de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel des fonctions que lui attribue la prsente partie. 1996, chap. 31, art. 70.
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Responsabilit de la Couronne

(2) Malgr le paragraphe 8 (3) de la Loi de 2019 sur la responsabilit de la Couronne et les instances l'intressant, le paragraphe (1) ne dgage pas la Couronne de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer  l'gard d'un dlit civil commis par une personne vise au paragraphe (1). 1996, chap. 31, art. 70; 2019, chap. 7, annexe 17, par. 88 (8).
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198.4
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198.5
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[bookmark: BK328]PARTIE XIV

 DOSSIERS ET RAPPORTS SUR LES ACCIDENTS ET DCLARATIONS DE CULPABILIT

Obligation de dclarer un accident
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[bookmark: art199]199 (1) Quiconque a la charge d'un vhicule automobile ou d'un tramway et est impliqu directement ou indirectement dans un accident dclare immdiatement l'accident  l'agent de police le plus proche et lui fournit les renseignements relatifs  l'accident que peut exiger l'agent en vertu du paragraphe (3) si, selon le cas:



a) l'accident cause des lsions corporelles ou des dommages matriels qui paraissent suprieurs au montant prescrit par rglement;

b) l'accident est li  l'entre en contact d'une portire du vhicule automobile ouverte ou en cours d'ouverture avec un cycliste, une bicyclette ou un vhicule en mouvement, mme si le vhicule automobile est immobilis, arrt ou stationn. 2021, chap. 26, annexe 1, art. 18.
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Dclaration d'un accident  un autre endroit

(1.1) Si, lorsque la personne dclare l'accident  l'agent de police le plus proche aux termes du paragraphe (1), l'agent lui ordonne de dclarer l'accident  un endroit prcis, la personne ne doit pas fournir les renseignements sur l'accident  l'agent vis au paragraphe (1), mais doit plutt se rendre sans dlai  l'endroit prcis et dclarer l'accident  un agent de police et lui fournir les renseignements sur cet accident qu'exige cet agent aux termes du paragraphe (3). 1997, chap. 12, art. 15; 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Le passager fait la dclaration

(2) Si cette personne est dans l'incapacit physique de faire une dclaration et qu'un autre passager se trouve  bord du vhicule automobile, c'est ce passager qui fait la dclaration. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 199 (2).
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Obligation de l'agent de police

(3) L'agent de police  qui est fait une dclaration d'accident tel que l'exige le prsent article, obtient de la personne faisant cette dclaration ou au moyen d'autres enqutes au besoin, les dtails concernant l'accident, les personnes impliques, l'tendue des lsions corporelles et des dommages matriels, s'il en est, et les autres renseignements qui peuvent tre ncessaires afin d'tablir un rapport crit sur cet accident. Il envoie ce rapport au registrateur dans les dix jours de l'accident. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 199 (3).
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Rapport de l'agent de police

(4) Le rapport de l'agent de police vis au paragraphe (3) est tabli selon une formule approuve par le ministre. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 199 (4).
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Rglements relatifs aux dommages matriels

(5) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prescrire le montant des dommages matriels pour l'application du paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 199 (5).

Vhicules irrparables et autres
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[bookmark: art199.1]199.1 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.



irrparable Relativement  un vhicule, s'entend d'un vhicule qui satisfait aux critres prescrits pour tre classifi irrparable. (irreparable)

rcuprable Relativement  un vhicule, s'entend d'un vhicule qui satisfait aux critres prescrits pour tre classifi rcuprable. (salvage)

remis  neuf Relativement  un vhicule, s'entend d'un vhicule qui satisfait aux critres prescrits pour tre classifi remis  neuf. (rebuilt) 2000, chap. 15, art. 2.
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Champ d'application

(2) Les paragraphes (4)  (10), (12)  (18) et (22)  (25) s'appliquent  l'gard des vhicules pour lesquels un certificat d'immatriculation est valide conformment au prsent code. 2000, chap. 15, art. 2.
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Exemptions

(3) Le prsent article ne s'applique pas aux personnes prescrites,  l'gard des catgories de vhicules prescrites ou dans les circonstances prescrites. 2000, chap. 15, art. 2.
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Obligation d'aviser le registrateur

(4) L'assureur qui tablit qu'un vhicule est irrparable ou rcuprable, selon le cas, en avise le registrateur de la manire et dans le dlai prescrits, et en lui fournissant les renseignements prescrits. 2000, chap. 15, art. 2.
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Idem, autres personnes

(5) La personne prcise dans les rglements qui tablit qu'un vhicule est irrparable ou rcuprable, selon le cas, en avise le registrateur de la manire et dans le dlai prescrits, et en lui fournissant les renseignements prescrits. 2000, chap. 15, art. 2.
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Infraction, dfaut d'aviser le registrateur

(6) Quiconque n'avise pas le registrateur conformment au paragraphe (4) ou (5), selon le cas, est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 400$ et d'au plus 20000$. 2000, chap. 15, art. 2.
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Idem, mauvaise classification

(7) Quiconque avise le registrateur qu'un vhicule est irrparable alors que celui-ci est rcuprable, ou qu'un vhicule est rcuprable alors que celui-ci est irrparable, est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 400$ et d'au plus 20000$. 2000, chap. 15, art. 2.
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Obligation d'aviser le titulaire du certificat d'immatriculation

(8) La personne qui est tenue d'aviser le registrateur aux termes du paragraphe (4) ou (5) avise galement le titulaire du certificat d'immatriculation du vhicule ou le titulaire de la partie du certificat d'immatriculation relative au vhicule du vhicule. L'avis est donn de la manire et dans le dlai prescrits. 2000, chap. 15, art. 2.
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Infraction

(9) Quiconque n'avise pas le titulaire du certificat d'immatriculation du vhicule ou le titulaire de la partie du certificat d'immatriculation relative au vhicule aux termes du paragraphe (8) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 400$ et d'au plus 20000$. 2000, chap. 15, art. 2.
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Obligation du registrateur de classifier le vhicule

(10) Aprs avoir reu un avis aux termes du paragraphe (4) ou (5), le registrateur classifie le vhicule dans le rpertoire des certificats d'immatriculation de vhicules comme tant irrparable ou rcuprable s'il est convaincu que les critres prescrits pour une telle classification sont satisfaits. 2000, chap. 15, art. 2.
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Idem: classification d'une autre autorit lgislative

(11) Si un vhicule a reu une classification quivalente  irrparable ou rcuprable d'une autorit lgislative que prcisent les rglements, le registrateur classifie le vhicule dans le rpertoire des certificats d'immatriculation de vhicules comme tant irrparable ou rcuprable. 2015, chap. 14, par. 54 (1).
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Observations au sujet de la classification

(12) La personne qui tait titulaire de la partie du certificat d'immatriculation relative au vhicule en cause au moment de l'vnement  l'origine de la classification du vhicule en application du paragraphe (10) et qui continue d'en tre titulaire peut prsenter des observations crites  propos de la mesure prise par le registrateur en application de ce paragraphe. 2015, chap. 14, par. 54 (1).
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Nomination d'un examinateur

(12.1) Le registrateur peut nommer une personne en qualit d'examinateur pour tudier les observations prsentes en vertu du paragraphe (12). 2015, chap. 14, par. 54 (1).
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Exigences relatives aux observations

(13) Les observations doivent tre prsentes dans le dlai prescrit, indiquer les motifs pour lesquels la mesure du registrateur devrait tre modifie et tre accompagnes des droits exigs par l'examinateur. 2015, chap. 14, par. 54 (1).
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Audience crite

(14) L'examinateur tudie les observations prsentes, mais il ne tient pas d'audience orale sur la question. Il n'est pas sursis  la mesure qu'il prend en application du paragraphe (10) en raison des observations prsentes. 2015, chap. 14, par. 54 (1).
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Issue

(15) Aprs l'tude des observations prsentes, l'examinateur peut confirmer la mesure que le registrateur a prise en application du paragraphe (10) ou enjoindre au registrateur de la modifier, et il en avise la personne qui a prsent les observations. La dcision que prend l'examinateur en vertu du prsent paragraphe est dfinitive. 2015, chap. 14, par. 54 (1).
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Obligation de retourner le certificat d'immatriculation

(16) Le titulaire du certificat d'immatriculation du vhicule ou de la partie du certificat d'immatriculation relative au vhicule qui apprend ou qui aurait d raisonnablement apprendre que son vhicule est irrparable ou rcuprable retourne le certificat d'immatriculation ou la partie du certificat d'immatriculation relative au vhicule au registrateur dans le dlai prescrit. 2000, chap. 15, art. 2.
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Infraction

(17) Quiconque ne retourne pas le certificat d'immatriculation d'un vhicule ou la partie du certificat d'immatriculation relative  un vhicule au registrateur conformment au paragraphe (16) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 200$ et d'au plus 20000$. 2000, chap. 15, art. 2.
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Certificat d'immatriculation de remplacement

(18) Aprs avoir reu le certificat d'immatriculation du vhicule ou la partie du certificat d'immatriculation relative au vhicule aux termes du paragraphe (16), le registrateur peut dlivrer un certificat d'immatriculation de remplacement ou une partie de certificat d'immatriculation de remplacement pour le vhicule en cause sur lequel il est indiqu que le vhicule est classifi irrparable ou rcuprable, selon le cas. 2000, chap. 15, art. 2.
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Interdiction

(19) Nul ne doit conduire ou tracter sur une voie publique un vhicule que le registrateur a classifi irrparable ou rcuprable ou, selon ce que les rglements prcisent, a reu une classification quivalente d'une autorit lgislative que prcisent les rglements, et nul ne doit permettre qu'un tel vhicule soit conduit ou tract sur une voie publique. 2000, chap. 15, art. 2; 2015, chap. 27, annexe 7, art. 26.
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Exception

(20) Le paragraphe (19) ne s'applique pas dans les cas suivants:

a) le vhicule est remorqu pour tre rpar;

b) le vhicule est conduit ou tract aux fins de recevoir un certificat de scurit;

c) dans les autres circonstances prescrites. 2000, chap. 15, art. 2.
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Infraction

(21) Quiconque contrevient au paragraphe (19) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 100$ et d'au plus 500$ dans le cas d'une premire dclaration de culpabilit, et d'une amende d'au moins 200$ ou d'au plus 1000$ dans le cas de chaque dclaration de culpabilit subsquente. 2000, chap. 15, art. 2.
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Vhicules remis  neuf

(22) Si un vhicule est classifi rcuprable dans le rpertoire des certificats d'immatriculation de vhicules, le registrateur peut le reclassifier remis  neuf s'il est convaincu que les critres prescrits pour une telle classification sont satisfaits. 2000, chap. 15, art. 2.
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Idem

(23) Le vhicule qui est classifi irrparable dans le rpertoire des certificats d'immatriculation de vhicules ne peut pas tre reclassifi ultrieurement remis  neuf. 2000, chap. 15, art. 2.
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Certificat d'immatriculation de remplacement

(24) Les paragraphes (16) et (18) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard du certificat d'immatriculation du vhicule ou de la partie du certificat d'immatriculation relative au vhicule du vhicule qui est reclassifi remis  neuf. 2000, chap. 15, art. 2.
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Rserve

(25) Aucune instance ne peut tre introduite pour une infraction prvue au paragraphe (6), (7) ou (9) plus de 24 mois aprs que les faits sur lesquels l'instance est fonde auraient eu lieu. 2000, chap. 15, art. 2.

[bookmark: art199.1par26] 
(26) Abrog: 2008, chap. 17, art. 44.




EN

art. 199.1 - ()

art. 199.1(26) - ()
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Rglements

(27) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire ou prciser les questions qui doivent ou peuvent tre prescrites ou prcises par rglement aux termes du prsent article;

b) prciser, pour l'application des paragraphes (11) et (19), les autres comptences territoriales et leurs classifications de vhicules qui sont reconnues comme les quivalents des classifications d'irrparable ou de rcuprable pour l'application de ces paragraphes;

c) dfinir tout terme ou toute expression utilis mais non dj expressment dfini dans le prsent article;

 c.1) rgir les droits qu'un examinateur peut exiger en vertu du paragraphe (13);

d) traiter de toute question que le lieutenant-gouverneur en conseil estime utile ou ncessaire pour raliser l'objet du prsent article. 2000, chap. 15, art. 2; 2015, chap. 14, par. 54 (2).
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Idem

(28) Les rglements peuvent tablir des exigences ou des normes diffrentes pour diffrentes catgories de personnes, de vhicules, de circonstances et d'autres questions. 2000, chap. 15, art. 2.

Obligation d'une personne qui a la responsabilit d'un vhicule en cas d'accident
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[bookmark: art200]200 (1) Si un accident survient sur une voie publique, quiconque a la charge d'un vhicule ou d'un tramway, directement ou indirectement impliqus dans l'accident:



a) demeure sur les lieux de l'accident ou y retourne immdiatement;

b) fournit toute l'aide possible;

c) sur demande, donne par crit  quiconque a subi une perte ou une lsion corporelle,  un agent de police ou  un tmoin son nom, son adresse, son numro de permis de conduire et le lieu de sa dlivrance, le numro de sa police d'assurance de responsabilit automobile du vhicule et le nom de l'assureur qui l'a tablie ainsi que le nom et l'adresse du propritaire inscrit et le numro du certificat d'immatriculation du vhicule. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 200 (1); 1997, chap. 12, art. 16.
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Disposition interprtative: emportirage

(1.1) Pour l'application du paragraphe (1), un vhicule automobile est rput impliqu dans un accident si une de ses portires qui est ouverte ou en cours d'ouverture entre en contact avec un cycliste, une bicyclette ou un vhicule en mouvement mme si le vhicule est immobilis, arrt ou stationn. 2021, chap. 26, annexe 1, art. 19.
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Peine

(2) Quiconque contrevient au prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 400$ et d'au plus 2000$ et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou d'une seule de ces peines. En outre, son permis de conduire ou son certificat d'immatriculation peuvent tre suspendus pour une priode maximale de deux ans. 2009, chap. 5, art. 54.

Dclaration des dommages causs aux arbres, cltures
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201 Quiconque,  la suite d'un accident ou de quelque autre faon, conduit ou utilise un vhicule, mne, monte ou conduit un animal sur une voie publique et ce faisant cause des dommages  un arbuste, un arbre, un poteau, une lumire, un panneau, un gazon ou  d'autres biens situs le long de la voie publique ou  une clture qui borde celle-ci, dclare sans dlai ces dommages  un agent de police. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 201.



Rapports tablis par une personne ou un organisme

Rapports tablis par des agents de police
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[bookmark: art202]202 (1) L'agent de police ayant connaissance d'un accident mortel dans lequel un vhicule automobile est impliqu obtient les dtails concernant cet accident, les personnes impliques et les autres renseignements ventuellement ncessaires pour remettre un rapport crit au registrateur.  cet effet, il utilise les formules prescrites et fait parvenir ce rapport sans dlai au registrateur. 2017, chap. 2, annexe 17, art. 14.
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Rapports sur les statistiques et la rgulation de la circulation

(2) Les fonctionnaires ou employs provinciaux ou municipaux, les hpitaux, les tablissements de bienfaisance, les assureurs et toute autre personne ou tout autre organisme fournissent au registrateur les rapports et autres renseignements sur les statistiques portant sur des accidents de vhicules automobiles et la rgulation de la circulation en gnral que peuvent exiger les rglements. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 202 (2).
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Indemnisation

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, accorder  une personne ou  un organisme tablissant des rapports ou fournissant des renseignements en vertu du prsent article, l'indemnisation qu'il estime approprie. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 202 (3).

Rapport mdical

Rapport obligatoire
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[bookmark: art203]203(1) La personne prescrite indique dans un rapport au registrateur chaque personne ge d'au moins 16 ans qui,  son avis, a ou semble avoir un tat pathologique prescrit ou une dficience fonctionnelle ou visuelle prescrite. 2015, chap. 14, art. 55.
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Rapport discrtionnaire

(2) La personne prescrite peut indiquer dans un rapport au registrateur la personne ge d'au moins 16 ans qui,  son avis, a ou semble avoir un tat pathologique ou une dficience fonctionnelle ou visuelle pouvant rendre dangereuse la conduite par cette personne d'un vhicule automobile. 2015, chap. 14, art. 55.







[bookmark: art203par3][bookmark: art203par3]


Priorit du pouvoir de faire un rapport discrtionnaire sur l'obligation de garder le secret

(3) Le pouvoir de faire un rapport en vertu du paragraphe (2) l'emporte sur toute obligation de garder le secret impose  la personne prescrite sous le rgime de toute autre loi, d'une norme de pratique ou d'une rgle dontologique qui, par ailleurs, lui interdirait de fournir au registrateur les renseignements viss  ce paragraphe. 2015, chap. 14, art. 55.
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Obligation de rencontrer la personne

(4) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent que si la personne prescrite a effectivement rencontr la personne vise par le rapport pour l'examiner ou lui fournir des services mdicaux ou autres, ou dans les circonstances que prescrivent les rglements. 2015, chap. 14, art. 55.
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Non-assimilation du pouvoir de faire un rapport discrtionnaire  une obligation

(5) Les paragraphes (2) et (3) n'imposent pas  la personne prescrite l'obligation de faire un rapport au registrateur. 2015, chap. 14, art. 55.

Rgles gnrales concernant les rapports mdicaux

Contenu
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[bookmark: art204]204 (1) Le rapport exig ou autoris par l'article 203 doit tre prsent selon le formulaire et de la manire que prcise le registrateur. Il doit comprendre les lments suivants:



a) le nom, l'adresse et la date de naissance de la personne vise par le rapport;

b) l'tat ou la dficience diagnostiqu ou dcel par l'auteur du rapport et une courte description de cet tat ou de cette dficience;

c) tout autre renseignement exig par le formulaire. 2015, chap. 14, art. 55.
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Immunit

(2) Est irrecevable l'action ou l'autre instance intente contre une personne prescrite tenue, en vertu de l'article 203, de faire un rapport ou autorise, en vertu de cet article,  faire un rapport et qui a effectivement fait ou communiqu un tel rapport au registrateur de bonne foi dans l'intention de faire le rapport prvu  cet article. 2015, chap. 14, art. 55.
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Rapport privilgi

(3) Le rapport fait en vertu de l'article 203, ou fait au registrateur de bonne foi dans l'intention de faire le rapport prvu  cet article, n'est privilgi que pour le registrateur et ne doit pas tre accessible au public. 2015, chap. 14, art. 55.
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Rglements

(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, rgir les rapports faits en vertu de l'article 203 et, notamment:

a) prescrire des personnes pour l'application du paragraphe 203 (1) ou (2);

b) prescrire des tats pathologiques ou des dficiences fonctionnelles ou visuelles pour l'application du paragraphe 203 (1);

c) prescrire des circonstances pour l'application du paragraphe 203 (4). 2015, chap. 14, art. 55.

Fonctions du registrateur
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[bookmark: art205]205 (1) Le registrateur:



tablissement de rapports

a) prpare des formules en blanc qui sont approuves par le ministre et qu'il remet aux agents de police et  d'autres personnes et organismes en vue d'tablir des rapports d'accidents et autres rapports qui exigent des dtails concernant les accidents, la personne implique et l'tendue des lsions corporelles et des dommages matriels, s'il en est, qui rsultent de l'accident ainsi que les autres renseignements que peuvent exiger les rglements;

enqutes sur les accidents

b) fait des enqutes et exige des rapports crits sur les accidents de vhicules automobiles, l'tat de la circulation et les autres questions qu'il estime ncessaires et pertinentes, et peut exiger  cette fin l'aide d'un agent de police;

tenue des dossiers

c) tient:

(i) un relev des accidents de vhicules automobiles survenant en Ontario qui lui sont dclars ou au sujet desquels il reoit des renseignements,

(ii) un relev des dclarations de culpabilit dans le cas d'infractions  la prsente loi ou aux dispositions du Code criminel (Canada) relativement  la conduite sur les voies publiques dont il reoit un rapport en vertu de l'article 210 ainsi qu'un relev d'autres dclarations de culpabilit qu'il peut estimer pertinentes,

(iii) un relev des permis de conduire, des certificats d'immatriculation et des certificats d'immatriculation UVU dlivrs, renouvels, suspendus, rvoqus, annuls ou remis en vigueur en vertu de la prsente loi,

(iii.0.1) un relev des pnalits administratives imposes en vertu de l'article 21.1,

(iii.1) un relev des fiches de scurit des utilisateurs tablies en vertu de l'alina 22 (1) h) et un relev des cotes de scurit attribues aux utilisateurs en vertu de l'article 17.1,

(iii.2) un relev de tous les renseignements ayant trait  l'entente appele International Registration Plan que reoit le ministre,

(iv) un relev des jugements impays rendus contre des personnes titulaires de permis de conduire ou de certificats d'immatriculation des propritaires en vertu de la prsente loi, ou contre des non-rsidents, qui lui sont dclars conformment  la prsente loi,

(v) un dossier  jour de chaque conducteur, portant sur l'utilisation de vhicules automobiles, et indiquant les dclarations de culpabilit prononces contre ces personnes pour infraction  une disposition d'une loi relative  l'utilisation de vhicules automobiles. Ce dossier indique galement les jugements impays dclars rendus contre ces personnes pour des lsions corporelles ou des dommages qu'elles ont causs en utilisant un vhicule automobile, les accidents dans lesquels, selon les dossiers du registrateur, ce conducteur a t impliqu ainsi que les autres renseignements que le registrateur peut estimer pertinents,

(vi) un dossier  jour des dclarations de culpabilit, dclares au registrateur en vertu de l'article 210, de tous les titulaires de certificats d'immatriculation UVU et de leurs mandataires et employs, ainsi que d'autres dclarations de culpabilit, que le titulaire du certificat ait t la personne reconnue coupable ou non, selon ce que le registrateur estime utile pour l'application et l'excution de la prsente loi,

(vii) les autres dossiers que le ministre peut lui ordonner de tenir;

statistiques sur les accidents et la circulation

d) tablit des mthodes uniformes satisfaisantes de statistiques portant sur les accidents et la circulation, et tudie les causes d'accidents, les tendances, les problmes de circulation et les rglements;

rapport annuel prsent au ministre

e) prpare,  l'intention du ministre, un rapport annuel indiquant les rsultats de ces rapports, documents, analyses et tudes. Le rapport du registrateur contient ses recommandations sur la prvention des accidents de vhicules automobiles et la solution qu'il propose aux problmes de la circulation. Ce rapport est imprim et publi sans dlai aprs qu'il a t rdig. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 205; 1996, chap. 33, art. 16; 2002, chap. 17, annexe F, tableau; 2002, chap. 22, art. 100; 2014, chap. 9, annexe 2, art. 45.







[bookmark: art205par2][bookmark: art205par2]


Tenue des dossiers

(2) Les dossiers  tenir aux termes du prsent article doivent l'tre d'une manire ou sur un support qui permette d'enregistrer, de conserver, de rcuprer et de reproduire les renseignements. 1993, chap. 31, par. 2 (8).

Collecte et divulgation de renseignements

Collecte par le ministre
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[bookmark: art205.0.1]205.0.1 (1) S'il le juge ncessaire  une fin nonce au paragraphe (5), le ministre peut demander et recueillir des renseignements auprs de tout organisme public ou gouvernement li, selon ce qu'il juge appropri. 2008, chap. 17, art. 45.
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Divulgation par le ministre

(2) S'il le juge ncessaire  une fin nonce au paragraphe (5), le ministre peut divulguer des renseignements  tout organisme public ou gouvernement li, selon ce qu'il juge appropri. 2008, chap. 17, art. 45.
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Divulgation au ministre

(3) Sur rception d'une demande de renseignements faite par le ministre en vertu du paragraphe (1), l'organisme public lui divulgue les renseignements figurant dans ses dossiers qui peuvent aider le ministre  une fin nonce au paragraphe (5). 2008, chap. 17, art. 45.







[bookmark: art205.0.1par4][bookmark: art205.0.1par4]


Exception

(4) Le ministre ne peut pas divulguer en vertu du paragraphe (2) les mesures utilises aux fins de la comparaison de photos vise  l'article 32.2. 2008, chap. 17, art. 45.
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Fins vises par la collecte et la divulgation de renseignements

(5) Les renseignements ne peuvent tre recueillis ou divulgus en vertu du prsent article qu'aux fins suivantes:

1. Vrifier l'exactitude d'un renseignement qu'un auteur de demande ou un titulaire de permis de conduire ou de certificat d'immatriculation a fourni en application de la prsente loi.

2. Vrifier l'authenticit d'un document qu'un auteur de demande ou un titulaire de permis de conduire ou de certificat d'immatriculation a fourni en application de la prsente loi.

3. Dtecter une fausse dclaration faite dans un document qu'une personne a fourni en application de la prsente loi.

4. Dtecter ou empcher l'utilisation abusive d'un permis de conduire ou d'un certificat d'immatriculation.

5. Dtecter ou empcher la dlivrance ou le renouvellement abusifs d'un permis de conduire ou d'un certificat d'immatriculation, notamment en effectuant une vrification ou un examen d'une dlivrance, d'un renouvellement ou d'une annulation d'un permis ou d'un certificat ou du comportement de toute personne ou entit qui participe  la dlivrance, au renouvellement ou  l'annulation d'un permis ou d'un certificat.

6. Fournir  un organisme public ou  un gouvernement li les renseignements que le ministre croit ncessaires pour l'aider  une fin similaire  une fin nonce  la disposition 1, 2, 3 ou 4, si le titulaire de permis de conduire ou de certificat d'immatriculation a prsent son permis ou certificat en vue d'obtenir un avantage ou un service que prvoit un programme ou un service autoris par un texte lgislatif et administr ou fourni par cet organisme ou ce gouvernement. 2008, chap. 17, art. 45.
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Prsomption de conformit aux lois sur la protection de la vie prive

(6) Toute divulgation de renseignements prvue au prsent article est rpute conforme  l'alina 42 (1) e) de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive et  l'alina 32 e) de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive. 2008, chap. 17, art. 45.
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Avis prvu par les lois sur la protection de la vie prive

(7) La collecte par un organisme public de renseignements personnels, au sens de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive et de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive, qui lui sont divulgus en vertu du prsent article est soustraite  l'application du paragraphe 39 (2) de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive et du paragraphe 29 (2) de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive. 2008, chap. 17, art. 45.







[bookmark: art205.0.1par8][bookmark: art205.0.1par8]


Collecte ou divulgation autorises par ailleurs

(8) Le pouvoir de recueillir et de divulguer des renseignements que confre le prsent article s'ajoute  tout autre pouvoir que la prsente loi ou toute autre loi confre au ministre d'en recueillir et d'en divulguer. 2008, chap. 17, art. 45.
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Rglements

(9) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prescrire une personne ou une entit ou toute catgorie de personnes ou d'entits comme organisme public pour l'application du prsent article. 2008, chap. 17, art. 45.







[bookmark: art205.0.1par10][bookmark: art205.0.1par10]


Dfinitions

(10) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

gouvernement li S'entend de ce qui suit:

a) le gouvernement du Canada et la Couronne du chef du Canada ainsi que les ministres, organismes, conseils, commissions ou fonctionnaires qui relvent de leur comptence;

b) le gouvernement d'une autre province ou d'un territoire du Canada et la Couronne du chef d'une autre province du Canada ainsi que les ministres, organismes, conseils, commissions ou fonctionnaires qui relvent de leur comptence. (related government)

organisme public S'entend de ce qui suit:

a) les ministres, organismes, conseils, commissions, fonctionnaires ou autres entits du gouvernement de l'Ontario;

b) les municipalits de l'Ontario;

c) les conseils locaux, au sens de la Loi sur les affaires municipales, ainsi que les offices, conseils, commissions, personnes morales, bureaux ou organisations de personnes dont tout ou partie des membres, des administrateurs ou des dirigeants sont nomms ou choisis par le conseil d'une municipalit de l'Ontario, ou sous son autorit;

d) les personnes ou entits prescrites. (public body) 2008, chap. 17, art. 45.
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[bookmark: BK338]partie xiv.1

 contrle automatis de la vitesse

Utilisation autorise d'un systme de contrle automatis de la vitesse
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[bookmark: art205.1]205.1 (1) Un systme de contrle automatis de la vitesse peut tre utilis conformment  la prsente partie et  ses rglements d'application:



a) dans une zone de scurit communautaire dsigne par un rglement municipal adopt en vertu du paragraphe 214.1 (1) o la vitesse prescrite est infrieure  80 kilomtres  l'heure;

b) dans une zone d'cole dsigne par un rglement municipal adopt en vertu de l'alina 128 (5) a). 2017, chap. 9, art. 5.







[bookmark: art205.1par2][bookmark: art205.1par2]


Responsabilit limite du propritaire

(2) Le propritaire d'un vhicule automobile ne peut,  titre de propritaire, tre dclar coupable  l'gard d'une contravention prtendue  l'article 128 ni se faire imposer une peine  cet gard que si la dclaration de culpabilit ou la peine est fonde sur une preuve obtenue au moyen d'un systme de contrle automatis de la vitesse. 2017, chap. 9, art. 5.
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Idem

(3) Le propritaire d'un vhicule automobile qui est dclar coupable,  titre de propritaire, d'une infraction prvue  l'article 128 et fonde sur une preuve obtenue au moyen d'un systme de contrle automatis de la vitesse n'est pas passible de la suspension de son permis de conduire prvue  l'article 46 par suite du dfaut de paiement d'une amende rsultant de cette dclaration de culpabilit. 2017, chap. 9, art. 5.
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Responsabilit limite du conducteur

(4) Le conducteur d'un vhicule automobile qui est dclar coupable,  titre de conducteur, d'une infraction prvue  l'article 128 et fonde sur une preuve obtenue au moyen d'un systme de contrle automatis de la vitesse n'est pas passible d'un emprisonnement, et une ordonnance de probation ne peut tre rendue contre lui en vertu du paragraphe 72 (1) de la Loi sur les infractions provinciales, par suite de cette dclaration de culpabilit ou du dfaut de paiement d'une amende en rsultant. 2017, chap. 9, art. 5.

Rglements
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[bookmark: art205.2]205.2 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) prescrire en quoi consiste un systme de contrle automatis de la vitesse;

b) dfinir photographie pour l'application de la prsente partie;

c) rgir la forme, le contenu, le dpt, l'admissibilit, la valeur probante et la force probante de tout avis, certificat ou document ou de toute photographie pouvant tre utilis pour l'application de la prsente partie, et notamment:

(i) rgir les circonstances dans lesquelles les renseignements dans un certificat, un document ou une photographie sont rputs vridiques et dans lesquelles le certificat, le document ou la photographie est reu en preuve et fait foi des renseignements qui y sont noncs,

(ii) obliger ou autoriser une personne ou une catgorie de personnes  attester que les renseignements dans un certificat, un document ou une photographie sont vridiques,

(iii) rgir les circonstances dans lesquelles un certificat, un document ou une photographie est reu en preuve et fait foi du fait qu'un vhicule automobile mentionn dans le certificat ou le document ou montr dans la photographie tait conduit  la vitesse indique,

(iv) rgir les renseignements qui peuvent ou doivent tre montrs ou indiqus par surimpression sur le recto ou le verso de la photographie, et prescrire un systme de codes, de symboles ou d'abrviations qui peut tre utilis pour prsenter les renseignements sur la photographie;

d) rgir la signification de tout avis au propritaire d'un vhicule automobile, y compris dclarer que la signification est rpute avoir t effectue  une date fixe conformment aux rglements, et autoriser la signification  l'extrieur de l'Ontario;

e) prescrire en quoi consiste la preuve du titre de proprit d'un vhicule pour l'application de la prsente partie;

f) prescrire les procdures, les rgles et les fonctions devant s'appliquer en vertu de la prsente partie au lieu de celles tablies par ailleurs en vertu de la Loi sur les infractions provinciales, y compris:

(i) les procdures et les rgles rgissant les instances  n'importe quelle tape,

(ii) les rgles rgissant les circonstances dans lesquelles une personne est rpute ne pas dsirer contester une accusation,

(iii) les rgles rgissant les circonstances dans lesquelles une assignation peut ou ne peut pas tre dlivre et dans lesquelles une personne peut ou ne peut pas tre tenue de tmoigner oralement,

(iv) les fonctions des juges de paix;

g) exiger et rgir les formules ou certificats devant tre utiliss en application de la prsente partie, y compris les formules ou certificats devant tre utiliss au lieu de ceux qui doivent l'tre en application de la Loi sur les infractions provinciales;

h) prvoir que toute procdure, rgle, fonction ou autre question qui s'applique  l'utilisation de systmes photographiques relis aux feux rouges en application des paragraphes 144 (18.1)  (18.5) ou de la partie XIV.2 s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'utilisation de systmes de contrle automatis de la vitesse en vertu de la prsente partie. 2017, chap. 9, art. 5.
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Rglement prescrivant la faon de faire des renvois  l'art. 128 dans les avis et les certificats

(2) Tout rglement pris en vertu de l'alina (1) h) peut prescrire des rgles sur la faon de faire des renvois  l'article 128 dans un avis ou un certificat afin de faciliter l'utilisation des systmes informatiques que maintient le gouvernement de l'Ontario pour enregistrer et traiter les renseignements relatifs aux infractions provinciales et qui dpendent, afin d'tablir certaines distinctions, de l'indication de diffrents numros de dispositions qui sont prciss dans les procs-verbaux d'infraction. 2017, chap. 9, art. 5.
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Incompatibilit

(3) Les procdures, les rgles et les fonctions qu'exigent la prsente partie et ses rglements d'application l'emportent sur les procdures, les rgles et les fonctions qui sont incompatibles tablies en vertu de la Loi sur les infractions provinciales. 2017, chap. 9, art. 5.
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205.3 Abrog: 2017, chap. 9, art. 5.
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205.4 - 205.6 Abrogs: 2017, chap. 9, art. 5.
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205.7 Abrog: 2017, chap. 9, art. 5.
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205.8 - 205.10 Abrogs: 2017, chap. 9, art. 5.
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205.11 Abrog: 2017, chap. 9, art. 5.
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205.12 - 205.14 Abrogs: 2017, chap. 9, art. 5.







[bookmark: PARTIE_XIV_2_PREUVE_AU_MOYEN_D_UN_SYSTEME_PHOTOGRAPHIQUE_RELIE_AUX_FEUX_ROUGES_1128479][bookmark: PARTIE_XIV_2_PREUVE_AU_MOYEN_D_UN_SYSTEME_PHOTOGRAPHIQUE_RELIE_AUX_FEUX_ROUGES_1128479]

[bookmark: BK341]PARTIE XIV.2

 PREUVE AU MOYEN D'UN SYSTME PHOTOGRAPHIQUE RELI AUX FEUX ROUGES

Preuve au moyen d'un systme photographique reli aux feux rouges
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[bookmark: art205.15]205.15 (1) Sous rserve du paragraphe (2), la photographie obtenue au moyen d'un systme photographique reli aux feux rouges est reue en preuve dans une instance introduite en vertu de la Loi sur les infractions provinciales  l'gard d'une infraction prtendue au paragraphe 144 (18) du Code de la route. 1998, chap. 38, art. 4; 2017, chap. 9, par. 6 (1).
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Forme et contenu

(2) La photographie doit tre conforme aux exigences des rglements pris en application de l'alina 205.25 d). 1998, chap. 38, art. 4.
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Certification de la photographie

(3) La photographie qui se prsente comme tant certifie par un agent des infractions provinciales qui atteste qu'elle a t obtenue au moyen d'un systme photographique reli aux feux rouges est reue en preuve et fait foi, en l'absence de preuve contraire, de l'obtention de la photographie par un tel moyen. 1998, chap. 38, art. 4.
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Utilisation lors du procs

(4) En l'absence de preuve contraire, la photographie d'un vhicule obtenue au moyen d'un systme photographique reli aux feux rouges constitue la preuve de ce qui suit:

a) les renseignements montrs ou indiqus par surimpression sur le recto ou le verso de la photographie qu'un rglement pris en application de l'alina 205.25 d) a autoriss ou exigs sont vridiques;

b) le vhicule et son conducteur ne se sont pas arrts et le vhicule et son conducteur sont repartis avant que le feu vert ne s'allume, contrairement au paragraphe 144 (18). 1998, chap. 38, art. 4; 2017, chap. 9, par. 6 (2).
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Dclaration de culpabilit

(5) Quiconque a inscrit un plaidoyer de non-culpabilit lors d'un procs ne doit pas tre dclar coupable d'une infraction,  partir d'une photographie obtenue au moyen d'un systme photographique reli aux feux rouges,  moins que la photographie ne soit prsente en preuve au procs. 1998, chap. 38, art. 4.

Champ d'application: instance introduite au moyen du dpt d'un procs-verbal d'infraction
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205.16 Les articles 205.17  205.24 s'appliquent  une instance fonde sur une preuve obtenue au moyen d'un systme photographique reli aux feux rouges si l'instance a t introduite au moyen du dpt d'un procs-verbal d'infraction en vertu de la partie I de la Loi sur les infractions provinciales. 1998, chap. 38, art. 4.



Loi sur les infractions provinciales, partie I
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[bookmark: art205.17]205.17 (1) Aucune assignation ne doit tre dlivre en vertu de l'alina 3 (2) b) de la Loi sur les infractions provinciales dans une instance fonde sur une preuve obtenue au moyen d'un systme photographique reli aux feux rouges. 1998, chap. 38, art. 4.



[bookmark: art205.17par2] 
(2) Abrog: 2017, chap. 34, annexe 35, par. 27 (3).




EN

art. 205.17 - ()

art. 205.17(2) - ()
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Signification d'un avis d'infraction

(3) L'avis d'infraction dlivr dans une instance fonde sur une preuve obtenue au moyen d'un systme photographique reli aux feux rouges peut tre signifi conformment aux rglements, auquel cas les paragraphes 3 (3)  (7) de la Loi sur les infractions provinciales ne s'appliquent pas. 1998, chap. 38, art. 4.
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Certificat de signification

(4) Si l'agent des infractions provinciales qui dlivre le procs-verbal d'infraction signifie galement l'avis d'infraction, il appose, sur le procs-verbal d'infraction, une mention certifiant qu'il a pris les mesures qu'autorisent les rglements pour signifier l'avis d'infraction et y indique la date  laquelle il a pris ces mesures. 1998, chap. 38, art. 4.
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Preuve

(5) Le procs-verbal mentionn au paragraphe (4) qui se prsente comme tant sign par l'agent des infractions provinciales qui l'a dlivr est reu en preuve et fait foi de la signification, en l'absence de preuve contraire. 1998, chap. 38, art. 4.

Preuve du titre de proprit
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205.18 La preuve du titre de proprit du vhicule impliqu dans l'infraction prtendue peut faire partie du procs-verbal d'infraction ou peut tre prsente dans un document distinct. 1998, chap. 38, art. 4.
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205.19 Abrog: 2017, chap. 34, annexe 35, par. 27 (4).



Contestation de la preuve de l'agent
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[bookmark: art205.20]205.20 (1) L'agent des infractions provinciales qui a utilis la preuve obtenue au moyen d'un systme photographique reli aux feux rouges dans le but d'identifier le propritaire ou le conducteur du vhicule impliqu dans l'infraction prtendue et qui a dlivr l'avis d'infraction et le procs-verbal d'infraction n'est pas tenu de tmoigner oralement au procs  moins qu'une assignation lui enjoignant de se prsenter ne soit dlivre au procs en vertu de l'article 39 de la Loi sur les infractions provinciales. 1998, chap. 38, art. 4.
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Idem

(2) L'agent des infractions provinciales qui atteste qu'une photographie a t obtenue au moyen d'un systme photographique reli aux feux rouges n'est pas tenu de tmoigner oralement au procs  moins qu'une assignation lui enjoignant de se prsenter ne soit dlivre au procs en vertu de l'article 39 de la Loi sur les infractions provinciales. 1998, chap. 38, art. 4.
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Assignation

(3) Un juge ne dlivre pas d'assignation  l'agent des infractions provinciales mentionn au paragraphe (1) ou (2),  moins qu'il ne soit convaincu que le dfendeur ne pourra bnficier d'un procs quitable si l'agent n'est pas tenu de tmoigner oralement. 1998, chap. 38, art. 4.

Procs-verbal admissible en preuve
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[bookmark: art205.21]205.21 (1) Les dclarations certifies qui figurent dans un procs-verbal d'infraction sont admissibles en preuve et font foi, en l'absence de preuve contraire, des faits qui y sont noncs. 1998, chap. 38, art. 4.







[bookmark: art205.21par2][bookmark: art205.21par2]


Dclarations ne constituant pas la preuve

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux dclarations nonant la preuve de l'agent mentionn au paragraphe 205.20 (1)  l'gard duquel une assignation a t dlivre. 1998, chap. 38, art. 4.
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205.22 Abrog: 2017, chap. 34, annexe 35, par. 27 (5).
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205.23 Abrog: 2017, chap. 34, annexe 35, par. 27 (6).



Limitations de la peine

Propritaire
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[bookmark: art205.24]205.24 (1) Le propritaire d'un vhicule automobile qui est dclar coupable,  titre de propritaire, d'une infraction prvue au paragraphe 144 (18) et fonde sur une preuve obtenue au moyen d'un systme photographique reli aux feux rouges n'est pas passible:



a) soit de la suspension de son permis de conduire prvue  l'article 46, par suite du dfaut de paiement d'une amende rsultant de cette dclaration de culpabilit;

b) soit d'un emprisonnement et une ordonnance de probation ne peut tre rendue contre lui en vertu du paragraphe 72 (1) de la Loi sur les infractions provinciales, par suite de cette dclaration de culpabilit ou du dfaut de paiement d'une amende rsultant de cette dclaration de culpabilit. 1998, chap. 38, art. 4; 2019, chap. 8, annexe 1, par. 37 (1).
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Idem: conducteur

(2) Le conducteur d'un vhicule automobile qui est dclar coupable,  titre de conducteur, d'une infraction prvue au paragraphe 144 (18) et fonde sur une preuve obtenue au moyen d'un systme photographique reli aux feux rouges n'est pas, par suite de cette dclaration de culpabilit ou du dfaut de paiement d'une amende rsultant de cette dclaration de culpabilit, passible d'emprisonnement et une ordonnance de probation ne peut tre rendue contre lui en vertu du paragraphe 72 (1) de la Loi sur les infractions provinciales. 1998, chap. 38, art. 4; 2019, chap. 8, annexe 1, par. 37 (2).

Rglements: preuve au moyen d'un systme photographique reli aux feux rouges
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205.25 Le ministre peut, par rglement:



a) dfinir photographie pour l'application de la prsente partie;

b) prescrire en quoi consiste un systme photographique reli aux feux rouges;

c) Abrog: 2017, chap. 9, par. 8 (2).

d) rgir la forme et le contenu des photographies pour l'application du paragraphe 205.15 (2), notamment les renseignements qui peuvent ou doivent tre montrs ou indiqus par surimpression sur le recto ou le verso des photographies, et prescrire un systme de codes, de symboles ou d'abrviations qui peut tre utilis pour prsenter les renseignements;

e) rgir le dpt des photographies au tribunal pour l'application de la prsente partie;

f) rgir la signification des avis d'infraction dlivrs dans des instances fondes sur une preuve obtenue au moyen de systmes photographiques relis aux feux rouges, y compris autoriser leur signification  l'extrieur de l'Ontario et dclarer que la signification est rpute avoir t effectue  une date fixe conformment aux rglements;

g) prescrire en quoi consiste une preuve du titre de proprit d'un vhicule ou une preuve de l'identit d'un conducteur pour l'application de la prsente partie;

h) Abrog: 2017, chap. 34, annexe 35, par. 27 (7).

1998, chap. 38, art. 4; 2015, chap. 14, art. 56; 2017, chap. 9, art. 8; 2017, chap. 34, annexe 35, par. 27 (7).
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[bookmark: BK350]partie xiv.3

 SYSTME PHOTOGRAPHIQUE d'autobus scolaire

Utilisation autorise d'un systme photographique automatis d'autobus scolaire
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[bookmark: art206]206 (1) Un systme photographique automatis d'autobus scolaire peut tre utilis conformment  la prsente partie et  ses rglements d'application  l'gard d'une infraction prtendue  l'article 175 du prsent code. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 23.
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Rglements

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire en quoi consiste un systme photographique automatis d'autobus scolaire;

b) dfinir photographie pour l'application de la prsente partie;

c) rgir la forme, le contenu, le dpt, l'admissibilit, la valeur probante et la force probante de tout avis, certificat ou document ou de toute photographie pouvant tre utilis pour l'application de la prsente partie, et notamment:

(i) rgir les circonstances dans lesquelles les renseignements figurant dans un certificat, un document ou une photographie sont rputs vridiques et dans lesquelles le certificat, le document ou la photographie est reu en preuve et fait foi des renseignements qui y figurent,

(ii) obliger ou autoriser une personne ou une catgorie de personnes  attester que les renseignements figurant dans un certificat, un document ou une photographie sont vridiques,

(iii) rgir les circonstances dans lesquelles un certificat, un document ou une photographie est reu en preuve et fait foi du fait qu'un vhicule automobile ou un tramway mentionn dans le certificat ou le document ou montr dans la photographie, ainsi que son conducteur, est reparti contrairement  l'article 175,

(iv) rgir les renseignements qui peuvent ou doivent tre montrs ou indiqus par surimpression sur le recto ou le verso de la photographie et prescrire un systme de codes, de symboles ou d'abrviations qui peut tre utilis pour prsenter les renseignements sur la photographie;

d) rgir la signification de tout avis au propritaire d'un vhicule automobile, y compris dclarer que la signification est rpute avoir t effectue  une date fixe conformment aux rglements, et autoriser la signification  l'extrieur de l'Ontario;

e) prescrire en quoi consiste la preuve du titre de proprit d'un vhicule pour l'application de la prsente partie;

f) prescrire les procdures, les rgles et les fonctions devant s'appliquer en vertu de la prsente partie au lieu de celles tablies par ailleurs en vertu de la Loi sur les infractions provinciales, y compris:

(i) les procdures et les rgles rgissant les instances  n'importe quelle tape,

(ii) les rgles rgissant les circonstances dans lesquelles une personne est rpute ne pas dsirer contester une accusation,

(iii) les rgles rgissant les circonstances dans lesquelles une assignation peut ou ne peut pas tre dlivre et dans lesquelles une personne peut ou ne peut pas tre tenue de tmoigner oralement,

(iv) les fonctions des juges de paix;

g) exiger et rgir les formulaires ou certificats devant tre utiliss en application de la prsente partie, y compris les formulaires ou certificats devant tre utiliss au lieu de ceux qui doivent l'tre en application de la Loi sur les infractions provinciales;

h) prvoir que toute procdure, rgle, fonction ou autre question qui s'applique  l'utilisation d'un systme photographique reli aux feux rouges en vertu des paragraphes 144 (18.1)  (18.5) ou de la partie XIV.2 s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'utilisation de systmes photographiques automatiss d'autobus scolaires en vertu de la prsente partie. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 23.
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Rglement prescrivant la faon de faire des renvois  l'art. 175 dans les avis et les certificats

(3) Tout rglement pris en vertu de l'alina (2) h) peut prescrire des rgles sur la faon de faire des renvois  l'article 175 dans un avis ou un certificat afin de faciliter l'utilisation des systmes informatiques que maintient le gouvernement de l'Ontario pour enregistrer et traiter les renseignements relatifs aux infractions provinciales et qui dpendent, afin d'tablir certaines distinctions, de l'indication de diffrents numros de dispositions qui sont prciss dans les procs-verbaux d'infraction. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 23.
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Incompatibilit

(4) Les procdures, les rgles et les fonctions qu'exigent la prsente partie et ses rglements d'application l'emportent sur les procdures, les rgles et les fonctions incompatibles qui sont tablies en vertu de la Loi sur les infractions provinciales. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 23.
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[bookmark: BK352]partie xiv.4

 contrle automatis des tramways

Utilisation autorise d'un systme de contrle automatis des tramways
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[bookmark: art206.1]206.1 (1) Un systme de contrle automatis des tramways peut tre utilis conformment  la prsente partie et  ses rglements d'application  l'gard d'une infraction prtendue  l'article 166. 2021, chap. 26, annexe 1, art. 20.
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Responsabilit limite du propritaire

(2) Le propritaire d'un vhicule automobile ne peut,  titre de propritaire, tre dclar coupable  l'gard d'une contravention prtendue  l'article 166 ni se faire imposer une peine  cet gard que si la dclaration de culpabilit ou la peine est fonde sur une preuve obtenue au moyen d'un systme de contrle automatis des tramways. 2021, chap. 26, annexe 1, art. 20.
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Idem

(3) Le propritaire d'un vhicule automobile qui est dclar coupable,  titre de propritaire, d'une infraction prvue  l'article 166 et fonde sur une preuve obtenue au moyen d'un systme de contrle automatis des tramways n'est pas passible de la suspension de son permis de conduire prvue  l'article 46 par suite du dfaut de paiement d'une amende rsultant de cette dclaration de culpabilit. 2021, chap. 26, annexe 1, art. 20.
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Responsabilit limite du conducteur

(4) Le conducteur d'un vhicule automobile qui est dclar coupable,  titre de conducteur, d'une infraction prvue  l'article 166 et fonde sur une preuve obtenue au moyen d'un systme de contrle automatis des tramways n'est pas passible d'un emprisonnement, et une ordonnance de probation ne peut tre rendue contre lui en vertu du paragraphe 72 (1) de la Loi sur les infractions provinciales, par suite de cette dclaration de culpabilit ou du dfaut de paiement d'une amende en rsultant. 2021, chap. 26, annexe 1, art. 20.

Rglements
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[bookmark: art206.2]206.2 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) prescrire en quoi consiste un systme de contrle automatis des tramways;

b) dfinir photographie pour l'application de la prsente partie;

c) rgir la forme, le contenu, le dpt, l'admissibilit, la valeur probante et la force probante de tout avis, certificat ou document ou de toute photographie pouvant tre utilis pour l'application de la prsente partie, et notamment:

(i) rgir les circonstances dans lesquelles les renseignements dans un certificat, un document ou une photographie sont rputs vridiques et dans lesquelles le certificat, le document ou la photographie est reu en preuve et fait foi des renseignements qui y sont noncs,

(ii) obliger ou autoriser une personne ou une catgorie de personnes  attester que les renseignements dans un certificat, un document ou une photographie sont vridiques,

(iii) rgir les circonstances dans lesquelles un certificat, un document ou une photographie est reu en preuve et fait foi du fait qu'un vhicule automobile mentionn dans le certificat ou le document ou montr dans la photographie, ainsi que son conducteur, est reparti contrairement  l'article 166,

(iv) rgir les renseignements qui peuvent ou doivent tre montrs ou indiqus par surimpression sur le recto ou le verso de la photographie, et prescrire un systme de codes, de symboles ou d'abrviations qui peut tre utilis pour prsenter les renseignements sur la photographie;

d) rgir la signification de tout avis au propritaire d'un vhicule automobile, y compris dclarer que la signification est rpute avoir t effectue  une date fixe conformment aux rglements, et autoriser la signification  l'extrieur de l'Ontario;

e) prescrire en quoi consiste la preuve du titre de proprit d'un vhicule pour l'application de la prsente partie;

f) prescrire les procdures, les rgles et les fonctions devant s'appliquer en vertu de la prsente partie au lieu de celles tablies par ailleurs en vertu de la Loi sur les infractions provinciales, y compris:

(i) les procdures et les rgles rgissant les instances  n'importe quelle tape,

(ii) les rgles rgissant les circonstances dans lesquelles une personne est rpute ne pas dsirer contester une accusation,

(iii) les rgles rgissant les circonstances dans lesquelles une assignation peut ou ne peut pas tre dlivre et dans lesquelles une personne peut ou ne peut pas tre tenue de tmoigner oralement,

(iv) les fonctions des juges de paix;

g) exiger et rgir les formules ou certificats devant tre utiliss en application de la prsente partie, y compris les formules ou certificats devant tre utiliss au lieu de ceux qui doivent l'tre en application de la Loi sur les infractions provinciales;

h) prvoir que toute procdure, rgle, fonction ou autre question qui s'applique  l'utilisation de systmes photographiques relis aux feux rouges en vertu des paragraphes 144 (18.1)  (18.5) ou de la partie XIV.2 s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'utilisation de systmes de contrle automatis des tramways en vertu de la prsente partie. 2021, chap. 26, annexe 1, art. 20.
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Rglement prescrivant la faon de faire des renvois  l'art. 166 dans les avis et les certificats

(2) Tout rglement pris en vertu de l'alina (1) h) peut prescrire des rgles sur la faon de faire des renvois  l'article 166 dans un avis ou un certificat afin de faciliter l'utilisation des systmes informatiques que maintient le gouvernement de l'Ontario pour enregistrer et traiter les renseignements relatifs aux infractions provinciales et qui dpendent, afin d'tablir certaines distinctions, de l'indication de diffrents numros de dispositions qui sont prciss dans les procs-verbaux d'infraction. 2021, chap. 26, annexe 1, art. 20.







[bookmark: art206.2par3][bookmark: art206.2par3]


Incompatibilit

(3) Les procdures, les rgles et les fonctions qu'exigent la prsente partie et ses rglements d'application l'emportent sur les procdures, les rgles et les fonctions qui sont incompatibles tablies en vertu de la Loi sur les infractions provinciales. 2021, chap. 26, annexe 1, art. 20.











[bookmark: PARTIE_XV_PROCEDURE__ARRESTATIONS_ET_PEINES_1151413][bookmark: PARTIE_XV_PROCEDURE__ARRESTATIONS_ET_PEINES_1151413]

[bookmark: BK355]PARTIE XV

 PROCDURE, ARRESTATIONS ET PEINES

Le propritaire du vhicule peut tre condamn
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[bookmark: art207]207 (1) Sous rserve du paragraphe (2), le propritaire d'un vhicule peut tre accus et dclar coupable d'une infraction aux termes de la prsente loi, des rglements ou d'un rglement municipal qui rgit la circulation, infraction pour laquelle le conducteur du vhicule peut tre accus,  moins qu'au moment o celle-ci a t commise, une personne autre que le propritaire n'tait en possession du vhicule sans le consentement de ce dernier. Sur dclaration de culpabilit, le propritaire est passible de la peine prvue pour cette infraction. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 207 (1).







[bookmark: art207par2][bookmark: art207par2]


Propritaire non coupable

(2) Le propritaire d'un vhicule ne doit pas tre dclar coupable,  titre de propritaire, d'avoir contrevenu  l'une ou l'autre des dispositions suivantes; toutefois, s'il en est galement le conducteur, il peut tre dclar coupable  titre de conducteur:

1. L'article 78 ou 78.1.

2. Le paragraphe 106 (2) ou (4).

3. Les articles 129  143, les paragraphes 144 (1)  (17), les paragraphes 144 (19)  (32), les articles 145  165, les articles 167 et 168, l'article 172, les paragraphes 175 (1)  (10), les paragraphes 175 (12.2)  (18) ou l'article 176, 182 ou 199.

4. Un rglement ou un rglement municipal pris ou adopt en vertu de l'article 106 ou d'un article ou paragraphe mentionn  la disposition 1, 2 ou 3.

5. Un rglement municipal adopt en vertu de toute loi qui rglemente ou interdit les virages sur une voie publique. 2017, chap. 26, annexe 4, par. 24 (1) et (2); 2021, chap. 26, annexe 1, par. 21 (1).
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Le titulaire du certificat d'immatriculation est rput propritaire

(3) Pour l'application de la prsente loi ou des rglements municipaux ayant pour objet de rglementer ou d'interdire le stationnement, l'immobilisation ou l'arrt, le titulaire du certificat d'immatriculation dfini  l'article 6 est rput propritaire du vhicule mentionn sur le certificat, si une plaque d'immatriculation portant un numro correspondant  celui du certificat tait pos sur le vhicule au moment de l'infraction,  moins que la plaque n'y ait t pose sans son consentement, fait dont le fardeau de la preuve incombe au titulaire. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 207 (3).
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Pose de la plaque d'immatriculation

(4) Pour l'application de la prsente loi ou des rglements municipaux ayant pour objet de rglementer ou d'interdire le stationnement, l'immobilisation ou l'arrt, si une plaque d'immatriculation dlivre en vertu de l'article 7 est appose sur un vhicule automobile, le titulaire du certificat d'immatriculation qui y correspond est rput propritaire de ce vhicule,  moins que la plaque n'y ait t pose sans son consentement, fait dont le fardeau de la preuve incombe au titulaire. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 207 (4).
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Pas d'emprisonnement ni de probation

(5) Une personne dclare coupable d'une infraction conformment au paragraphe (1) n'est pas passible d'emprisonnement et une ordonnance de probation ne peut tre rendue contre elle en vertu du paragraphe 72 (1) de la Loi sur les infractions provinciales par suite de cette dclaration de culpabilit ou du dfaut de paiement de l'amende qui en rsulte. 2005, chap. 26, annexe A, par. 31 (1).

[bookmark: art207par6] 
(6) Abrog: 2017, chap. 9, par. 9 (1).




EN

art. 207 - ()

art. 207(6) - ()
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Limitation

(7) Le propritaire d'un vhicule automobile qui est dclar coupable d'une infraction prvue  l'article 128 et fonde sur une preuve obtenue au moyen d'un systme de contrle automatis de la vitesse ou dclar coupable d'une infraction prvue au paragraphe 175 (19), (19.1), (20) ou (20.1) n'est pas, par suite de cette dclaration de culpabilit ou du dfaut de paiement d'une amende rsultant de cette dclaration de culpabilit, passible d'emprisonnement, une ordonnance de probation ne peut tre rendue contre lui en vertu du paragraphe 72 (1) de la Loi sur les infractions provinciales et son permis de conduire ne peut tre suspendu. 2004, chap. 22, par. 6 (2); 2017, chap. 9, par. 9 (2); 2017, chap. 26, annexe 4, par. 24 (3).
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Limitation

(7.1) Le propritaire d'un vhicule automobile qui est dclar coupable d'une infraction prvue  l'article 166 et fonde sur une preuve obtenue au moyen d'un systme de contrle automatis des tramways n'est pas, par suite de cette dclaration de culpabilit ou du dfaut de paiement d'une amende rsultant de cette dclaration de culpabilit, passible d'emprisonnement, une ordonnance de probation ne peut tre rendue contre lui en vertu du paragraphe 72 (1) de la Loi sur les infractions provinciales et son permis de conduire ne peut tre suspendu. 2021, chap. 26, annexe 1, par. 21 (2).
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Responsabilit du propritaire: preuve au moyen d'un systme photographique reli aux feux rouges

(8) Le propritaire d'un vhicule automobile ne doit pas tre accus, en tant que propritaire, d'une infraction aux termes du paragraphe 144 (18) sauf si la preuve de l'infraction a t obtenue au moyen d'un systme photographique reli aux feux rouges. 1998, chap. 38, par. 5 (2); 2017, chap. 9, par. 9 (3).
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Dfinition

(9) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

propritaire S'entend en outre d'un utilisateur au sens de l'article 16 ou rput tel  l'article 19. 2005, chap. 26, annexe A, par. 31 (2).

Recouvrement
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208 Les amendes imposes en application de la prsente loi ou sous son autorit pour contravention  la prsente loi ou aux rglements sont recouvrables en vertu de la Loi sur les infractions provinciales. 2002, chap. 18, annexe P, art. 36.



Le droit aux dommages-intrts est maintenu
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209 Aucune peine ni aucun emprisonnement n'invalide le recouvrement de dommages-intrts de la part de la personne lse. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 209.



Avis de dclaration de culpabilit remis au registrateur
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[bookmark: art210]210 (1) Le juge, le juge provincial ou le juge de paix qui prononce une dclaration de culpabilit  l'gard d'une infraction numre au paragraphe (1.1) ou le greffier du tribunal devant lequel la dclaration de culpabilit a t prononce avise sans dlai le registrateur de la dclaration de culpabilit. 2017, chap. 2, annexe 17, art. 16.
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Infractions applicables

(1.1) Le paragraphe (1) s'applique  l'gard des infractions suivantes:

1. Une infraction prvue au prsent code ou  un rglement pris sous son autorit.

2. Une infraction prvue  une autre loi de la Lgislature ou du Parlement du Canada ou  un rglement pris ou  une ordonnance rendue sous l'autorit d'une telle loi et commise au moyen, selon le cas:

i. d'un vhicule automobile ou d'un tramway au sens du prsent code,

ii. d'un bateau au sens de l'article 48,

iii. d'une motoneige.

3. Une infraction prvue  un rglement municipal qui rgit la circulation sur les voies publiques, sauf en ce qui concerne des dclarations de culpabilit pour des infractions relatives  l'immobilisation ou au stationnement. 2017, chap. 2, annexe 17, art. 16.
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Avis de dclaration de culpabilit

(1.2) L'avis de dclaration de culpabilit vis au paragraphe (1) indique les nom, adresse et description de la personne dclare coupable, le numro de son permis de conduire, le numro du certificat d'immatriculation du vhicule automobile, du bateau ou de la motoneige, selon le cas, avec lesquels l'infraction a t commise, le moment de sa perptration ainsi que la disposition de la loi, du rglement, de l'ordonnance ou du rglement municipal  laquelle il a t contrevenu. 2006, chap. 20, art. 5.
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Idem

(2) Dans le cas d'une dclaration de culpabilit tablie  l'gard d'une infraction prescrite ou d'une infraction prvue  une loi prescrite de la Lgislature ou du Parlement du Canada,  un rglement pris ou  une ordonnance rendue sous le rgime de cette loi prescrite, le juge, le juge provincial ou le juge de paix qui a prononc la dclaration de culpabilit, ou le greffier du tribunal devant lequel la dclaration de culpabilit a t tablie, avise sans dlai le registrateur de la dclaration de culpabilit et indique le nom et l'adresse de la personne dclare coupable, la date o l'infraction a t commise, la disposition  laquelle il a t contrevenu et les autres renseignements qui sont prescrits. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 210 (2); 1999, chap. 12, annexe B, par. 9 (1).
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Rglements

(3) Le ministre peut, par rglement, prescrire les infractions, les lois et les renseignements qui doivent tre attests pour l'application du paragraphe (2). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 210 (3).
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Rapport sur la dclaration de culpabilit  l'gard des permis de stationnement accessible

(4) Malgr le paragraphe (1), dans le cas d'une dclaration de culpabilit tablie en vertu d'un rglement municipal visant l'tablissement d'un systme de stationnement accessible adopt en vertu de l'article 9, 10, 11 ou 102 de la Loi de 2001 sur les municipalits ou de l'article 7, 8 ou 80 de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto pour utilisation irrgulire d'un permis de stationnement accessible dlivr en vertu de l'article 26, le juge, le juge provincial ou le juge de paix qui a prononc la dclaration de culpabilit, ou le greffier du tribunal devant lequel la dclaration de culpabilit a t tablie, avise promptement le registrateur de la dclaration de culpabilit et indique le nom et l'adresse de la personne dclare coupable, le numro du permis de stationnement accessible avec lequel l'infraction a t commise, le nom et l'adresse de la personne ou de l'organisme au nom duquel le permis a t dlivr, la date de la perptration de l'infraction ainsi que la disposition du rglement municipal  laquelle il a t contrevenu. 2009, chap. 33, annexe 26, par. 3 (13).
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Ordonnance de libration ou d'absolution sous condition

(5) Si une personne plaide coupable ou est dclare coupable d'une infraction au Code criminel (Canada),  la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada) ou  la Loi sur le systme de justice pnale pour les adolescents (Canada) vise au paragraphe (1) et qu'une ordonnance de libration ou d'absolution est rendue en sa faveur en vertu de l'article 736 de ce code ou en application de l'article 20 ou des articles 28  32 de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada) ou de l'article 42, 59, 94, 95 ou 96 de la Loi sur le systme de justice pnale pour les adolescents (Canada), y compris une ordonnance  l'gard d'une personne  qui une peine applicable aux adultes est impose en application de la Loi sur le systme de justice pnale pour les adolescents (Canada), le juge, le juge provincial ou le juge de paix qui rend cette ordonnance ou le greffier du tribunal devant lequel l'ordonnance a t rendue avise sans dlai le registrateur de cette ordonnance. 2006, chap. 19, annexe D, par. 9 (5).
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Idem

(6) L'avis prvu au paragraphe (5) indique le nom, l'adresse et la description de la personne libre ou absoute par l'ordonnance, le numro de son permis de conduire, le numro du certificat d'immatriculation du vhicule automobile ou le numro d'immatriculation de la motoneige au moyen de laquelle l'infraction a t commise, le moment de sa perptration ainsi que la disposition du Code criminel (Canada), de la Loi sur les jeunes contrevenants (Canada) ou de la Loi sur le systme de justice pnale pour les adolescents (Canada)  laquelle il a t contrevenu. 2006, chap. 19, annexe D, par. 9 (6).
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Preuve

(7) La copie d'un document dpos auprs du ministre en vertu de la prsente loi, ou une dclaration contenant des renseignements provenant des dossiers dont la tenue est exige ou autorise en vertu de la prsente loi, qui se prsente comme certifie conforme  l'original par le registrateur sous le sceau du ministre est reue en preuve devant les tribunaux sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit du sceau, de la signature du registrateur ou des modalits de prparation de la copie ou de la dclaration et constitue la preuve, en l'absence de preuve contraire, des faits que contient l'une ou l'autre. 2008, chap. 17, art. 46.
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Signature du registrateur

(8) La signature du registrateur figurant sur la copie ou la dclaration dcrite au paragraphe (7) peut tre une signature originale ou une signature ou un fac-simil de la signature gravs, lithographis, imprims ou reproduits par un autre moyen mcanique ou lectronique. 2008, chap. 17, art. 46.
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Sceau du ministre

(9) Le sceau du ministre figurant sur la copie ou la dclaration dcrite au paragraphe (7) peut tre appos par impression ou peut tre un sceau ou un fac-simil du sceau gravs, lithographis, imprims ou reproduits par un autre moyen mcanique ou lectronique. 2008, chap. 17, art. 46.
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Signature et sceau sur la premire page seulement

(10) Il n'est ncessaire d'inscrire la signature du registrateur que sur la premire page de la copie ou de la dclaration dcrite au paragraphe (7). 2008, chap. 17, art. 46.
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Idem

(11) Il n'est ncessaire d'apposer le sceau du ministre que sur la premire page de la copie ou de la dclaration dcrite au paragraphe (7) si les pages qui suivent sont numrotes en ordre squentiel,  la main ou par un autre procd, faute de quoi le sceau doit tre appos sur chaque page. 2008, chap. 17, art. 46.
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Dpt lectronique auprs du tribunal

(12) La copie ou la dclaration dcrite au paragraphe (7) peut tre dpose auprs du tribunal par transmission lectronique directe conformment aux rglements. 2008, chap. 17, art. 46.
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Rglements

(13) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) rgir le dpt de copies et de dclarations auprs du tribunal par transmission lectronique directe;

b) rgir la manire de faire valoir la signature du registrateur et le sceau du ministre lors de l'impression d'une telle copie ou dclaration. 2008, chap. 17, art. 46.
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Dfinition

(14) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

document S'entend en outre d'une photographie. 1998, chap. 38, art. 6.

Preuves extraprovinciales: titre de proprit d'un vhicule
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[bookmark: art210.1]210.1 (1) Le document ou la copie d'un document que certifie un agent des infractions provinciales comme ayant t obtenu soit du gouvernement d'une province ou d'un territoire du Canada ou du gouvernement d'un tat des tats-Unis d'Amrique, soit d'une personne ou entit autorise par un tel gouvernement  conserver des dossiers sur les certificats d'immatriculation, les plaques d'immatriculation ou d'autres preuves du titre de proprit d'un vhicule dans le territoire d'une telle autorit lgislative est reu en preuve devant les tribunaux sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature de l'agent des infractions provinciales, les modalits d'obtention, de prparation ou de certification, par l'agent, du document ou de la copie, ou l'origine du document ou de la copie d'un document. Le document ou la copie d'un document constitue la preuve, en l'absence de preuve contraire, des faits que contient l'un ou l'autre dans les instances suivantes:



1. Les instances relatives au stationnement,  l'immobilisation ou  l'arrt d'un vhicule en contravention  une loi,  un rglement ou  un rglement municipal.

2. Les instances relatives  une contravention au paragraphe 175 (19), (19.1), (20) ou (20.1).

2.1 Les instances fondes sur une preuve obtenue au moyen d'un systme de contrle automatis de la vitesse.

3. Les instances fondes sur une preuve obtenue au moyen d'un systme photographique reli aux feux rouges. 2015, chap. 14, art. 57; 2017, chap. 9, art. 10; 2017, chap. 26, annexe 4, art. 25.
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Certificat

(2) Le certificat vis au paragraphe (1) doit tre sign par l'agent des infractions provinciales qui a obtenu le document, ou sa copie, d'un gouvernement, d'une personne ou d'une entit vis  ce paragraphe et doit tre joint au document ou  sa copie. 2015, chap. 14, art. 57.
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Signature

(3) La signature de l'agent des infractions provinciales figurant sur le certificat peut tre une signature originale ou une signature ou un fac-simil de la signature gravs, lithographis, imprims ou reproduits par un autre moyen mcanique ou lectronique. 2015, chap. 14, art. 57.
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Renseignements: poste d'agent

(4) Le certificat doit indiquer l'alina de la dfinition de agent des infractions provinciales au paragraphe 1 (1) de la Loi sur les infractions provinciales qui dcrit comme tel le poste de l'agent des infractions provinciales. Si le poste est celui mentionn  l'alina f) de cette dfinition, une copie de la dsignation doit tre reproduite dans le certificat ou jointe au certificat. 2015, chap. 14, art. 57.
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Preuve jointe au procs-verbal d'infraction ou au procs-verbal d'infraction de stationnement

(5) Malgr les paragraphes (2) et (4), si une preuve du titre de proprit d'un vhicule obtenue de la manire vise au paragraphe (1) est jointe  un procs-verbal d'infraction ou  un procs-verbal d'infraction de stationnement:

a) le certificat exig par le paragraphe (1) peut tre joint au procs-verbal d'infraction ou au procs-verbal d'infraction de stationnement ou dpos comme document distinct;

b) la copie de la dsignation de l'agent des infractions provinciales qui doit tre, en application du paragraphe (4), reproduite dans le certificat exig par le paragraphe (1) ou jointe  ce certificat peut tre jointe au procs-verbal d'infraction ou au procs-verbal d'infraction de stationnement ou dpose comme document distinct. 2015, chap. 14, art. 57.

Les permis suspendus sont remis au registrateur
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[bookmark: art211]211 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.



juge S'entend d'un juge, d'un juge provincial ou d'un juge de paix. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 211 (1).
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Remise du permis de conduire suspendu au registrateur

(2) Sous rserve des paragraphes (3) et (4), la personne dont le permis de conduire est suspendu le fait parvenir immdiatement au registrateur. 2015, chap. 14, par. 58 (1).







[bookmark: art211par3][bookmark: art211par3]


Le juge se saisit du permis de conduire

(3) Si un juge prononce une dclaration de culpabilit et que le permis de conduire de la personne dclare coupable est suspendu par le juge ou par l'effet de la prsente loi, le juge se saisit du permis de conduire et le fait parvenir au registrateur. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 211 (3).
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Exception

(4) Le paragraphe (2) ne s'applique pas  la personne dont le permis de conduire est suspendu en vertu d'une disposition ou pour un motif prvus au prsent code et prescrits par un rglement pris en vertu du paragraphe (5). 2015, chap. 14, par. 58 (2).
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Rglements

(5) Le ministre peut, par rglement, prescrire des dispositions et des motifs prvus au prsent code pour l'application du paragraphe (4). 2015, chap. 14, par. 58 (2).

Un agent de police peut se saisir d'un permis suspendu
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[bookmark: art212]212 (1) Si une personne qui est tenue par l'article 211 de faire parvenir immdiatement son permis de conduire suspendu au registrateur refuse ou omet de le faire, un agent de police peut se saisir du permis et le transmettre au registrateur. Ce dernier peut ordonner  un agent de police de se saisir du permis et de le lui transmettre. 2015, chap. 14, art. 59.
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Peine

(2) Quiconque omet ou refuse de rendre son permis de conduire  la demande d'un agent de police conformment au paragraphe (1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 100$. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 212 (2).

[bookmark: art212par3] 
(3) Abrog: 2008, chap. 17, art. 48.

Le propritaire peut comparatre devant un juge de paix
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EN

art. 212 - ()

art. 212(3) - ()
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[bookmark: art213]213 (1) Si le propritaire d'un vhicule automobile se voit signifier une assignation  comparatre dans une municipalit locale autre que celle o il rside au sujet d'une infraction  la prsente loi, et qu'il invoque pour sa dfense le fait que ni lui ni son vhicule automobile ne se trouvaient  l'endroit de l'infraction prtendue au moment o celle-ci a t commise et que l'assignation a d lui tre dlivre en raison d'une erreur commise par le dnonciateur relativement au numro figurant sur la plaque d'immatriculation officielle, alors et dans ce cas seulement, le propritaire du vhicule automobile peut comparatre devant un juge de paix de la municipalit locale o il rside. Il peut, de la mme faon que s'il tait jug pour une infraction  la prsente loi, prsenter lui-mme la preuve, corrobore par le tmoignage d'au moins deux autres tmoins crdibles, que ni lui ni son vhicule automobile ne se trouvaient  l'endroit de l'infraction prtendue au moment o celle-ci a t commise, et que l'assignation a d tre dlivre contre lui en raison d'une erreur commise par le dnonciateur quant au numro figurant sur la plaque d'immatriculation officielle. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 213 (1).
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Attestation

(2) Le juge de paix, s'il est convaincu de la vracit de cette preuve, tablit sans dlai une attestation selon la formule qui apparat  l'annexe de la prsente loi, en anglais ou en franais, et la fait parvenir, par courrier recommand, au juge  qui l'assignation doit tre retourne. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 213 (2).
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Rejet ou ajournement

(3)  la rception de cette attestation, le juge  qui l'assignation doit tre retourne rejette l'accusation,  moins qu'il n'ait des raisons de croire que le tmoignage est faux en tout ou en partie, auquel cas il peut ajourner la cause et assigner de nouveau le dfendeur. Ce dernier est alors requis de comparatre devant lui aux lieu, date et heure indiqus dans l'assignation. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 213 (3).

Peine gnrale
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[bookmark: art214]214 (1) Quiconque contrevient au prsent code ou  un rglement est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 60$ et d'au plus 1000$ s'il n'est pas prvu dans le prsent code une autre amende pour cette infraction. 2017, chap. 26, annexe 4, art. 26.
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Peine inflige au piton

(2) Malgr le paragraphe (1), quiconque, qu'il s'agisse d'un piton ou d'une personne en fauteuil roulant, contrevient  la partie X ou  un rglement pris en application de celle-ci, est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 50$ s'il n'est pas prvu dans la prsente loi une autre amende pour cette infraction. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 214 (2).

Zones de scurit communautaire

Voies publiques municipales
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[bookmark: art214.1]214.1 (1) Le conseil d'une municipalit peut, par rglement municipal, dsigner comme zone de scurit communautaire une section de voie publique qui relve de sa comptence si,  son avis, la scurit publique est un sujet de proccupation particulier sur cette section de la voie publique. 1998, chap. 6, art. 1.
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Voies publiques autres que municipales

(2) Le ministre de la Scurit communautaire et des Services correctionnels peut, par rglement, dsigner comme zone de scurit communautaire une section de voie publique provinciale ou de toute voie publique qui ne relve pas de la comptence d'une municipalit si,  son avis, la scurit publique est un sujet de proccupation particulier sur cette section de la voie publique. 1998, chap. 6, art. 1; 2006, chap. 19, annexe T, par. 7 (1).
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Application de la dsignation

(3) Le rglement ou le rglement municipal dsignant une zone de scurit communautaire prcise les heures, les jours et les mois pendant lesquels la dsignation est en vigueur. 1998, chap. 6, art. 1.
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Panneaux

(4) La municipalit ou le ministre de la Scurit communautaire et des Services correctionnels, selon le cas, veille  ce que des panneaux indiquant une zone de scurit communautaire soient placs conformment aux rglements. 1998, chap. 6, art. 1; 2006, chap. 19, annexe T, par. 7 (2).
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Entre en vigueur de la dsignation

(5) Le rglement ou le rglement municipal pris en application du prsent article n'entre en vigueur que lorsque des panneaux sont placs, conformment  la prsente loi et aux rglements, sur la section dsigne de la voie publique. 1998, chap. 6, art. 1.
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Peine pour excs de vitesse dans une zone de scurit communautaire

(6) Quiconque commet une infraction vise  l'article 128 dans une zone de scurit communautaire dont la dsignation est en vigueur est passible, sur dclaration de culpabilit, des amendes suivantes plutt que de celles prvues au paragraphe 128 (14):

a) si la vitesse  laquelle le vhicule automobile circulait est infrieure  20 kilomtres  l'heure au-del de la vitesse maximale, d'une amende gale au double de celle prvue  l'alina 128 (14) a) pour chaque kilomtre  l'heure o le vhicule automobile circulait au-del de la vitesse maximale;

b) si la vitesse  laquelle le vhicule automobile circulait est de 20 kilomtres  l'heure ou plus, mais infrieure  30 kilomtres  l'heure, au-del de la vitesse maximale, d'une amende gale au double de celle prvue  l'alina 128 (14) b) pour chaque kilomtre  l'heure o le vhicule automobile circulait au-del de la vitesse maximale;

c) si la vitesse  laquelle le vhicule automobile circulait est de 30 kilomtres  l'heure ou plus, mais infrieure  50 kilomtres  l'heure, au-del de la vitesse maximale, d'une amende gale au double de celle prvue  l'alina 128 (14) c) pour chaque kilomtre  l'heure o le vhicule automobile circulait au-del de la vitesse maximale;

d) si la vitesse  laquelle le vhicule automobile circulait est de 50 kilomtres  l'heure ou plus au-del de la vitesse maximale, d'une amende gale au double de celle prvue  l'alina 128 (14) d) pour chaque kilomtre  l'heure o le vhicule automobile circulait au-del de la vitesse maximale. 2005, chap. 26, annexe A, par. 32 (1).
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Idem: zone de construction

(6.1) Quiconque commet une infraction vise  l'article 128 dans une zone de scurit communautaire dont la dsignation est en vigueur qui est galement une zone de construction dsigne en vertu du paragraphe 128 (8) ou (8.1) lorsqu'un travailleur se trouve dans celle-ci est passible, sur dclaration de culpabilit, des amendes prvues au paragraphe (6) et non d'une amende additionnelle prvue au paragraphe 128 (14.1). 2005, chap. 26, annexe A, par. 32 (2).
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Peine pour conduite imprudente ou course dans une zone de scurit communautaire

(7) Quiconque commet une infraction vise  l'article 130 ou 172 dans une zone de scurit communautaire dont la dsignation est en vigueur est passible, sur dclaration de culpabilit, plutt que de la peine prvue  ces articles, d'une amende gale  pas moins du double de l'amende minimale nonce  ces articles et d'au plus de l'amende maximale nonce  ces articles et d'un emprisonnement d'au plus six mois, ou d'une seule de ces peines. En outre:

a) soit le permis de conduire ou le certificat d'immatriculation de la personne peut tre suspendu pour une priode ne dpassant pas la priode maximale de suspension de son permis de conduire ou de son certificat d'immatriculation que pourrait ordonner un tribunal en vertu de l'article 130;

b) soit le permis de conduire de la personne est suspendu pour une priode ne dpassant pas la priode maximale de suspension de son permis de conduire qu'ordonnerait un tribunal en application de l'article 172. 2021, chap. 26, annexe 1, art. 22.
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Peine pour d'autres infractions commises dans une zone de scurit communautaire

(8) Quiconque commet une infraction en contravention  l'un quelconque des articles 132  164, inclusivement ( l'exclusion des paragraphes 140 (4) et (6) et des paragraphes 144 (22)  (29), inclusivement),  l'article 166, 167, 168 ou 169, au paragraphe 176 (3) ou  l'article 182 dans une zone de scurit communautaire dont la dsignation est en vigueur est passible, sur dclaration de culpabilit, plutt que de la peine applicable par ailleurs, d'une amende gale  pas moins du double de l'amende minimale applicable par ailleurs et d'au plus de l'amende maximale applicable par ailleurs. 1998, chap. 6, art. 1.
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215 Abrog: 2009, chap. 33, annexe 26, par. 3 (14).



Pouvoir d'un agent de police
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[bookmark: art216]216 (1) Un agent de police, dans l'exercice lgitime de ses fonctions, peut exiger du conducteur d'un vhicule, autre qu'une bicyclette, qu'il s'arrte. Si tel est le cas,  la suite d'une demande ou de signaux, le conducteur obit immdiatement  la demande d'un agent de police identifiable  premire vue comme tel. 2016, chap. 5, annexe 12, art. 9.



Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 216 (1) du Code est modifi par remplacement de autre qu'une bicyclette par autre qu'une bicyclette qui n'est pas une bicyclette assiste. (Voir: 2021, chap. 26, annexe 1, art. 23)
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Infraction

(2) Quiconque contrevient au paragraphe (1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, sous rserve du paragraphe (3), selon le cas:

a) d'une amende d'au moins 1000$ et d'au plus 10000$;

b) d'un emprisonnement d'au plus six mois;

c) d'une amende et d'un emprisonnement. 1999, chap. 13, par. 1 (1).
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Fuite

(3) Si une personne est reconnue coupable d'une infraction prvue au paragraphe (2) et que le tribunal est convaincu, sur l'ensemble de la preuve, que cette personne a continu volontairement de se soustraire  la police lorsqu'un agent de police la poursuivait:

a) la personne est passible d'une amende d'au moins 5000$ et d'au plus 25000$, plutt que l'amende indique  l'alina (2) a);

b) le tribunal ordonne l'emprisonnement de la personne pendant une priode d'au moins 14 jours et d'au plus six mois, plutt que la priode indique  l'alina (2) b);

c) le tribunal ordonne la suspension du permis de conduire de la personne:

(i) pendant une priode de cinq ans, sauf si le sous-alina (ii) s'applique,

(ii) pendant une priode d'au moins 10 ans si le tribunal est convaincu, sur l'ensemble de la preuve, que les actes de la personne ou la poursuite ont caus la mort ou une blessure corporelle  quiconque. 1999, chap. 13, par. 1 (1).
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Suspension  vie

(4) L'ordonnance prvue au sous-alina (3) c) (ii) peut prvoir la suspension du permis de conduire de la personne pour le reste de sa vie. 1999, chap. 13, par. 1 (1).
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Cumul des suspensions

(4.1) Sauf en cas de suspension du permis pour le reste de la vie de la personne, la suspension vise  l'alina (3) c) s'ajoute  toute autre priode pendant laquelle le permis de la personne est suspendu et y est conscutive. 1999, chap. 13, par. 1 (1).
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Avis de suspension

(4.2) Sous rserve du paragraphe (4.3), dans une instance pour contravention au paragraphe (1) dans laquelle il est allgu que la personne a continu volontairement de se soustraire  la police lorsqu'un agent de police la poursuivait, le greffier du tribunal, avant que le tribunal accepte le plaidoyer du dfendeur, donne  ce dernier un avis verbal qui a la porte de ce qui suit:

Le Code de la route prvoit que sur dclaration de culpabilit pour l'infraction dont vous tes accus dans les circonstances qui y sont indiques, votre permis de conduire soit suspendu pendant cinq ans.

1999, chap. 13, par. 1 (1).
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Idem, dcs ou blessure corporelle

(4.3) Dans une instance pour contravention au paragraphe (1) dans laquelle il est allgu que la personne a continu volontairement de se soustraire  la police lorsqu'un agent de police la poursuivait et que les actes de la personne ou la poursuite ont caus la mort ou une blessure corporelle  quiconque, le greffier du tribunal, avant que le tribunal accepte le plaidoyer du dfendeur, donne  ce dernier un avis verbal qui a la porte de ce qui suit:

Le Code de la route prvoit que sur dclaration de culpabilit pour l'infraction dont vous tes accus dans les circonstances qui y sont indiques, votre permis de conduire soit suspendu pendant au moins 10 ans et qu'il peut tre suspendu pour le reste de votre vie.

1999, chap. 13, par. 1 (1).
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Idem

(5) Le fait de ne pas donner l'avis prvu au paragraphe (4.2) ou (4.3) n'a pas pour effet d'annuler la suspension du permis de conduire impose aux termes du prsent article. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 216 (5); 1999, chap. 13, par. 1 (2).
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Appel de la suspension

(6) Appel peut tre interjet de l'ordonnance vise  l'alina (3) c) ou d'une dcision visant  ne pas rendre l'ordonnance, de la mme faon que pour une condamnation ou un acquittement en vertu du paragraphe (2). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 216 (6); 1999, chap. 13, par. 1 (3).
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Suspension de l'ordonnance

(7) S'il est fait appel d'une ordonnance en vertu du paragraphe (6), le tribunal saisi de l'appel peut ordonner que l'ordonnance dont il est fait appel soit suspendue jusqu' ce que l'appel fasse l'objet d'une dcision dfinitive ou que le tribunal en dcide autrement. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 216 (7); 1999, chap. 13, par. 1 (4).

Pouvoir de l'agent d'examiner les vhicules commerciaux et les machines  construire des routes
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[bookmark: art216.1]216.1 (1) L'agent charg de faire appliquer les dispositions du prsent code peut, en tout temps, examiner tout vhicule commercial ou toute machine  construire des routes ainsi que son contenu et quipement afin de vrifier sa conformit au prsent code,  la Loi sur l'assurance-automobile obligatoire ou  la Loi sur le transport de matires dangereuses, ou  leurs rglements d'application, et le conducteur ou l'utilisateur du vhicule, ou l'autre personne qui en a le contrle, l'aide  effectuer l'examen. 2016, chap. 5, annexe 12, art. 10 (1).
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Pouvoir d'arrter les vhicules commerciaux et les machines  construire des routes

(2) L'agent charg de faire appliquer les dispositions du prsent code peut, dans l'exercice lgitime de ses fonctions et notamment aux fins de l'examen vis au paragraphe (1), ordonner, au moyen de signaux ou autrement, au conducteur d'un vhicule commercial ou d'une machine  construire des routes conduit sur une voie publique d'arrter le vhicule, auquel cas, le conducteur se conforme  cet ordre. 2016, chap. 5, annexe 12, art. 10 (1).
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Accs au systme informatique

(2.1) L'examen vis au prsent article peut comprendre l'accs  des renseignements consigns dans le systme informatique du vhicule. 2019, chap. 14, annexe 16, art. 16.
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Remise de documents

(3) L'agent qui examine un vhicule commercial ou une machine  construire des routes ainsi que son contenu et quipement en vertu du prsent article peut exiger que le conducteur ou l'utilisateur du vhicule ou l'autre personne qui en a le contrle, remette tous les documents se rapportant  la proprit et  l'utilisation du vhicule et au transport des biens, et fournisse tous les renseignements dont il a connaissance au sujet des dtails du dplacement en cours. 2002, chap. 18, annexe P, art. 37; 2016, chap. 5, annexe 12, par. 10 (2).
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Copies

(4) L'agent qui obtient un document en vertu du paragraphe (3) peut l'emporter pour en faire une copie. Cependant, cette copie est faite aussi rapidement qu'il est raisonnablement possible et le document en question est remis promptement par la suite. 2002, chap. 18, annexe P, art. 37.
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Idem

(5) Toute copie faite comme il est prvu au paragraphe (4) et certifie conforme par la personne qui l'a faite est admissible en preuve dans toute instance et fait foi, en l'absence de preuve contraire, de l'original et de son contenu. 2002, chap. 18, annexe P, art. 37.
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Enlvement du vhicule de la voie publique

(6) L'agent charg de faire appliquer les dispositions de la prsente loi qui a des motifs raisonnables et probables de croire qu'un vhicule commercial ou une machine  construire des routes est utilis en contravention avec la prsente loi, la Loi sur l'assurance-automobile obligatoire ou la Loi sur le transport de matires dangereuses, ou leurs rglements d'application, peutfaire ce qui suit:

a) ordonner au conducteur du vhicule de conduire celui-ci  un endroit qui est convenable dans les circonstances et y dtenir le vhicule;

b) saisir les certificats et les plaques d'immatriculation du vhicule jusqu' ce qu'il puisse tre utilis sans contrevenir  la prsente loi,  la Loi sur l'assurance-automobile obligatoire et  la Loi sur le transport de matires dangereuses, et  leurs rglements d'application. 2002, chap. 18, annexe P, art. 37; 2016, chap. 5, annexe 12, par. 10 (3); 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (21).
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Obligation de se conformer  l'ordre

(7) Le conducteur qui reoit l'ordre vis l'alina (6) a) s'y conforme. 2002, chap. 18, annexe P, art. 37.
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Infraction

(8) Quiconque contrevient au paragraphe (1), (2), (3) ou (7) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 250$ et d'au plus 20000$. 2002, chap. 18, annexe P, art. 37.
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Dfinition

(9) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

vhicule commercial Vhicule utilitaire, vhicule automobile qui tracte une remorque ou vhicule utilis pour transporter des passagers moyennant rmunration. 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (22).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 216.1 du Code est modifi par adjonction du paragraphe suivant: (Voir: 2015, chap. 27, annexe 7, art. 27)

Rglements

(10) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, dfinir le terme utilisateur pour l'application du prsent article. 2015, chap. 27, annexe 7, art. 27.

Pouvoirs d'arrestation

Aide apporte aux agents
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[bookmark: art217]217 (1) Quiconque est appel  aider un agent de police ou un agent charg de faire appliquer les dispositions de la prsente loi dans l'arrestation d'une personne souponne d'avoir commis une infraction mentionne au paragraphe (2), peut apporter son aide s'il sait que la personne qui la sollicite est un agent de police ou un agent charg de faire appliquer les dispositions de la prsente loi, et qu'il ignore qu'il n'existe aucun motif raisonnable justifiant ce soupon. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 217 (1).
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Arrestation sans mandat

(2) L'agent de police qui a des motifs raisonnables et probables de croire qu'il a t contrevenu aux dispositions du paragraphe 9 (1), 12 (1), 13 (1), 33 (3), 47 (5), (6), (7) ou (8), de l'article 51 ou 53, du paragraphe 106 (8.2), de l'article 130, 172 ou 184, du paragraphe 185 (3), de l'alina 200 (1) a) ou du paragraphe 216 (1), peut procder sans mandat  l'arrestation de la personne dont il croit qu'elle est l'auteur de la contravention. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 217 (2); 1993, chap. 40, art. 8; 2009, chap. 5, art. 56.
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Arrestation  vue

(3) Quiconque peut procder sans mandat  l'arrestation d'une personne qu'il trouve en train de commettre une telle contravention. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 217 (3).
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Arrestation sans mandat pour contravention au par. 177 (2)

(3.1) L'agent de police qui a des motifs raisonnables et probables de croire qu'une personne a contrevenu au paragraphe 177 (2) peut procder sans mandat  son arrestation si, selon le cas:

a) avant la prtendue contravention au paragraphe 177 (2), l'agent de police a ordonn  la personne de ne pas se livrer  des activits qui contreviennent  ce paragraphe;

b) l'agent de police a des motifs raisonnables et probables de croire qu'il est ncessaire de procder sans mandat  l'arrestation de la personne afin d'tablir son identit ou de l'empcher de continuer ou de rpter la contravention. 1999, chap. 8, par. 7 (2).
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Dtention du vhicule aprs l'arrestation

(4) L'agent de police ou l'agent charg de faire appliquer les dispositions de la prsente loi qui procde sans mandat  une arrestation peut dtenir le vhicule automobile au moyen duquel l'infraction a t commise en attendant la conclusion dfinitive d'une poursuite intente en vertu de la prsente loi ou du Code criminel (Canada). Cependant, le vhicule automobile peut tre restitu moyennant le versement d'une caution dont le montant apparat suffisant  un juge de paix ou  un juge provincial. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 217 (4).
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Restitution: exceptions

(4.1) Un vhicule automobile ne doit pas tre restitu en vertu du paragraphe (4) s'il a t enlev, remis, dtenu ou mis en fourrire aux termes d'une disposition de la prsente loi autre que le paragraphe (4) du prsent article. 2007, chap. 13, art. 24.
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Frais de surveillance et de remisage

(5) Les dpenses et les frais qu'occasionnent la garde et le remisage d'un vhicule automobile dtenu en vertu du paragraphe (4) constituent un privilge sur le vhicule automobile qui peut tre ralis de la faon prvue dans la Loi sur le privilge des rparateurs et des entreposeurs. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 217 (5).
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Obligation d'une personne procdant sans mandat  une arrestation

(6) L'agent de police ou l'agent charg de faire appliquer les dispositions de la prsente loi qui procde sans mandat  une arrestation, amne avec une clrit raisonnable, devant un juge de paix ou un juge provincial, la personne arrte pour qu'elle soit traite selon la loi. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 217 (6).

Obligation de dcliner son identit
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[bookmark: art218]218 (1) L'agent de police qui trouve une personne en train de contrevenir  la prsente loi ou  un rglement municipal relatif  la circulation alors qu'elle a la charge d'une bicyclette peut lui demander de s'arrter et de dcliner son identit. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 218 (1).
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Idem

(2) La personne  laquelle un agent de police agissant en vertu du paragraphe (1) demande de s'arrter obtempre et dcline son identit. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 218 (2).
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Idem

(3) Pour l'application du prsent article, le fait de donner son nom et son adresse exacts constitue une identification suffisante. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 218 (3).
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Idem

(4) Un agent de police peut procder, sans mandat,  l'arrestation de toute personne qui ne se conforme pas au paragraphe (2). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 218 (4).

Suspension du permis sur dclaration de culpabilit
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[bookmark: art219]219 (1) Lors de l'interpellation d'une personne accuse d'une infraction vise au paragraphe 41 (1),  l'article 42 ou 53, ou au paragraphe 78 (5) ou 78.1 (6.1) et avant que le tribunal accepte le plaidoyer de cette personne, le greffier du tribunal donne  celle-ci un avis verbal qui a la porte de ce qui suit:



Le Code de la route prvoit que sur dclaration de culpabilit pour l'infraction dont vous tes accus dans les circonstances qui y sont indiques, votre permis de conduire soit suspendu pendant la priode fixe par la loi.

L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 219 (1); 2017, chap. 26, annexe 4, art. 27.
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Idem

(2) La suspension du permis de conduire par l'effet de la prsente loi n'est pas tenue pour nulle en raison du fait que le greffier du tribunal omet de donner l'avis prvu au paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 219 (2).

Mise en fourrire d'un vhicule automobile
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[bookmark: art220]220 (1) Conjointement avec une dclaration de culpabilit tablie en vertu de l'article 47, 51 ou 53 de la prsente loi ou de l'article 320.14 ou 320.15 du Code criminel (Canada), ou conjointement avec une deuxime dclaration de culpabilit tablie en vertu de l'article 320.16 du Code criminel (Canada), une ordonnance peut tre rendue portant que le vhicule automobile conduit par la personne dclare coupable ou plac sous sa garde, sa charge ou son contrle au moment de la perptration de l'infraction ou de la deuxime infraction, selon le cas, soit saisi, mis en fourrire et plac sous garde judiciaire pendant trois mois, sous rserve des conditions nonces dans l'ordonnance et de la faon prvue par celle-ci. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 220 (1); 2019, chap. 8, annexe 1, par. 38 (1).
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Interprtation

(2) Pour l'application du paragraphe (1), une dclaration de culpabilit en vertu de l'article 320.16 du Code criminel (Canada) tablie aprs une dclaration de culpabilit en vertu d'un article vis au paragraphe (1) est considre comme une deuxime dclaration de culpabilit en vertu de l'article 320.16 du Code criminel (Canada). L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 220 (2); 2019, chap. 8, annexe 1, par. 38 (2).
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Avis

(3) Si la dclaration de culpabilit vise au paragraphe (1) rsulte du fait que le prvenu a plaid coupable, l'ordonnance prvue  ce mme paragraphe ne doit pas tre rendue,  moins que la personne n'ait reu:

a) soit un avis au moyen d'une dclaration imprime ou crite lors de l'assignation ou jointe  celle-ci;

b) soit un avis verbal du tribunal avant qu'il accepte le plaidoyer de culpabilit, qui a la porte de ce qui suit:

Le Code de la route prvoit que sur dclaration de culpabilit pour l'infraction dont vous tes accus dans les circonstances qui y sont indiques, une ordonnance peut tre rendue portant que le vhicule automobile que vous conduisiez ou dont vous aviez la garde, la charge ou le contrle au moment de la perptration de l'infraction soit saisi, mis en fourrire et plac sous garde judiciaire adopt de nouveau.

L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 220 (3).
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Le vhicule ne doit pas tre mis en fourrire

(4) Une ordonnance ne doit pas tre rendue en vertu du paragraphe (1) en ce qui concerne un vhicule automobile dont n'est pas propritaire la personne dclare coupable, ou si celle-ci en est locataire en vertu d'un contrat de location qui prend fin dans moins de trois mois,  moins que la personne dclare coupable ne soit le conducteur principal de ce vhicule et, dans le cas d'un contrat de location, que celui-ci ne prenne fin dans plus de trois mois. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 220 (4).
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Possibilit de faire des observations

(5) Avant qu'une ordonnance ne soit rendue en vertu du paragraphe (1), l'occasion est donne d'indiquer pourquoi l'ordonnance ne devrait pas tre rendue,  quiconque a un intrt dans le vhicule automobile, est  la charge de la personne dclare coupable ou est un membre de la famille qui rside avec cette personne. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 220 (5).
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Prjudice inutile

(6) Quand des observations sont faites en vertu du paragraphe (5), le tribunal ne doit pas rendre l'ordonnance s'il est d'avis qu'un prjudice grave en rsultera. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 220 (6).
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Modification de l'ordonnance

(7) Si une ordonnance a t rendue en vertu du paragraphe (1), quiconque vis au paragraphe (5) peut, par voie de requte, demander au tribunal de modifier ou de rvoquer l'ordonnance. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 220 (7).
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Motif de la modification

(8)  la suite d'une requte prsente en vertu du paragraphe (7), le tribunal peut modifier ou rvoquer l'ordonnance qui fait l'objet de la requte si des changements pertinents sont intervenus depuis que l'ordonnance a t rendue ou si des renseignements, non divulgus avant que l'ordonnance soit rendue, le sont par la suite. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 220 (8).
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Privilge

(9) Les dpenses et les frais de garde et de remisage du vhicule automobile mis en fourrire en vertu du paragraphe (1) constituent un privilge sur celui-ci. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 220 (9).
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Effet du privilge

(10) Le vhicule automobile sur lequel s'exerce un privilge en vertu du paragraphe (9) peut tre plac sous garde judiciaire aussi longtemps que le privilge demeure impay ou jusqu' ce que le vhicule automobile soit vendu aux enchres publiques. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 220 (10).
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Avis de vente

(11) Avant que le vhicule automobile ne soit vendu conformment au paragraphe (10), des efforts raisonnables doivent tre faits afin de donner au propritaire un avis de deux semaines de la vente, s'il est possible d'identifier le propritaire. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 220 (11).
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Dfinition

(12) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

tribunal S'entend d'un juge ou d'un juge provincial. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 220 (12).

Vhicules abandonns ou sans plaques d'immatriculation
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[bookmark: art221]221 (1) L'agent de police ou l'agent charg d'appliquer les dispositions de la prsente loi qui dcouvre, soit un vhicule apparemment abandonn sur une voie publique ou  proximit de celle-ci, soit un vhicule automobile ou une remorque qui n'a pas de plaques d'immatriculation convenables, peut le placer sous garde judiciaire et le faire enlever et remiser dans un endroit convenable. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 221 (1).
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Frais de remisage

(2) Les dpenses et les frais qu'occasionnent l'enlvement, la garde et le remisage d'un vhicule pris ou remis en vertu du paragraphe (1) constituent un privilge sur le vhicule qui peut tre ralis de la faon prvue  la partie III de la Loi sur le privilge des rparateurs et des entreposeurs. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 221 (2).

Mise en fourrire d'un vhicule sur appel
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222 Si la personne  qui s'applique l'article 220 fait appel de sa condamnation et qu'un cautionnement suffisant est dpos auprs du juge provincial qui a prononc la dclaration de culpabilit pour que le vhicule automobile soit restitu si l'appel est rejet, l'article 220 ne s'applique pas  moins que la condamnation ne soit confirme en appel. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 222.



Nomination d'agents chargs de faire appliquer la prsente loi
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[bookmark: art223]223 (1) Le ministre peut nommer une ou plusieurs personnes du personnel du ministre ou d'un autre ministre du gouvernement de l'Ontario  titre d'agents pour l'application, en totalit ou en partie, des dispositions de la prsente loi.  cette fin, la personne ainsi nomme a le pouvoir d'agir en qualit d'agent de police dans tout l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 223 (1); 2019, chap. 8, annexe 1, art. 39.
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Attestation de nomination

(2) La personne nomme en vertu du paragraphe (1), porte sur elle, dans l'exercice des fonctions que lui confre sa nomination, une attestation de sa nomination en vertu du paragraphe (1) qu'elle prsente sur demande. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 223 (2).

Signification au conducteur du vhicule utilitaire
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224 En ce qui concerne une infraction  la prsente loi,  la Loi sur l'assurance-automobile obligatoire,  la Loi sur le transport de matires dangereuses,  la Loi de la taxe sur les carburants ou  la Loi sur les vhicules de transport en commun avant son abrogation qui implique un vhicule utilitaire, la dlivrance de l'avis d'infraction ou de l'assignation au conducteur du vhicule est rpute une signification  l'utilisateur du vhicule tel que dfini au paragraphe 16 (1) ou au propritaire du vhicule pour l'application de la partie I de la Loi sur les infractions provinciales  moins que, dans le cas du propritaire, au moment o l'infraction est commise, le conducteur ne soit en possession du vhicule sans le consentement du propritaire. L.R.O. 1990, chap. H.8, art. 224; 2002, chap. 18, annexe P, art. 38; 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (23).



Examen des dossiers
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[bookmark: art225]225 (1) Durant les heures normales de bureau et sur prsentation de sa nomination  ce titre, un agent du ministre peut, afin d'examiner des dossiers, pntrer dans l'tablissement de quiconque est tenu, en vertu de la prsente loi ou des rglements, de tenir ces dossiers. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 225 (1).
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Prsentation de dossiers

(1.1) Un agent du ministre peut ordonner  quiconque doit tenir des dossiers en vertu du prsent code ou des rglements de prsenter les dossiers de la manire et aux date, heure et lieu qu'il prcise. 2019, chap. 15, annexe 18, par. 8 (1).
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Idem

(2) L'agent du ministre, afin de s'assurer de l'observation de la prsente loi et des rglements, est autoris  examiner les dossiers devant tre tenus en vertu de la prsente loi ou des rglements. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 225 (2).
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Documents lectroniques

(2.1) Pour l'application du prsent article, un dossier comprend un document lectronique. 2019, chap. 15, annexe 18, par. 8 (1).
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Idem

(2.2) L'exigence de prsentation d'un document prvue en vertu du prsent code peut tre satisfaite en prsentant une version lectronique du document qui est conforme aux rglements pris en vertu du paragraphe 4.1 (4). 2019, chap. 15, annexe 18, par. 8 (1).
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Idem

(2.3) Dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont confrs en vertu du paragraphe (1), (1.1) ou (2), un agent peut exiger qu'un document lectronique, selon le cas:

a) soit conserv sur le dispositif ou systme de stockage, de traitement ou de rcupration des donnes qu'il prcise et lui soit prsent;

b) lui soit envoy par courriel ou par une autre mthode de transmission lectronique. 2019, chap. 15, annexe 18, par. 8 (1).
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Copies

(3) L'agent qui examine des dossiers conformment au prsent article peut, aprs avoir remis un rcpiss  cet effet, enlever un dossier dans le but d'en tirer des copies. Ces copies sont tires rapidement et le dossier est promptement retourn. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 225 (3).
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Idem

(4) Une copie tire en vertu du paragraphe (3) et certifie conforme par la personne qui l'a tire est admissible en preuve dans toute instance ou poursuite comme la preuve, en l'absence de preuve contraire, du dossier original et de son contenu. L.R.O. 1990, chap. H.8, par. 225 (4).
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Entrave

(5) Nul ne doit entraver un agent dans l'exercice des fonctions que le prsent article l'autorise  exercer, retenir tout document que l'agent lui ordonne de prsenter, ou cacher ou dtruire un dossier que l'agent est autoris  examiner ou  copier. 2019, chap. 15, annexe 18, par. 8 (2).
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Peine

(6) Quiconque enfreint le paragraphe (5) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 250$ et d'au plus 20000$ et d'un emprisonnement d'au plus six mois, ou d'une seule de ces peines. 2019, chap. 15, annexe 18, par. 8 (2).
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226 Abrog: 1999, chap. 12, annexe R, art. 19.



Audition d'une instance relative  une infraction: vhicules utilitaires utiliss au cours d'un voyage
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[bookmark: art227]227 (1) Malgr l'article 29 de la Loi sur les infractions provinciales, lorsqu'une infraction  la prsente loi,  la Loi sur l'assurance-automobile obligatoire,  la Loi sur le transport de matires dangereuses,  la Loi de la taxe sur les carburants ou  la Loi sur les vhicules de transport en commun avant son abrogation est commise dans ou sur un vhicule utilitaire qui est utilis au cours d'un voyage, l'infraction est rpute avoir t commise dans le comt ou le district o est pass le vhicule pendant le voyage au cours duquel elle a t commise. 1996, chap. 33, art. 17; 2002, chap. 18, annexe P, art. 39; 2014, chap. 9, annexe 2, art. 46; 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (24).
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Idem

(2) Pour l'application du paragraphe (1), lorsque le centre ou une autre partie de la route sur laquelle le vhicule est pass pendant le voyage constitue la limite entre deux ou plusieurs comts ou districts, l'infraction est rpute avoir t commise dans n'importe lequel des comts ou districts. 1996, chap. 33, art. 17.
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[bookmark: art228]228 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, autoriser ou tablir un projet de recherche, d'essai ou d'valuation  l'gard de toute question rgie par le prsent code ou touchant la circulation routire. 2005, chap. 26, annexe A, par. 33 (1).
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Incompatibilit

(2) Dans le cadre d'un projet autoris ou tabli en vertu du paragraphe (1):

a) des personnes ou des catgories de personnes peuvent tre autorises  faire ou  utiliser une chose interdite ou rglemente en application du prsent code, de la Loi sur le transport de matires dangereuses, de la Loi sur les motoneiges ou de la Loi sur les vhicules tout-terrain, ou  ne pas faire ou utiliser une chose qu'ils exigent ou autorisent;

b) le ministre, le ministre ou une personne autorise  faire ou tenue de faire une chose en application du prsent code, de la Loi sur le transport de matires dangereuses, de la Loi sur les motoneiges ou de la Loi sur les vhicules tout-terrain peut tre autoris  faire ou tenu de faire une chose qui n'est pas autorise ou exige en application de ceux-ci, ou peut tre autoris  faire ou tenu de faire une chose qui est autorise ou exige en application de ceux-ci d'une manire diffrente de celle autorise ou exige. 2005, chap. 26, annexe A, art. 33; 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (25 ) et (26).
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Restriction: catgories

(3) L'autorisation ou l'exigence vise au paragraphe (2) peut tre restreinte  une catgorie de personnes,  une catgorie ou  un type de vhicules,  une catgorie de matriel, de dispositifs ou de voies publiques,  des parties de l'Ontario,  des priodes de l'anne ou du jour,  des activits,  des questions ou  d'autres choses. 2005, chap. 26, annexe A, par. 33 (1).
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Rglements

(4) Un rglement pris en application du prsent article peut rglementer ou interdire l'accomplissement ou l'utilisation d'une chose. 2005, chap. 26, annexe A, par. 33 (1).
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Assurance

(5) Un rglement pris en application du prsent article peut exiger que des personnes ou des catgories de personnes souscrivent une assurance du type et du montant prciss. 2005, chap. 26, annexe A, par. 33 (1).







[bookmark: art228par6][bookmark: art228par6]


Dlai

(6) Les rglements pris en application du prsent article doivent prvoir qu'ils seront abrogs au plus tard le 12e anniversaire de leur dpt. 2005, chap. 26, annexe A, par. 33 (1).
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Les projets l'emportent sur diverses lois

(7) Les rglements pris en application du prsent article l'emportent sur les dispositions incompatibles du prsent code, de la Loi sur le transport de matires dangereuses, de la Loi de 2021 sur la scurit et l'encadrement du remorquage et de l'entreposage de vhicules, de la Loi sur les motoneiges, ou de la Loi sur les vhicules tout-terrain ou de leurs rglements d'application. 2005, chap. 26, annexe A, art. 33; 2020, chap. 34, annexe 23, par. 7 (27); 2021, chap. 26, annexe 3, par. 67 (5).
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Infraction

(8) Quiconque contrevient  un rglement pris en application du prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au moins 250$ et d'au plus 2500$. 2005, chap. 26, annexe A, par. 33 (1).
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L.R.O. 1990, chap. H.8, annexe.
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